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Entré  dans  le  repos  après  un  long 
cours  de  peines  &  d'agitations,  je  n'ai  pu 
me  détacher  encore  des  grands  intérêts  qui 
ont  fi  long-tems  occupé  ma  penfée  ;  & 
en  méditant  fur  le  pailé ,  en  portant  mes 
regards  dans  l'avenir,  je  me  fuis  laifTé  aller 
à  l'idée  que  je  pourrois  être  encore  de 
quelque  fervice  à  la  choie  publique  ,  ne 
fût-ce  qu'en  préfentantavec  ordre  un  grand 
nombre  de  connoiflancesabfolumenteffen- 
tielles  à  l'adminiitration  des  finances.  J'ai 
éprouvé  moi-même  combien  il  étoit  dif- 
ficile de  réunir  toutes  ces  connoifTances  , 
prefque  toutes  éparfes ,  &i  dont  la  plupart 
n'ont  jamais  été  recherchées  :  j'ai  éprouvé 
combien  un  pareil  travail  prenoit  de  tems 
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fur  la  réflexion  &  retardoit  l'époque  où 
Ton  eft  en  état  d'agir  avec  fureté.  Je  ne 
fais  d'ailleurs  fi  c'eft  une  vaine  illufion  ; 
mais  il  eft  des  moraens  où  je  me  fuis  flatté 
que  cette  dernière  communication  d'un 
homme  qui  avoit  montré  du  zèle  &  de 
l'application  dans  une  carrière  importante, 
feroit  accueillie  avec  bonté,  &  reçue  avec 
indulgence.  J'ai  même  ofé  préfumer  que  fi 
les  mouvemens  d'une  ame  encore  ardente 
pouvoient  fuppiéer  aux  talens,  je  réuiîirois 
peut-être  à  affermir  davantage  la  confiance 
due  à  ces  principes  d'adminiftration  ,  qui 
tendent  au  bonheur  public  &  à  la  profpé- 
rité  d'un  Empire.  J'ai  cru  fur-tout ,  que  fi 
l'on  pouvoit  rendre  évidente  &  plus  fenfi- 
ble  à  tous  les  yeux  l'étendue  des  reffources 
&  des  richeffes  de  la  France  ,  ce  feroit  un 
moyen  efficace  &  pour  en  impofer  davan- 
tage aux  ennemis  de  ce  Royaume ,  &  pour 
tempérer  un  peu ,  dans  l'efprit  de  ceux  qui 
feront  appelles  à  le  gouverner,  ces  jaloufies 
politiques  qui  ont  été  la  fource  de  tant  de 
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maux.  Enfin  ,  loit  comme  une  vérité  ,  foit 
comme  une  confolation ,  j'ai  embraffé  avec 
tranfport  l'efpérance  ,que  dans  ces  tems  ou 
dans  d'autres  ,  on  trouveroit  dans  mes 
ouvrages  quelques  fentimens,  quelques 
penfées  peut-être  qui  m'uniroient ,  après 
moi ,  aux  amis  de  la  France,  &  à  ceux  de 
l'humanité. 

Je  ne  me  propofe  point  de  traiter  dans 
cette  Introduction  aucun  fujet  précis  ;  mais 
en  fuivant  librement  le  cours  de  mes  idées, 
je  hafarderai  quelques  réflexions  prélimi- 
naires ,  &  fur  les  finances  en  général ,  &  fur 
les  qualités  néceflaires  à  ceux  dont  on  fait 
choix  pour  une  femblable  adminiflration. 
Peut-être  même  que  ,  rempli  de  fentimens 
divers ,  je  dirai  quelque  chofe  ,  &  du  degré 
de  bonheur  qu'on  goûte  dans  les  grandes 
places ,  &  de  la  fituation  de  Famé  au 
moment  où  l'on  s'en  éloigne. 

Ces  fouvenirs ,  cette  méditation  d'un 
homme  public  rendu  à  lui-même  ,  ne  pour- 
ront au  moins  déplaire  j&  quand  la  nation 
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Françoife  ,  de  qui  j'ai  reçu  tant  de  marques 
de  bienveillance ,  n'y  verroit  que  les  traces 
de  ma  reconnoiflance ,  mon  cœur  feroit 
fatisfait.  Oui ,  nation  généreufe  ,  c'efl  à 
vous  que  je  confacre  cet  ouvrage  ,  non 
par  une  dédicace  vaine  &  faftueufe  ,  mais 
par  un  hommage  habituel  ck  de  tous  les 
jours  ;  mais  par  ce  fentiment  profond  qui 
tout  à  la  fois   aujourd'hui  m'agite  &  me 
confole.  Ah  !  fi  j'eufîe  penfé  que  vous  au- 
riez honoré  ma  retraite  de  tant  d'intérêt , 
peut-être   eufîois-je  tout  fupporté,  tout 
hafardé  ;  mais  non  ,   les  chofes  en  étoient 
venues  à  un  point  ,  les  attaques  &  les 
contrariétés  étoient  telles  ,  que  mon  facri- 
fice  n'eût  pas  été  de  durée  ;  &  lorfque  par 
des  circonstances  peribnnelies  ,  ou  par  la 
marche  qu'on  a  fuivie,  l'on  ne  tire  fa  force 
que  de  foi-même  ,  il  faut  veiiler  de  bien 
plus  près  fur  fa  confédération ,  &  fe  garder 
de  la  fouplefTe   qui  amené   la  ruine  avec 
déshonneur.  Peut-être  même  eft-ce  encore 
une  action  publique ,  que  de  montrer  au 
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milieu  des  Cours  ,  &  à  ceux  dont  l'œil 
n'eit  jamais  frappé  que  par  l'éclat  du  rang 
6k  des  dignités  ,  qu'il  exifte  encore  une 
autre  grandeur  ,  celle  du  caractère  &  de  la 
vertu.  Mais  pour  donner  de  pareils  exem- 
ples ,  il  n'efr.  iouvent  qu'un  moment  ;  il 
l'on  balance  ,  on  altère  fa  réputation  fans 
utilité  ,  &  l'on  laifTe  à  la  malignité  le  tems 
d'achever  Ton  ouvrage  ,  &  d'avilir  adroite- 
ment celui  qu'elle  veut  perdre. 

D'ailleurs  mon  devoir  envers  leRoim'o- 
bligeoit  encore  à  de  la  prévoyance  ,  afin  de 
pouvoir  remettre  dans  toute  fa  force  le 
dépôt  qui  m'avoit  été  confié.  C'eû  ainfi  que 
je  me  fuis  conduit  ;  j'ai  quitté  la  place  que 
j'occupois  en  laiffant  des  fonds  allures  pour 
une  année  entière  ;  je  l'ai  quittée  dans  un 
moment  où  il  y  avoit  au  tréfor  royal  plus 
d'argent  comptant  &  plus  d'effets  exigibles 
qu'il  ne  s'en  étoit  jamais  trouvé  de  mémoire 
d'homme ,  &  dans  un  moment  enfin  où  la 
confiance  publique  entièrement  ranimée  , 
s'étoit  élevée  au  plus  haut  degré.  Je  favois 
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bien  ,  le  calcul  étoit  facile  ,  je  favois  bien 
qu'en  d'autres  circonstances  on  m'eût  évalué 
davantage  $  mais  c'eit  lorfqu'on  peut  être 
«refufé,  c'en  lorfqu'on  n'en1  plus  eiTentielle- 
ment  nécefïaire  ,  qu'il  eu  permis  peut-être 
de  fe  replier  un  moment  fur  foi-même.  La 
politique  ordinaire  fe  rit  depareilsprincipes, 
mais  il  eft  rare  auffi  qu'elle  fe  trouve  réunie 
aux  fentimens  qui  rendent  digne  d'une 
grande  place.  Il  eft  encore  ,  je  ne  l'ignore 
point ,  une  penfée  méprifable  ,  mais  qu'on 
découvriroit  aifément  fous  les  replis  du  cœur 
humain,  c'eft.  de  préférer,  pour  fa  retraite,le 
momentoiil'onpeut  jouir  de  l'embarras  d'un 
fdcceiïeur ,  comme  s'il  étoit  permis  de  fou- 
mettre  ainfi  les  plus  grands  intérêts  de  l'Etat 
aux  calculs  féduifans  de  fon  amour-propre. 
J'eufTe  eu  honte  à  jamais  d'une  pareille 
conduite  ;  j'en  ai  choid  une  plus  franche 
&  la  feule  convenable  à  celui  qui  ayant 
aimé  fa  place  par  des  motifs  honnêtes ,  ne 
peut  pas  même  en  la  quittant  fe  féparer  un 
înftant  de  la  chofe  publique. 
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L'adminiftration  des  finances  en  France  , 
fur-tout  depuis  que  l'accroifTement  des  im- 
pôts &  l'augmentation  de  la  dette  publique 
en  ont  étendu  les  rapports ,  eft  néceflaire- 
inent  devenue  l'une  des  fonctions  les  plus 
importantes  dont  un  homme  puifle  être 
chargé  ;  &  quand  il  faut  effayer  fes  forces 
avec  la  guerre ,  on  doit  rendre  grâce  à  la 
protection  divine  ,  lorfqu'au  bout  de  cinq 
années  d'adminiftration,  on  a  captivé  l'a- 
mour des  peuples  ,  &  gardé  fa  réputation. 

Cette  adminiftration  s'entremêle  &  s'unit 
à  tout ,  &  elle  atteint  les  hommes  par  le  plus 
aclif  &  le  plus  immuable  de  tous  les  reilorts , 
l'efprit  d'intérêt  &  Fattachementàfa  fortune. 
Ces  fentimens  perfonnels  font  les  ennemis 
redoutables  des  meilleures  inititutions  pu- 
bliques ',  mais  c'eft  fur-tout  dans  l'adminit- 
tration  des  finances  qu'on  reifent  cette  vérité. 
L'on  y  apperçoit  à  chaque  inftant  les  diffi- 
cultés qui  naiffent  de  la  diverfité  des  inté- 
rêts dont  toutes  les  claffes  de  la  fociétc  font 
préoccupées  ;  les  propriétaires  de  terre  ,  les 
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créanciers  de  l'Etat ,  les  négocians ,  les  no- 
bles &  les  roturiers,  les  hommes  de  travail 
&  d'induftrie  ,  dominés  les  uns  &  les  autres 
par  l'habitude  continuelle  des  mêmes 
réflexion* ,  confiderent ,  fans  y  penfer  ,  la 
plupart  des  a6res  de  l'adminiflration  ,  d'une 
manière  particulière  à  leur  état ,  &  à  la 
nature  de  leur  fortune.  Cependant ,  à  cette 
diverfité  d'intérêts  ie  joint  encoreunegrande 
variété  d'opinionsiur  les  queftions  générales 
de  l'adminiflration;  Se  leur  abflraclion  favo- 
rifant  tous  les  fyflêmes,  c'eft  un  champ  vafle 
où  chacun  peut  s'étendre  ,  &  fe  trouver 
continuellement  en  oppofîtion  avec  tout  ce 
qu'on  fait  ou  ce  qu'on  projette. 

Ce  genre  de  contrariété  n'étoit  pas  autre- 
fois compté  parmi  les  difficultés  de  l'admi- 
niflration -,  mais  depuis  que  le  progrès  des 
lumières  a  rapproché  les  hommes  qui  l'ont 
gouvernés,  de  ceux  qui  gouvernent ,  les 
minières  font  devenus  les  acleurs  du  théâtre 
du  monde  dont  on  s'occupe  davantage ,  & 
dont  on  obferve  le  plus  lévérement  la  con- 
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duite.  Et  tandis  que  l'ancienne  indifférence 
aux  objets  d'adminiftration  laiffoit  un  libre 
cours  aux  erreurs  de  tout  genre  ,  l'intérêt 
qu'on  y  porte  aujourd'hui  contraint  les 
hommes  les  plu*  confians  à  une  forte  de 
circonfpe£Kon  ,  falutaire  fans  doute  ,  mais 
qui  rend  toutes  les  administrations,  &  celle 
des  finances  en  particulier ,  infiniment  plus 
difficiles  &  plus  laborieufes. 

Une  multitude  d'obflacles  naillent  encore 
de  cette  variété  de  formes ,  d'ufages  &  de 
privilèges ,  qui  féparent  &  distinguent  les 
provinces  du  Royaume  les  unes  des  autres: 
enfin  une  longue  expérience  de  la  vafcilia- 
tion  continuelle  du  Gouvernement  dansfes 
plans  &  dans  fes  fyftêmes  ,  décourage  les 
caufes  fécondes  ,  &  entretient  les  opposi- 
tions de  tous  ceux  qui  ont  entre  leurs  mains 
quelques  moyens  de  réfîftance. 

C'en1  à  travers  toutes  ces  difficultés  que 
l'adminiftrationde1.  finances  en  France  doit 
fe  développer;  il  faut  à  la  fois  qu'elle  éclaire, 
qu'elle  calme  &  qu'elle  guide  les  efprits  ; 
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il  faut  que  par  une  conduite  conftamment 
fage ,  jufte  &  bienfaifante ,  elle  tempère 
l'action  des  intérêts  particuliers  ,  en  les  ra- 
menant infenfiblement  à  l'efprit  de  fociété 
&  aux  idées  d'ordre  public.  Il  faut  fur- tout 
que  par  une  inquiétude  active  &  continuelle, 
elle  excite  la  confiance  ,  ce  fentiment  pré- 
cieux qui  unit  l'avenir  au  préfent,  qui  donne 
l'idée  de  la  durée  des  biens  &  du  terme  des 
peines ,  &  qui  devient  le  plus  fur  fonde- 
ment du  bonheur  des  peuples.  C'en1  alors 
que  chacun  envifage  les  contributions  qui 
lui  font  demandées  ,  comme  un  jufte  con- 
cours aux  befoins  de  l'Etat ,  &  comme  le 
prix  en  quelque  manière ,  &  de  l'ordre  qui 
l'environne  ,  &  de  la  fureté  dont  il  jouit. 
Oeil  alors  que  les  peuples  prêtent  l'oreille 
à  la  parole  des  Rois  ,  &  qu'ils  s'y  fient.  Si 
un  foulagement  leur  eft  promis  ,  ils  en 
jouifTent  à  l'avance  ;  &  fi  le  terme  d'un  im- 
pôt leur  eft  annoncé  ,  ils  y  croient ,  &  le 
fupportent  comme  un  mal  paffager.  C'eft 
alors  que  la  publication  des  loix  de  finance 
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eil  attendue  fans  effroi ,  &  qu'au  milieu  des 
circonstances  les  plus  malheureufes  ,  ces 
loix  réveillent  encore  les  idées  de  juftice 
&  de  patriotilme. 

Mais  que  l'adminirlration  des  finances  fe 
trouble  &  s'égare  dans  Tes  moyens ,  qu'elle 
foit  infenfible  ou  imprévoyante  ,  bientôt 
entraînée  par  le  moment ,  les  foins  &  les 
combinaifons  du  fifc  s'empareront  de  toute 
fon  attention  ;  les  peuples  fe  prefenteront 
à  fon  fouvenir,  mais  ce  fera  toujours  fous 
la  forme  de  contribuables  ;  elle  pefera  leurs 
forces ,  mais  ce  fera  pour  leur  en  demander 
le  facrifice  ;  elle  eût  accepté  leur  amour  , 
mais  il  lui  fufnra  de  leur  obéiffance.  Alors 
les  peuples  à  leur  tour  reprendront  leur 
défiance  ;  ils  fe  croiront  oubliés  ,  &  tous 
leurs  fentimens  perfonnels  fe  ranimeront  ; 
on  cefTera  de  lier  leurs  intérêts  aux  plans 
politiques ,  &  ils  s'ifoleront  encore  davan- 
tage :  enfin  ,  cette  administration  qu'ils  euf- 
fent  aimée  comme  leur  fauve-garde  ,  ils 
s'habitueront  à  l'envifager  comme  l'adroit 
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ennemi  de  leur  repos ,  &  l'intérêt  particu- 
lier s'élèvera  de  toutes  parts  contre  l'intérêt 
général. 

11  faut  un  exercice  aux  pallions  des  hom- 
mes ;  &  ils  s'abandonneront  tout  entiers  à 
celles  qui  contrarient  l'ordre  public,  fi  par 
une  adminiftration  injufte  ou  indifférente 
en  les  contraint  àfe  regarder  comme  étran- 
gers à  leur  patrie.  Et  qu'on  ne  penfe  point 
que  ce  foient  là  des  idées  trop  iubtiles  ou 
trop  fugitives ,  pour  qu'elles  puilTent  agir 
fur  les  fentimens  d'un  peuple  ;  on  pourroit 
le  craindre,  fi  les  rapports  de  l'homme  avec 
la  fociété  étoient  fournis  uniquement  à  la 
froideur  du  calcul ,  ou  à  la  mefure  de  l'in- 
telligence j  mais  l'effet  d'une  habile  admi- 
nistration ,  c'eft  d'entraîner  en  même  tems 
qu'elle  perfuade  ,  c'en1  de  fortifier  les  idées 
morales ,  c'eff  d'exciter  l'imagination  ,  c'eft. 
de  faire  un  faifeeau  des  opinions  &  des 
fentimens  par  le  lien  de  la  confiance.  Enfin, 
&  pour  donner  au  raifonnement  l'appui  de 
l'expérience  ,  ou  plutôt  par  amour  pour  la 
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grande  vérité  dont  je  prends  ici  la  défenfe, 
je  me  permettrai  d'ajouter  que  ,  dans  les 
derniers  tems  de  mon  administration  ,  j'ai 
vu  manifestement  cet  efprit  public  fe  pré- 
parer &  fe  former.  J'oferois  vous  appeller 
en  témoignage  ,  vous  qui ,  loin  des  agita- 
tions de  la  capitale,  êtes  de  meilleurs  juges 
de  l'opinion  &  de  fes  progrès.  Pour  moi , 
je  puis  afîurer  que  j'étois  tellement  con- 
vaincu des  refîburces  qu'on  auroit  pu  tirer 
de  ces  heureufes  &  fécondes  difpofîtions  , 
que  fouvent  je  m'en  fuis  furpris  ému ,  fur- 
tout  lorfque  je  réfléchiiïbis ,  qu'éloigné  du 
Confeil ,  je  ne  pouvois  prévoir  ni  l'étendue 
des  dépenfes  ,  ni  leur  destination ,  ni  le 
terme  de  leur  durée, &  que  je  devois  cher- 
cher à  raflembler  des  moyens  immenfes  , 
fans  avoir  aucune  part  aux  délibérations  qui 
les  rendoient  néceflaires. 

Ici  cependant,  l'on  commence  à  décou- 
vrir une  vérité  importante  ;  c'elt.  que  l'ad- 
miniftration  des  finances  peut  avoir  la  plus 
grande  influence  fur  les  vertus  fociales ,  &. 
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fur  les  mœurs  publiques.  Celui  qui  en 
occupant  cette  place  ne  la  considérera  point 
fous  ces  nobles  rapports ,  ne  s'élèvera  jamais 
à  la  hauteur  des  devoirs  dont  il  a  pris  la 
charge  ,  &  n'en  découvrira  pas  l'étendue. 

Quelque  impofant  néanmoins  que  foit 
un  pareil  fpeclacle  ,  on  ne  doit  point  en 
l'appercevant  fe  livrer  au  découragement; 
la  carrière  qui  s'offre  aux  regards  d'un 
administrateur  eft  vafte  Tans  doute  ,  mais 
les  routes  n'en  font  point  détournées  ,  mais 
les  fentiers  qu'il  fautfuivre  font  faciles  àre- 
connoître  ;  &  déjà,  pour  affurer  fes  premiers 
pas  ,  il  furnt  d'un  cœur  droit  &  d'un  efprit 
jufte  ;  il  furnt  peut-être  ,  en  commençant , 
d'adopter  cette  marche  fimpie  ,  la  même 
qui  fied  à  tout  7  aux  finances,  à  la  politique, 
à  la  conduite  morale,  aux  diverfes  tranfac- 
tions  entre  les  hommes;  celle  enfin  qu'in- 
diquent fans  peine  à  une  ame  honnête  les 
principes  d'une  généreufe  éducation. 

Mais  il  faut  que  ces  principes  fefoutien- 
nent  contre  le  tems  ck  s'afTermiffent  au 


Introduction.  xv 


■■Il       —     «»< 


milieu  des  obftacles  ;  caria  vertu  néceiTaire 
à  un  admiiiiflrateur   n'eit   pas  une  vertu 
commune,  la  moindre  foiblexTe ,  la  moindre 
exception  ,  deviennent  fouvent  une  tache 
qu'on  efîaye  en  vain  d'effacer  :  les  hommes 
font  fufceptibles  d'enthoufiafme,  mais  ils  le 
font  aufïi  de  préventions  défavorables ,  qui 
nailTent  rapidement  &  ne  fe  diffipent  point 
de  même  ;  car  dans  le  tourbillon  du  monde, 
où  les  diitinctionsjes  nuances  &  les  expli  ca- 
tions doivent  néceffairement  échapper,  on 
obéit  long-tems  aux  premières  impreflions. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  fe  le  difïimulen  dans 
cette  fuite  de  facrifîces  que  la  vertu  com- 
mande ,  on  a  befoin  pour  fe  foutenir ,  d'être 
encouragé  par  une  idée  de  perfection  ,  qui 
vous  attache  &  vous  lie  comme  par  une 
forte  de  cultei&  la  première  atteinte  donnée 
à  cette  efpece  de  beau  moral  qui  attiroit 
votre  hommage  ,  rend  bien  plus  facile  une 
féconde  erreur. 

Cependant  à  mefure  qu'un  homme  s'efl 
fait  une  réputation  de  grande  honnêteté  ? 
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on  devient  plus  rigoureux  avec  lui ,  on  le 

fuit  dans  toutes  lès  aclions ,  on  le  compare 
à  lui-même  ,  l'on  exige  qu'il  foit  fidèle  au 
modèle  qu'il  a  donné  ;  &  dès  la  moindre 
faute  dont  on  le  croit  coupable ,  on  eil 
prêt  à  le  ranger  dans  la  claiTe  commune  , 
ck  à  s'affranchir  des  tributs  d'eftime  ,  dont 
la  continuité  devient  pour  la  plupart  de 
ceux  qui  s'y  foumettent ,  une  fatigue  ou  un 
ennui. 

Il  faut  auiîi,  pour  faire  imprefîlon,  que  les 
vertus  d'un  administrateur  foient  parfaite- 
ment vraies  ;  il  faut  qu'elles  fe  développent 
fans  effort ,  &  qu'elles  paroiffent  comme 
l'épanchernent  naturel  d'une  grande  ame. 
Ce  neft  qu'à  ce  prix  ,  qu'elles  ont  en  tout 
tems  cette  mefure  &  cette  convenance  qui 
leur  eft  propre  ;  ce  n'eit  qu'alors  fur-tout 
qu'elles  ont  cette  fuite  &  cette  univerfalité, 
que  la  plus  laboneufe  attention  ne  fauroit 
imiter  j  &  il  règne  parmi  les  hommes  raf- 
femblés  une  forte  d'inflincT:  qui  ne  s'y  mé-# 
prend  jamais.  Auiîi  quandlapolirique  veut 

prendre 
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prendre  le  langage  de  l'honneur  &  de  la 
franchife  ,  on  s'en  apperçoit  à  l'inftant ,  & 
à  une  forte  de  difcordance  &  de  mal- 
adreffe ,  &  à  ce  caraclere  de  fatigue  qui 
accompagne  un  rôle  ,  &  à  cette  exagéra- 
tion qui  eu  le  figne  certain  d'un  fentiment 
compofé  ;  mais  les  véritables  vertus ,  les 
vertus  foutenues  feront  toujours  l'un  des 
premiers  fecours ,  &  l'un  des  plus  fùrs 
appuis  d'un  adminiftrateur. 

La  puiflance  de  la  raifon ,  l'afcendant  des 
qualités  morales  ont  une  force  invincible  , 
&  qui  s'accroît  chaque  jour  :  la  confiance 
une  fois  établie ,  tout  devient  facile  &  fem- 
ble  s'applanir.  L'adminiftrateur  ,  dont  une 
fagecirconfpeclionavoit  retardé  la  marche, 
s'avance  plus  hardiment  lorfqu'ilafixé  l'in- 
certitude des  premiers  jugemens  ,  &  qu'il 
s'eir.  comme  étayé  lui-même  paries  aclions. 

Les  nations  reffemblent  aux  vieillards , 
qu'une  longue  expérience  des  erreurs  &des 
injufliccsdes  hommes  a  rendus  foupçonneux 
&.  défians  ,    &:  qui  accordent  lentement 
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leur  eftime  &  leur  approbation  ;  mais  lors- 
qu'un adminiflrateur  a  triomphé  de  ces 
difpofitions ,  les  difficultés  difparoiffent ,  on 
croit  alors  à  Tes  intentions ';  l'imagination  , 
l'efpérance  ,  ces  précieux  avant-coureurs 
de  l'opinion  des  hommes  ,  viennent  le 
fervir  &  le  féconder  ;  &  par-tout,  encou- 
ragé fur  fa  route,  il  jouit  à  chaque  mitant 
du  fruit  de  fes  vertus. 

Douloureux  fouvenir  !  c'en1  alors  aufïi  , 
c'en1  au  tems  où  je  croyois  jouir  de  cette 
confiance  ,  que  je  me-  fuis  vu  arrêté  dans 
ma  carrière  :  c'eir.  lorfque  j'efpérois  avoir 
obtenu  ce  fentiment  public ,  objet  chéri 
de  mon  ambition ,  que  les  rênes  de  l'ad- 
miniftration  ont  fui  de  mes  mains.  Souffle 
impur  delà  méchanceté  &  de  l'envie,  que 
vous  êtes  terrible  !  Vous  ménagez  avec  foin 
les  minières  avilis  ou  méprifés  ,  ou  plutôt 
vous  les  livrez  à  leur  réputation  ,  &  cela 
vous  fuffit  ;  mais  il  vous  faut  pour  victimes 
ceux  qui  fe  fient  à  leurs  fentimens ,  ou  que 
l'opinion  publique  ofe  élever.  Qu'on  me 
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pardonne  cesmouvemens,  qui  m'échappe- 
ront peut-être  encore.  Il  eft  des  fîtuations 
où ,  comme  reculé  de  l'âge  préfent ,  & 
détaché  du  tableau  du  monde  ,  on  vous 
permet  plus  aifément  quelque  retour  fur 
vous-même.  La  retraite  des  grandes  places 
reffemble  à  la  nuit  du  fépulcre  ,  d'où  la  vie 
paiTée  n'eft  plus  qu'un  fonge  ;  notre  ombre 
fugitive  n'y  rend  point  de  rayons  ,  &  ne 
fauroit  bleffer  les  regards  de  l'envie. 

Si  c'efr.  par  la  vertu  qu'on  jette  les  pre- 
miers fondemens  d'une  heureufe  adminiitra- 
tion,  c'eiï  par  elle  aufîi  qu'on  tient  à  fes 
devoirs  fans  effort ,  qu'on  fe  plaît  dans  fes 
facrirlces  ,  &  qu'on  trouve  comme  une 
efpece  de  délice  au  bien  qu'on  peut  faire. 
C'eir.  encore  par  cette  vertu  qu'on  lutte 
avec  tranquillité  contre  les  pallions  des 
hommes ,  &  qu'on  connoît  le  contente- 
ment au  milieu  de  leurs  injustices  :  c'ell: 
par  elle  enfin  qu'on  voit  venir  la  défaite 
fans  abattement,  cv  qu'on  fe  relevé  encore 
après  la  difgrace. 

bit 
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Sans  doute  les  grandes  places  offrent 
d'autres  plaifirs  ;  mais  ce  font  des  jouiffan- 
ces  de  particuliers,  femblables  à-peu-près 
à  toutes  celles  que  les  différentes  vanités 
recueillent  dans  le  monde.  L'accroiffement 
de  fa  fortune,  l'avancement  de  fa  famille  , 
les  bienfaits  répandus  parmi  fes  amis  ,  les 
faveurs  accordées  à  fes  connoiffances ,  les 
prévenances  de  tous  ceux  qui  efperent ,  les 
politeffes  des  grands  ,  les  mots  obligeans 
des  Princes,  le  charme  indéfini  du  pouvoir, 
en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  attacher 
au  miniftere  les  hommes  qui  ^e  bornent  à 
Penvifaerer  comme  un  nouveau  grade  dans 
la  fociété ,  ou  comme  un  heureux  coup  du 
fort ,  qui  vient  embellir  leur  deffinée. 

Mais  celui  qui  conçoit  fes  devoirs,  celui 
qui  veut  les  remplir ,  méprifera  toutes  ces 
jouiffances  ;  elles  troublent  l'imagination  de 
l'homme  privé,  mais  elles  font  un  objet 
d'indifférence  pour  le  véritable  homme 
public.  Ce  font  les  pommes  d'or  du  jardin 
des  Hefpérides,  qu'il  ne  faut  pas  ramaffer 
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au  milieu  de  fa  courfe  ;  &  le  fage  adminif- 
trateur  ne  fe  laifTera  point  éblouir  rjar  ces, 
trompeufes  amorces.  Il  renoncera  donc  à  la 
reconnoiffance  particuliere,parce  qu'il  n'en 
méritera  point  s'il  eft  toujours  jufte  ;  mais 
il  fe  pénétrera  de  l'idée  de  cette  bienfaifance 
univerfelle ,  qui  étend  les  devoirs  &  lés  fen- 
fimens  ,  &  qui  avertit  de  défendre  l'intérêt 
général  contre  les  ufurpations  de  l'intérêt 
perfonnel.  Un  tel  adminiftrateur  appuiera 
le  mérite  ifolé  contre  les  efforts  de  la  pro- 
tection :  il  rendra  au  rang  &  à  la  naifTance 
ce  qui  leur  eft  dû  ;  mais  il  ne  fe  laifTera 
point  fubjuguerpar  leur  afcendant ,  &:  il 
faura  refpecler  leurs  droits  fans  en  adorer 
le  preftige.  Sur-  tout  il  ne  défaillera  jamais 
l'eftime  pou  r  la  faveur  ;  &  il  aimera  ,  mieux 
que  la  louange  ,  ces  bénédictions  fccrcttes 
du  peuple  qu'il  n'entendra  point,  &:  cette 
opinion  publique, qui  eft  lente  à  fe  former, 
&  dont  il  faut  attendre  les  jugemcns  avec 
patience. 

Si  fa  fortu  ne  ou  la  /implicite  de  fa  vie 
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lui  permettent  de  renoncer  aux  émolumens 
de  fa  place  ,  ou  de  les  fixer  lui-même  avec 
modération ,  il  devra  le  faire ,  ne  fût-ce  que 
pour  rendre  fa  tâche  plus  facile.  J'ai  tiré  un 
grand  parti  pour  le  fervice  du  Roi ,  du  défin- 
térefiement  entier  dont  j'ai  pu  donner  la 
preuve  :  il  eût  été  pénible  de  jouir  de  deux  ou 
troiscentsmillelivresd'appointemenSj&d'a- 
voir  à  parler  fans  cefTede  la  modération  que 
les  circonilances  &  les  principes  d'un  nou- 
veau fyftêmerendoientindifpenfables.Enfm 
l'administrateur  fenfible  renoncera  fans 
doute  avec  plus  de  regret  au  plaifir  de  fervir 
fes  amis, mais  il  confervera  également  ceux 
qui  ne  s'attachent  que  par  l'eilime  ou  par 
l'inclination  ;  il  perdra  l'empreflement  tu- 
multueux des  indifférens  ,  &  ces  faux  inté- 
rêts qui  prennent  l'apparence  du  ientiment; 
mais  il  fe  retrouvera  dans  fa  retraite  tel 
qu'il  étoit  auparavant ,  &  il  n'aura  pas  la 
douleur  de  voir  difparoître ,  à  fon  réveil , 
les  frétions  qui  avoient  occupé  fes  fonges  : 
enfin ,  au  bout  d'un  terns  ,  il  jouira    de 
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l'amour  public  ,  qui  environne ,  comme  un 
atmofphere  bienfaifant  ,1e  miniftre  unique" 
ment  occupé  de  les  devoirs. 

C'eft  en  France  fur- tout ,  qu'un  acîmi- 
niftrateur  des  finances  peut  obtenir  cette 
efpece  de  fentiment.  Le  miniftre  qui  rem- 
plit en  Angleterre  les  mêmes  fonctions , 
fembie  exécuter  fimplement  les  délibéra- 
tions nationales  ;  &  l'orateur  éloquent  de  la 
Chambre  des  Communes ,  acquiert  fouvent 
plus  de  droits  que  lui  à  l'amour  &:  à  la 
reconnoilTance  des  peuples.  Auffi  eft-ce  bien 
moins  par  la  conduite  des  finances ,  que  par 
l'art  de  perfuader,  6V  par  le  talent  de  re- 
fifter  aux  partis  fans  celle  renailTans  de 
l'oppofition  ,que  les  grands  miniftres  d'An- 
gleterre ont  acquis  de  la  renommée  &  fixé 
les  regards  publics. 

Si  l'on  confidere  pareillement  ce  qui  doit 
fe  paffer  dans  les  pays  defpotiques  ,  l'on 
trouvera  que  le  miniftre  des  finances  n'y 
peut  être  encouragé  que  par  les  regards 
&  par  l'approbation  du  monarque:  l'efprit 
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national ,  affoibli  par  la  crainte  ,  ne  laifîe 
pas  aux  peuples  l'effor  néceffaire  pour  exa- 
miner, applaudir  ou  critiquer  les  loix  qui 
les  intéreffent. 

Ce  n'eft  donc  peut  -  être  qu'en  France  , 
où ,  par  un  mélange  heureux  de  liberté ,  de 
feniîbiiité  &  de  lumières  ,  &  par  le  fouve- 
nir  de  tant  de  maux  dûs  à  l'adminiitration 
des  finances  ,  le  bon  minière  peut  jouir  à 
chaque  inftant  du  fruit  de  fes  travaux. 
Les  François  font  fufeeptibies  de  tous  les 
mouvemens  del'ame  qui  tiennent  à  l'affec- 
tion &  à  la  confiance  ;  &  c'eit  par  la  faute 
de  l'adminiitration,  qu'un  naturel  û  propre 
au  patriotifroe  ,  y  eil  fî  rarement  appliqué, 
&z  que  cette  grande  vertu  qui,  dans  l'état 
de  fociété  ,  doit  fervir  de  foutien  à  toutes 
les  autres ,  n'a  jamais  jette  que  de  foibles 
racines. 

C'étoit  pour  exciter  cet  efprit  public  , 
c'étoit  pour  lier  les  peuples  au  gouverne- 
ment par  le  fentiment  du  bonheur  &  de 
la  confiance,  qu'indépendamment  de  tant 
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d'autres  motifs,  j'attachois  une  fi  grande 
importance  à  i'établilTement  des  Adminiflra- 
tions  provinciales.  O  lueur  d'efpérance  I 
qu'êtes- vous  devenue?  Quoi  donc  !  la  durée 
des  projets  les  plus  utiles  tient  à  la  fiabilité 
d'un  homme ,  Se  cet  homme  lui-même  ,  un 
fouffle  le  fait  difparoître  !  Trille  &  profonde 
réflexion,  qui  rend  vaines  tant  de  penfées, 
Cxi  qui  éteindroit  le  courage  ,  fi  l'entreprife 
du  bien  public  ne  refTembloit  pas  à  la  re- 
cherche de  ces  fecrets  de  la  nature ,  vers 
lesquels  on  fait  quelques  pas ,  d'où  Ton 
s'éloigne  enfuite  pour  s  en  rapprocher  en- 
core, mais  qu'on  découvre  enfin,  &  qui 
femblent  fé  rendre  à  l'opiniâtreté  de  l'efprit 
humain  ,  &  à  la  fuccefïion  des  lumières. 

L'on  a  quelquefois  agité  fi  un  homme 
fans  principes,  mais  qui  réuniroit  à  de  gran- 
des lumières  unefprit  fupérieur ,  n'étoit  pas 
plus  convenable  à  l'adminiflration  ,  qu'un 
homme  vertueux,  mais  dépourvu  de  talons. 
C'efl  une  queftion  du  nombre  de  celles 
qui  ne  peuvent  jamais  être  foumifes  à  une 
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décision  fîmple  &  abfoiue.  Le  défaut  de 
morale  peut  être  moins  dangereux  que  le 
défaut  d'efprit  ,  dans  les  places  où  l'intérêt 
particulier  de  ceux  qui  les  occupent  ,  efl 
uni  nécefTairement  à  l'intérêt  public. 

La  conduite  d'une  flotte  ou  d'une  année, 
un  plan  de  bataille  ou  de  campagne  ,  exi- 
gent du  talent  par-deflus  tout  :  car,  à  moins 
de  fuppofer  le  dernier  degré  de  FavilifTe- 
ment ,  la  gloire  &  la  fortune  des  généraux 
en  chef  font  tellement  dépendantes  de  leurs 
fuccès ,  que  toutes  les  combinaifons  de  leur 
ambition  les  dirigent  vers  leurs  devoirs. 
Un  négociateur  aura  bien  desdéfavantages 
s'il  n'a  que  de  l'efprit  ;  mais  comme  cet 
efprit  même  le  conduiroit  à  feindre  les 
vertus  qu'il  n'auroit  pas  ,  il  pourroit  quel- 
ques inflans  être  plus  utile  à  fon  Prince  , 
qu'un  miniftre  fans  intelligence  &  fans  dex- 
térité. Enfin,  un  homme  en  fous-  ordre  , 
dans  une  adminiftration  circonfcrite,&fous 
l'infpeclion  d'un  fupérieur  honnête  &  vigi- 
lant, rend  quelquefois  fes  talens  précieux  •> 
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lors  même  que  la  délicatefTe  de  Tes  principes 
n'y  répond  pas ,  parce  qu'il  efl  pofïible  de 
le  contenir  ou  d'accorder  Ton  intérêt  avec 
£es  devoirs. 

Mais  dans  une  adminiflration  telle  que 
celle  des  finances  d'un  grand  Roi ,  ou  dans 
toute  autre  à  la  fois ,  étendue  ,  continuelle 
&  diverfîfiée  ;  dans  une  adminiflration  fur- 
tout  où  la  confiance  publique  efl  né cefTaire, 
je  n'héfîte  point  à  prononcer ,  qu'il  n'efl 
aucun  talent  qui  puifTe  dédommager  du 
manque  de  délicatefTe  &  de  vertu.  Les 
connoiflances  ,  les  lumières  des  autres  peu- 
vent fecourir  un  adminiflrateur  médiocre  ; 
mais  quel  refiort  portera  vers  le  bien  pu- 
blic ,  celui  qui  ne  fe  croit  lié  à  la  fociété 
par  aucune  obligation  ?  quelle  flamme 
échauffera  les  cœurs  indifférens  pour  tout 
ce  qui  efl  étranger  à  leur  intérêt  ?  quel 
autre  mobile  que  celui  de  la  vertu  ,  pourra 
foutcnir  l'attention  du  miniflre  dans  cette 
fuite  d'aclions  obfcures  ,  qu'aucun  éclat , 
qu'aucune  gloire  ne  récompenfent  ?  Coin- 
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ment,  fur-tout  un  homme  public,  pourra-t- 
il  infpirer  l'amour  du  devoir  à  cette  mul- 
titude de  perfonnes  qui  doivent  le  féconder, 
s'il  perd  le  droit  de  leur  en  impofer  par 
ion  exemple  ?  Comment  cette  chaîne  de 
morale  &  d'honnêteté  ,  qui  dans  une  vafte 
administration ,  doit  s'étendre  d'un  bout  du 
Royaume  à  l'autre  ,  ne  fera-t-elle  pas  de 
toutes  parts  relâchée,  fî  le  chef  même  de 
cette  adminiftration  ne  la  tient  pas  dans  fa 
main,  &  fi  l'eftime  qu'on  a  pour  lui  n'en 
reilerre  pas  les  noeuds  £ 

Que  deviendroit  la  fociété  ,  fîje  bien 
public  dépendoit  de  l'union  qu'un  miniftre 
appercevroit  entre  l'avantage  de  l'Etat  & 
fon  propre  intérêt  ?  qui  répondroit  de  la 
juftefTe  des  calculs  d'un  homme  fi  perfon- 
nel  &  û  dégagé  de  toute  autre  inquiétude  ? 
&  lors  même  qu'on  lui  fuppoferoit  le  coup- 
d'ceil  le  plus  lumineux  ,  à  quels  rifques 
encore  ne  feroit-on  pas  expofé  ?  Celui  qui 
ne  voit  que  lui  dans  les  affaires ,  ne  feme 
jamais  que  pour  recueillir  le  lendemain ,  ck 
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le  bien  public  eft  le  plus  fouvent  l'ouvrage 
du  tems  :  il  faut  quelquefois  fe  borner  à 
pofer  ,  pendant  fa  vie  ,  la  première  pierre 
de  l'angle  ,  &  laifTer  à  fes  fuccefleurs  tout 
l'honneur  de  l'édifice  :  il  faut  à  chaque  inf- 
tant  favoir  fe   paffer  de  l'hommage  des 
hommes,  &  chercher  au  fond  de  fon  cœur 
une  récompenfe  qui  fuffife ,  un  fentiment 
dont  on  fe  contente.  Non,  non,  rien  ne 
peut  prendre  la  place  des  principes  de  mo- 
rale ,  ni  dans  les  Gouvernemens  ,  ni  dans 
la  vie  privée  :  ces  principes  font  le  réfultat 
d'une  grande  idée ,  religieufe  pour  les  uns , 
refpe&able  pour  tous  :  l'homme  eift  trop 
foible,trop  peu  clair- voyant,  trop  envi- 
ronné d'écueils  pour  qu'on  puifTe  détruire 
les  barrières  qui  l'arrêtent ,  &  rompre  les 
liens  qui  le  contiennent.   Ainfi  la  défenfè 
du  bien  public  ne  doit  jamais  être  remife 
qu'à  ceux  qui  en  ont  le  zèle  &  qui  s'en  font 
un  devoir. 

Les  principes  de  vertu  font  plus  étendus 
encore  que  les  lumières  du  génie  :  la  morale 
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efl  l'efprit  des  fiecles  ;  les  talens  font  celui 
d'un  homme  en  particulier. 

Qu'on  ne  détourne  point  cependant  ces 
obfervations  de  leur  véritable  fens  ,  en  en 
tirant  des  conféquences  exagérées.  Je  le 
dirai  fans  doute  aum*  ,  il  faut  une   grande 
intelligence  pour  appercevoir  toute  la  cir- 
conférence de  la  vertu  publique  -,  vertu  fî 
différente  de  celle  d'un  fimple  particulier. 
En  réhauffant  donc ,  comme  je  viens  de  le 
faire  ,  les  qualités  de  l'ame  dans  un  admi- 
nistrateur des  finances ,  je  ne  fens  pas  moins 
l'importance  de  ces  dons  heureux  de  la 
nature  ,  qui  préparent  aux  qualités  morales 
les  moyens  de  s'exercer  :  ce  font  eux  qui 
étendent ,  pour  ainfi  dire  ,  Fhorifon  de  la 
bienfaifance  publique  :  c'eft.  le  génie  fur- 
tout,  qui,  découvrant  feu!  l'immenfité  de  la 
carrière  que  l'adminifîrateur  doit  parcourir, 
l'éclairé  de  fon  flambeau  &  nourrit  fon  cou- 
rage. Mais  rien  n'eft.  plus  rare  que  l'efprit  ou 
le  génie  d'adminiftration  ;  non  pas  comme 
on  l'explique   peut  -  être   dans  la  langue 
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claffique  des  bureaux ,  ou  ce  nom  eu  quel- 
quefois témérairement  accordé  à  la  feule 
connoiflance  des  formes ,  mais  l'efprit  d'ad- 
miniftration,  tel  qu'il  s'entend  dans  la  lan- 
gue générale  des  nations.  Un  tel  efprit  n'efr. 
pas  fimplement  la  faculté  d'approfondir  un 
objet  ,  ni  la  capacité  d'en  bien  comparer 
deux  enfemble  :  ce  n'eil  pas  non  plus  uni- 
quement cette  attention  vigoureufequimene 
d'une  première  propofition  à  toutes  celles 
qui  s'y  enchaînent ,  ni  cette  facilité  de  pé- 
nétration qui  aide  à  juger  fur  des  apperçus. 
L'efprit  d'adminiil:ration,dans  fa  perfection, 
efr.  un  compofé  de  tous  ces  talens  :  un 
immenfe  tableau  doit  fe  déployer  devant 
lui ,  &  ce  tableau  doit  être  l'œuvre  de  fa 
réflexion  &  de  fapenfée;  il  faut  qu'il  en 
découvre  à  la  fois  tous  les  rapports ,  &  qu'il 
en  diilingue  les  nuances  ;  il  faut  qu'il  ap- 
perçoive  les  abus  avec  l'utilité ,  les  rifques 
avec  l'avantage  ,  les  conféquences  avec  le 
principe  ;  il  faut  qu'une  idée  nouvelle  re- 
veille en  lui  toutes  celles  qui  s'y  lient  par 
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quelque  rapport ,  ainfî  que  la  plus  légère 

prefîlon  fur  un  point  de  la  furface  des  eaux, 
produit  rapidement  un  nombre  infini  d'on- 
dulations. 

Enfin  3  ce  feroit  au  génie  d  adminiffration 
àfe  décrire  lui-même,  ck  peut-être  encore 
cette  entreprife  feroit- elle  au-defîus  de  fes 
forces  :  car  il  fe  mêle  à  fon  eflence  une 
forte  d'inftincl: ,  dont  lui-même  n'a  pas  la 
conception  précife,  ou  dont  les  effets  font 
tellement  rapides  &  multipliés,que  la  chaîne 
qui  les  lie  à  l'une  des  facultés  de  fon  efprit , 
échappe  peut-être  à  fa  propre  obfervation. 

En  même  tems  qu'un  adminiflrateur  des 
finances ,  guidé  par  fon  génie ,  doit  s'élever 
aux  plus  hautes  penfées ,  &  y  puifer  de  nou- 
velles forces ,  il  faut ,  par  un  contrarie 
fouvent  pénible ,  qu'il  fe  livre  au  travail  le 
plus  laborieux  ;  il  faut  qu'il  fcrute  les  détails , 
qu'il  en  connoifTe  l'importance  &  qu'il  la 
refpecle.  Il  faut  qu'il  triomphe  ,  par  fon 
courage ,  des  dégoûts  attachés  à  ce  genre 
d'application  ;  car  je  fais  bien  que  pour  s'y 

complaire  > 
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complaire  ,  il  faudroit  fe  trouver  comme  à 
cette. mefure  >  &  n'être  jamais  diftrait  par 
le  charme  des  idées  générales  ;  mais  on  ne 
tarde  pas  à  reconnoître  ,  que  ces  idées 
générales  ne  feroient  elles-mêmes  que  des 
abftra&ions  inutiles  5  fans  la  certitude  des 
détails.  Cette  dernière  icience  eft  tellement 
indifpenfable  i  &  pour  projetter  ck  pour 
agir,  qu'on  ne  paroît  qu'un  enfant  précoce, 
lorfqu'avec  l'efprit  feul  on  prétend  diriger 
des  affaires  a ufli  compliquées  que  celles  des 
finances  ;  6k  l'homme  de  génie  qui  s'efti- 
moit  capable  de  gouverner  le  monde  ,  & 
qui  croyoit  n'avoir  à  déployer  quefes  ailes  , 
eft  arrêté  dès  fon  premier  eifor ,  par  les  diffi- 
cultés d'exécution  qu'il  n'a  pas  fu  connoî- 
tre  ;  il  avoit  développé  le  plus  beau  fy ft ême , 
on  oppofe  des  faits  à  fa  théorie  ,  &  elle 
plie  comme  un  arbriffeau  fans  appui  :  les 
fubalternes  qui  épient  les  talens  ck  les  fa- 
cultés d'un  miniftre  ,  ck  qui  en  ont  bientôt 
tracé  le  circuit ,  ne  tardent  pas  à  devenir 
fes  maîtres  >  s'ils  apperçoivent  qu'il  ignore 
Tome  I,  c 


xxxiv    Introduction. 

les  détails  ou  qu'il  les  prend  en  haine  ;  car 
il  dépend  d'eux  alors  de  lui  préfenter  ,  ck 
les  objections  véritables ,  &  toutes  celles 
encore  qu'on  lerroit  incapable  de  réfoudre. 
On  ne  peut  jamais  arriver  à  l'adminiftra- 
tion  des  finances  qu'imparfaitement  pré- 
paré ,  parce  que  cette  adminiftration  efl 
compofée  d'une  fi  grande  diverfité  de  de- 
voirs ,  qu'il  n'eft  aucune  éducation  préalable 
qui  puiffe  y  rendre  entièrement  propre. 
Aufîi  dans  le  nombre  de  ceux  qu'on  voit 
parvenir  à  ce  miniftere  ,  les  uns  entendent 
particulièrement  les  détails  de  l'adminiftra- 
tion  des  provinces  ,  d'autres  les  affaires 
contentieufe  s  ,  d'autres  les  principes  de 
commerce, d'autres  la  doctrine  des  impôts, 
d'autres  le  ménagement  du  crédit  &  les 
combinaifons  de  finance  :  tous  ont  befoin 
d'apprendre  ;  &    c'eft.  par  ce  motif  fans 
doute  ,  que  dans  une  grande  administra- 
tion ,  les  qualités  générales  de  l'efprit  &  la 
faculté  de  s'initruire  font  un  des  fecours  les 
plus  néceffaires  &  les  plus  efficaces. 
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Il  eft  des  gens  qui ,  faute  d'avoir  porté 
de  bonne  heure  leur  attention  fur  différens 
objets  ,  s'attachent  inutilement  à  l'étude 
d'une  fcience  nouvelle  ,  lorfqu'ils  en  for- 
ment, pour  la  première  fois,  l'entreprife  au 
moment  où  ils  font  déjà  parvenus  à  un  âp-e 
raifonnable  ;  toutes  les  notions ,  toutes  les 
obfervations  étrangères  à  leurs  occupations 
précédentes,  fatiguent  alors  leur  efpnt  fans 
y  biffer  de  trace  ;  elles  n'y  trouvent  aucune 
idée  où  elles  puilTent  s'unir  ,  &  elles  s'é- 
chappent malgré  tous  les  efforts  de  l'at- 
tention qui  cherche  à  les  retenir.  Oeil 
donc  la  diverfité  des  premières  idées  ,  fruit 
d'une  réflexion  très-exercée  ,  qui  donne  la 
faculté  d'acquérir,  &  c'en1  enfuite  par  l'ha- 
bitude ou  la  capacité  d'enchaîner  les  con- 
noiffances  &  {qs  découvertes,  que  l'efprit 
vient  à  bout  de  conferver  fes  conquêtes. 

L'ordre  dans  la  diftribution  de  fon  tems 
&  de  fes  occupations,  eft  encoreinfiniment 
néceffaire  à  un  miniffre  des  finances  :  car 
fans  cette  attention  ?  il  verra  fes  momens 
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envahis  indifcrétement  ;  &  s'il  veut  les  re- 
gagner par  de  la  précipitation  ,  il  paflera 
rapidement  d'un  objet  à  un  autre  ,  il  s'agi- 
tera beaucouup  ,  &  il  n'approfondira  rien. 
L'ordre  dans  l'enchaînement  de  Tes  occupa- 
tions n'eft  pas  moins  important  ;  il  eft  des 
affaires  qui  liées  à  la  même  circonftance  , 
ou  foumifes  aux  mêmes   confédérations  , 
exigent  un  double  travail  lorfqu'on  défunit 
inutilement  leur  examen  -,  il  en  eft  d'autres 
dont ,  après  beaucoup  de  peines ,  on  ne 
faifît  les  rapports  qu'imparfaitement ,  parce 
qu'on  n'a  pas  encore  établi  les  principes 
généraux  d'après  lefquels  on  veut  fe  con- 
duire. L'ordre  eft  au  fouvenir  &  aux  idées 
ce  qu'eft  la  difcipline  dans  les  armées  ;  les 
foldats  débandés  ne  fe  prêtent  aucun  appui 
&  ne  fe  trouvent  pas  au  moment  du  com- 
bat ;  &  c'eft  pareillement  par  une  forte 
d'inertie  ,  plutôt  que  par  une  fupériorité 
de  talent  ,  qu'on  prétend  tirer  de  la  confu- 
sion de  fes  études  ou  de  fes  penfées,  toutes 
celles  qui  conviennent  au  moment ,  &  qu'on 
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rejette  le  fecours  de  l'ordre  &  de  la  mé- 
thode. On  s'habitue  quelquefois  à  mépriier 
ces  qualités, parce  que  les  hommes  médio- 
cres en  font  fufceptibles  ;  mais  tel  qui  les 
développe  dans  un  petit  nombre  de  combi- 
naifbns,  feroit  fouvent  incapable  d'un  en- 
chaînement plus  étendu  ,  &  peut-être  que 
Tordre  ,  félon  la  multitude  &  la  variété  des 
objets  auxquels  il  s'applique  ,  eft  plutôt 
une  conception  qu'une  fimple  méthode. 

Je  dois  encore  mettre  la  fagefTe  au  rang 
des  qualités  les  plus  diftinguées  de Tefprit 
d'adminiftrarion  ,  &  c'eft  en  n'en  faifant 
qu'une  vertu  de  tempérance  ou  de  carac- 
tère qu'on  lui  ravit  une  partie  de  l'hom- 
mage qui  lui  appartient.  C'eft  cette  fagefTe 
qui  fixe  le  point  auquel  les  idées  les  plus 
falutaires  commencent  à  le  dénaturer  ;  c'eft 
elle  qui  indique  le  moment  où  il  faut  agir 
Se  celui  où  il  faut  s'arrêter  :  lente  &  cir- 
confpecle  dans  fa  marche,  c'eft' à  prévenir 
les  fautes  qu'elle  s'applique  eilentiellement  5 
elle  a  l'œil  ouvert  fur  les  dangers ,  &  elle 
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pofe  des  barrières  fur  le  bord  des  préci- 
pices ,  fes  triomphes  font  obfcurs  parce 
qu'elle  ne  fe  place  point  en  dehors }  elle 
n'a  point  comme  le  génie  la  tête  ceinte 
de  lauriers  ,  mais  ce  n'eft  qu'avec  fon  fe- 
cours  qu'on  peut  efpérer  d'en  recueillir. 

L'efprit  de  raiion ,  le  fentiment  des  conve- 
nancesdoiventfedévelopperd'une  manière 
li  (impie ,  &  fe  rapprocher  tellement  du  na- 
turel ,  que  lorfque  ces  qualités  obtiennent 
le  moins  d'éloges  ,  c'efr.  alors  peut-être 
qu'elles  en  méritent  le  plus.  Il  faut  un 
mouvement  pour  exciter  l'attention  des 
hommes  ,  &  ils  ont  befoin  de  l'étonnement 
pour  admirer  -,  c'eft  ainrl ,  pour  m'élever  un 
inftant  à  une  grande  image ,  que  la  tran- 
quille harmonie  du  monde  frappe  bien 
moins  les  fens  du  vulgaire  ,  que  l'éclair  qui 
fort  d'un  nuage ,  ou  le  plus  léger  phéno- 
mène de  la  nature. 

C'eil  fur  -  tout  lorfqu'on  entre  dans  la 
carrière  de  l'aclminirtration ,  dénué  des  fou- 
tiens  ordinaires ,  6c  même  avec  des  préjugés 
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à  combattre  ,  que  la  fageffe  eft  néceffaire. 
Il  n'eft  pas  permis  de  faire  des  fautes  à 
celui  qui  n'a  pour  appui  que  fa  conduite  ; 
à  celui  qui  pour  ainfi  dire  doit  forger  lui- 
même  fes  armes  ,  {8c  élever  de  fes  mains  le 
rempart  qui  doit  lui  fervir  de  défenfe. 
Combien  n'eit-ii  pas  de  difficultés  pour  un 
administrateur  qui  n'a  qu'une  féconde  puif- 
fance  ?  il  en  cil  dans  les  chofes ,  il  en  eft 
dans  le  caractère  des  hommes  qui  doivent 
le  protéger  &  le  foutenir,  il  en  eft  dans 
leurs  difpofitions  ;  il  en  eft  que  le  public 
apperçoit  ,  mais  un  plus  grand  nombre 
encore  qu'il  ignore  ,  &  dont  on  ne  peut 
jamais  l'inifruire. 

Il  faut  favoir  furmonter  ce  genre  d'obf- 
taclesi  il  faut  favoir  distinguer  les  momens 
qui  conviennent  à  la  fermeté  ,  &  ceux  où 
la  patience  &  le  ménagement  font  nécef- 
faires.  C'elt  la  fageffe  encore  qui  tempère 
l'activité  dangereufe  d'un  administrateur  , 
en  L'alireignant  à  régler  l'ordre  6c  la  fuc- 
ceiîion   de  fes   opérations  ,   de   manière 
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qu'elles  s'entr'aident  &  fe  fortifient  récipro- 
quement ;  plufïeurs  ne  paroîtroient  qu'une 
hardieffe  imprudente ,  fi  elles  n'étoient  pas 
précédées  par  d'autres  ,  propres  à  préparer 
îa  confiance  j  &  chacune  peut-être  a  befoin 
d'un  certain  moment  pour  réuflir.  Cette 
attention  cependant  eft  peu  fentie  ,  parce 
que  c'en1  un  genre  de  mérite  qui  n*eft  jamais 
relevé  par  la  louange  -,  le  public  qui  juge 
toujours  féparément  toutes  les  difpofitions 
de  l'adminiftration ,  obferve  bien  rarement 
cette  fuite  &  cet  enchaînement ,  par  l'effet 
defquels  cependant  fon  opinion  fe  prépare  ^ 
s'accroît  &  s  affermit. 

Il  eft  encore  des  circonftances  où  la 
conception  &  Inexécution  des  projets  de 
finance  exigent  plus  particulièrement  un 
efprit  de  fagefle  &  de  mefure.  Il  ne  faut 
que  du  courage  pour  abattre  les  abus  lors- 
qu'ils font  portés  à  leur  comble  -,  8c  comme 
on  peut  promener  aveuglément  la  faulx 
dans  les  champs  négligés ,  &  que  le  tems  a 
couverts  de  ronces  &  de  plantes  fauvages  $ 
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de  même  lorfque  de  longs  troubles  ont  , 
comme  on  l'a  vu  dans  plufieurs  époques 
de  la  monarchie ,  introduit  des  dépréda- 
tions révoltantes  ,  &  de  tous  les  genres  ; 
&  lorfque  ces  déprédations  font  par-tout 
dénoncées  d'une  commune  voix  ,  on  peut 
alors  les  attaquer  fans  ménagement  ;  mais 
lorfque  les  abus  font  plus  déguifés  ,  lorf- 
qu'ils  font  moins  connus  que  préjugés  ?  & 
lorfqu'on  peut  fans  rougir  effayer  de  les 
défendre  ,  il  faut  nécelfairement  de  l'appli- 
cation &  du  foin  pour  les  réformer  d'une 
main  affurée  ,  8c  pour  atteindre  à  fon  but 
fans  défordre  &  fans  confufion. 

Enfin  c'efl  par  la  fageffe  que  la  fermeté 
de  caraétere  devient  une  fi  grande  qualité, 
tandis  que  ,  féparée  des  lumières  &  de  la 
prudence  >  cettafermeté  n'eft  fouvent  qu'une 
force  dangereufe  -,  elle  agit  alors  aveuglé- 
ment ,  elle  choque  ou  elle  réfifte  au  hafard 
&  fans  convenance  ,  &  elle  perd  ainfi  fes 
droits  à  la  reconnoifTance  des  hommes. 
Mais  la  fermeté  éclairée  ,  celle  qui  foumct 
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fes  actions  aux  loix  de  la  fageffe  ,  fera 
toujours  le  plus  grand  refîort  des  Gouver- 
nemens  &  la  première  vertu  d'adminiftra- 
tion.  Car  à  quoi  ferviroient  le  génie  qui 
forme  les  plans  ,  la  prudence  qui  les  règle , 
la  dextérité  qui  les  fait  adopter ,  fi  par 
foiblefTe  de  caractère  on  les  abandonnoit 
dès  les  premiers  pas  ?  À  quoi  ferviroient 
l'efprit  &  les  lumières  fû  l'on  étoit  toujours 
prêt  à  agir  contre  fa  penfée  ,  ou  ii  l'on 
manquoit  de  cette  volonté  qui  fait  com- 
mencer &  pourfuivre  ,  combattre  &  per- 
sévérer ? 

Il  eii  encore  un  genre  de  foiblefTe  en 
administration  ,  dont  on  eil  inftruit  par  de 
fréquens  exemples  ;  c'eft  cette  flexibilité 
de  caraclere  qui  entraîne  un  adminiflrateur 
à  dénaturer  fon  propre  ouvrage  ,  en  con- 
fentantà  des  exceptions  ou  à  des  modifica- 
tions qui  en  altèrent  l'efprit  &  les  principes. 
Cette  efpece  de  foiblefTe  efh  peut  -  être  la 
plus  dangereufede  toutes  ;  carl'adminiftra- 
teur  qui  fouvent  en  rougit  lui-même  en 
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fecret  ;  mais  qui  aime  mieux  expofer  la 
réputation  de  fes  lumières  que  celle  de  Ton 
caractère ,  emploie  quelquefois  Ton  adreffe  à 
justifier  les  changemens  qu'il  a  faits  contre 
fa  propre  opinion  :  cependant ,  en  agiiTant 
ainfi  ,  il  augmente  fes  torts  ,  puiiqu'il 
répand  des  doutes  fur  les  principes  d'ad- 
minifbation  les  plus  falutaires ,  &  fait  "de 
cette  manière  un  mal  qui  dure  long-tems 
après  lui. 

Un  miniftre  foible  n'a  point  de  vertus 
fuses  ,  &  fût- il  honnête  ,  il  peut  nuire 
encore  davantage  à  l'adminiftration ,  qu'un 
homme  fans  principes  ,  mais  dont  le  ca- 
ractère a  plus  de  tenue  5  celui-ci  facrifie  le 
bien  de  l'Etat  à  toutes  fes  convenances  , 
mais  l'autre  oppofe  à  l'ordre  public  l'intérêt 
&  les  pallions  de  tous  ceux  qui  l'appro- 
chent. 

Il  n'eft  donc  rien  qui  relevé  davantaoe 
un  miniftre,  que  la  fermeté  dans  fes  defîeins 
&  dans  fa  conduite  ;  c'eft  par  cette  pmffance 
de  l'ame  que  les  facultés  de  l'efprit  devien- 
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nent  utiles  ,  &  peuvent  s'appliquer  à  lad- 
ininifrration  ,  tandis  que  dénuées  d'un  pareil- 
appui  ,  elles  femblent  errer  &  demander  un 
maître  :  ce  font  comme  des  voiles  flottan- 
tes qui  attendent  d'être  liées  aux  vergues 
6c  à  la  mature  ,  pour  ébranler  le  navire 
&  l'entraîner  au  milieu  des  mers. 

Le  génie  lui-même,  cette  lumière  fé- 
conde ,  s'il  fe  trouve  uni  par  malheur 
à  un  caractère  foible  &  pufiilanime  ,  ne 
devra  point  fe  hafarder  dans  ia  carrière  de 
l'adminiitration  :  il  faut  plutôt  qu'il  recher- 
che la  gloire  qui  appartient  aux  écrits  ou 
à  la  parole  ;  &  il  doit  fe  garder  de  rabaifTer 
dans  l'opinion  un  des  plus  beaux  dons  de 
la  nature  ,  en  fe  montrant  en  fpe&acle  inu- 
tile au  haut  de  ces  poftes  éminens  ,  où  il 
n'eft  permis  de  parler  aux  hommes  que  par 
les  actions. 

Enfin  ,  je  le  crois  ,  c'eft  efîentiellement 
par  l'idée  que  donne  un  homme  public  de 
ion  caractère ,  qu'il  conferve  de  la  répu- 
tation ;  l'onfe  fouvient  encore  aujourd'hui 
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d'Ariftide  &  de  Caton  l'ancien ,  qui  n'étoient 
que  des  citoyens  distingués  dans  Athènes  & 
dans  Rome  j  &  tous  les  efforts  de  l'hiftoire 
ont  peine   à  graver  dans  la  mémoire  les 
noms  du  plus  grand  nombre  des  fouverains. 
J'irai  plus  loin  encore ,  6k  je  hafarderai  de 
dire  que  ,  fï  les  qualités  de  l'ame  dont  on 
eft  doué  ne  font  pas  fortes  &  prononcées , 
on  pourra  réunir  dans  fes  projets ,  on  pourra 
faire  en  adminiftration  des  difpofitions  utiles 
ou  des  établhTemens  remarquables  ,  fans 
laifler  cependant  un  long  fouvenir  :  c'en1  que 
les  actions  font  comme  autant  d'idées  épar- 
fes  qui ,  pour  être  rafTembiées  en  un  point, 
doivent  être  unies  fans  peine  à  l'opinion 
qu'on  a  conçue  de  celui  qui  les  a  faites. 
Ceû  alors  feulement  que  les  applaudilTe- 
mens  partiels  &  paffagers  le  changent  en 
un  fentiment  fimple  &  durable ,  l'eftime  ou 
l'admiration  pour  la  perfonne.  Les  aclions 
ne  nous  repréfentent  jamais  que  des  effets  , 
&  c'eft  toujours  la  caufe  que  nous  cher- 
chons ,  &  qui  attire  notre  hommage  ;  & 
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comme  on  ne  s'attache  pas  à  la  plante  in- 
fenfible  qui  fournit  un  remède  à  nos  maux  , 
on  ne  fait  pas  admirer  long  tems  l'homme 
qui  fait  de  grandes  chofes  ,  fans  avoir  un 
grand  caractère. 

Le  traité  des  Pyrénées  &  celui  de  Weft- 
phalie  devroient  fuflire  pour  rendre  à  ja- 
mais célèbre  le  miniftre  qui  les  a  conçus  ; 
mais  aux  époques  mêmes  où  l'on  a  fenti 
davantage  l'utilité  de  ces  chefs-d'œuvre  de 
politique  ,  on  en  a  joui ,  fans  prefque  y 
réunir  le  nom  de  Ma^arin.   C'en1  que  ce 
miniitre,  indifférent  à  tout,  femble  comme 
étranger  à  fon  administration  ,  &  qu'on  ne 
fait  comment  lier  à  fon  idée  aucune  concep- 
tion grande  &  profonde.  Non  loin  de  lui , 
Richelieu  ,  qui  par  fon  caractère  paroît  à 
la  hauteur  de  fes  actions ,  en  conferve  en 
entier  la  gloire.  Et  Louis  XIV ,  uniquement 
peut-être  par  le  fentiment  ou  l'air  de  gran- 
deur qu'il  mêloit  à  fes  difcours  &  à  fes  dé- 
marches, s'eil  en  quelque  manière  approprié 
toute  i'illuftration  de  fon  fiecle.  Enfin, pour 
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nous  rapprocher  du  minirtere  des  finances  , 

Colbert  avoit  plus  de  vues  générales  que 
Suily  ,  &  il  relie  plus  de  traces  de  ion 
adminiilration  ;  mais  Sully  qui  paroît  grand, 
&  par  ce  qu'il  a  fait ,  &  par  tout  ce  qu'on 
croit  devoir  appartenir  à  un  beau  caractère, 
vivra  plus  long-tems  dans  la  mémoire  des 
hommes.  Colbert  a  befoin  d'être  loué  par 
le  récit  de  fon  adminiflration  ;  Sully  l'efl 
à  l'avance  par  toutes  les  idées  qui  fe  réu- 
nifient à  fon  nom.  Colbert  perd  à  tout  ce 
qu'on  oublie  de  lui  ;  &  Suily  s'enrichit 
encore  de  nos  jours  de  tous  les  dons  de 
l'imagination. 

Continuant  à  réfléchir  fur  l'étendue  des 
fonctions  d'un  adminiflrateur  des  finances, 
je  ne  faurois  trop  lui  recommander  d'ap- 
porter la  plus  grande  attention  auchoixdes 
perfonnes  qui  font  appellées  à  le  féconder  > 
car  félon  leur  efprit  &  leur  cara&ere ,  elles 
deviendront  pour  lui  un  obflacie  ou  un 
fecours.  J'ai  appris  plus  que  jamais  dans  la 
place  que  j'ai  occupée ,  combien  font  rares 
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les  hommes  qui  réunifient  au  goût  du  tra- 
vail ,  une  conception  facile  ,  un  jugement 
fain,  &  une  tête  méthodique  &  bien  ordon- 
née.  J'avois  approché  de  moi  quelques  per- 
sonnes de  ce  genre  >  mais  il  m'en  manquoit 
encore  ;  &  cependant  j'examinois  iouvent 
avec  attention  ceux  qui  venoient  traiter 
d'affaires  avec  moi  i  &  qui  pouvoient  être 
deftinés  à  de  pareilles  places.  Il  n'eft  rien 
peut-être  qui  cara£térife  plus  la  médiocrité 
d'un  miniftre  ,  que  l'indifférence  avec  la- 
quelle il  fait  choix  des  hommes  :  &  comme 
l'apparence  des  hauteurs  varie  félon  l'éléva- 
tion des  lieux  où  l'obfervateur  eft  placé  , 
celui  qui  prend  des  pigmées  pour  des 
géants ,  donne  à  chacun  ,  fans  s'en  douter  , 
le  fecret  de  fa  ffature. 

Dans  ce  tourbillon  qui  circule  autour 
des  grandes  places  ,  &  où  tant  de  gens 
follicitent  de  l'occupation  ,  j'ai  quelquefois 
examiné  s'il  étoit  vrai  qu'on  pût  à  des 
lignes  rapides ,  fe  former  une  première  idée 
des  hommes  :  je  le  crois ,  6k  ce  n'eff  pas 
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une  étude  indifférente  pour  un  adminiftra- 
teur  ;  car  la  breveté  du  tems  lui  commande 
de  s'aider  de  toutes  les  connoiffances  qui 
peuvent  doubler  Tes  pas  dans  la  carrière 
immenfe  dont  il  doit  parcourir  l'efpace. 
J'ai  toujours  confidéré  comme  un  préjugé 
favorable, cette  mefure  dans  le  difeours,  qui 
annonce  l'habitude  de  la  réflexion,  &  une 
certaine  tempérance  dans  l'imagination  ;  ce 
regard  plus  intelligent  que  fin ,  &  qui  fem- 
ble  appartenir  davantage  à  l'efprit  qu'au 
caractère  ;  cette  circonfpeclion  naturelle 
dans  le  maintien ,  bien  différente  de  cette 
gravité  contrefaite ,  qui  fert  de  mafque  à  la 
médiocrité  ;  cette  conscience  de  foi-même , 
qui  empêche  de  fe  développer  avec  préci- 
pitation ,  &  de  profitera  la  hâte  d'une  occa- 
fîon  de  fe  montrer  ;  enfin  tant  d'autres  carac- 
tères extérieurs  encore  ,  que  j'ai  vus  rare- 
ment féparés  d'un  mérite  réel. 

Le  miniftre  qui  a  pu  s'entourer  d'hommes 
d'une  trempe  convenable,  doit  entretenir 
en  eux  l'amour  de  l'honneur,  &  il  le  peut 
Tome  I,  d 
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déjà  par  l'afcendant  d'un  grand  exemple  ; 

mais  il  faut  encore  qu'il  féconde  habilement 
leur  émulation.  Celui  qui  prend  un  véritable 
intérêt  au  fuccès  de  fon  adminiltration , 
doit  ménager  ceux  dont  il  peut  tirer  du 
fecours  :  il  doit  fentir  que ,  fous  un  pareil 
rapport,  ils  font  bien  plus  précieux  pour  lui 
qu'il  ne  peut  l'être  pour  eux  -,  &  il  apper- 
cevra  bientôt  que  tous  les  féconds  d'une 
administration  publique  ,  s'ils  ont  un  mérite 
réel,  font  principalement  encouragés  par 
l'attention  qu'on  donne  à  leurs  talents  :  obli- 
gés de  travailler  obfcurément,  &  toujours 
pour  la  gloire  d'autrui ,  il  faut  que  le  mi-, 
niftre  les  anime ,  &par  un  intérêt  continuel 
au  zèle  qu'ils  développent ,  &  par  cette 
approbation  éclairée  ,  la  feule  qui  fatisfaiTe 
celui  qui  prend  de  la  peine.  Je  fuis  donc 
convaincu  qu'il  dépend  d'un  adminiftrateur 
d'infpirer  l'amour  du  devoir  à  tous  ceux  qui 
l'approchent:  ce  font  des  fentimens  perfon- 
nels  mal-entendus,  qui  écartent  les  hommes 
de  cette  voie  j  &  il  fuffit,  pour  les  y  rete- 
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nir,de  leur  préfenter  avec  force  une  autre 
ambition ,  &  de  les  attacher  à  l'honnêteté 
par  les'diftinclions  qui  lui  appartiennent. 

Mais  plus  on  veut  conduire  les  hommes 
par  de  pareils  mobiles ,  plus  il  faut  être  jufte 
envers  eux ,  &  cette  réflexion  s'applique 
également  à  tous  les  choix  ,  à  toutes  les 
promotions  qui  font  dans  la  dépendance 
des  minières  en  général.  Quel  droit  ont-ils 
d'exiger  une  vertu  févere  de  celui  qui  doit 
fa  place  à  une  préférence  injufte  ?  de  celui 
qui  a  pu  connoître  par  fa  nomination  même  , 
l'indifférence  du  miniftre  pour  le  maintien 
de  Tordre  ,  &  pour  l'obfervation  des  prin- 
cipes ? 

Prefque  tous  les  emplois  de  finance  étoient 
accordés  à  la  faveur,  &:  des  arrangemens 
obfcurs  ou  de  petits  manèges ,  l'emportoient 
aifément  fur  les  droits  du  mérite  ou  de  l'an- 
cienneté, C'étoit  fans  doute  à  des  protec- 
teurs fubalternes  qu'on  s'adrefïbit  pour  ob- 
tenir ces  places  ;  mais  fouvent  on  ignoroit 
les  moyens  qu'ils  employoïentpour  y  réunir, 
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&  du  fond  des  provinces  on  fe  formoit  à 
cet  égard  les  idées  les  plus  étranges.  Je  tus 
également  frappé ,  èk  de  l'indécence  d'une 
pareille  habitude ,  &  des  abus  qui  en  étoient 
la  fuite.  Ceux  qui  briguent  des  emplois  de 
finance  fans  y  avoir  aucun  titre ,  ceux  qui 
déploient  en  faveur  de  leurs  protégés  le 
crédit  dont  ils  jouifTent ,  ne  voient  que  les 
émolumens  de  ces  places ,  &  confidérent  les 
nominations  &  les  préférences  comme  un 
fimple  jeu  de  la  fortune  ;  mais  le  chef  des 
finances  doit  s'en  former  une  idée  bien 
différente.  Il  voit  les  rapports  qui  exiftent 
entre  la  régularité  des  perceptions  &  la 
fageffe  des  hommes  à  qui  ces  fonctions  font 
confiées  ,  entre  le  repos  des  contribuables 
&  le  caractère  de  ceux  qui  lèvent  le  tribut 
au  nom  du  monarque  :  il  apperçoit  encore 
l'heureufe  influence  de  cette  juftice  diftri- 
butive  ,  qui  refpe&e  les  droits  acquis  par 
le  travail  &  par  des  fervices  ;  &  il 
regarde  comme  une  atteinte  à  l'ordre 
public  ,  tous  les  aétes  de  faveur  qui  décou- 
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ragent  le  mérite  &  arrêtent  fon  émulation. 
Pénétré  de  ces  principes  ,  &  fâchant 
que  c'eft  à  la  plus  parfaite  bonté  que  les 
hommes  aiment  à  s'adrefTer,  lorfqu'ils  fe 
défient  de  leurs  droits ,  je  pris  la  liberté  de 
repréfenter  à  la  Reine  une  partie  des  ré- 
flexions que  je  viens  de  développer  ;  & 
cette  augufte  PrincefTe ,  qui  écoute  la 
raifon  &  qui  aime  la  juftice ,  daigna  m'en- 
couragerpar  fon  approbation ,  ckprofcrivit 
autour  d'elle  toutes  les  recommandations 
qui  pouvoient  contrarier  l'ordre  que  je 
défirois  d'établir.  Soutenu  par  un  fi  grand 
exemple ,  il  me  fut  aifé  de  réfifter  aux 
autres  protections ,  &  j'autorifai  les  com- 
pagnies de  finance  à  nommer  feules  leurs 
commis  &  tous  leurs  agents.  J'exigeai 
feulement  qu'elles  me  fifTent  part  des  mo- 
tifs de  leur  choix ,  afin  de  prévenir ,  même 
au  milieu  d'elles ,  l'efprit  de  faveur  &  de 
partialité.  C'eft  par  tous  ces  foins ,  &  par 
tant  d'autres  femblables,  prefquc  toujours 
ignorés ,  que  l'ordre  fe  relâche  ou  fe  main- 

d  iij 


liv  Introduction. 


»- 


tient ,  &  que  les  idées  morales  s'affoibliffent 
ou  fe   fortifient. 

C'efl  fur -tout  le  miniftre  qui  devient 
coupable  ,  lorfqu'il  fe  laifTe  aller  à  des 
prédilections  contraires  à  la  juftice  ;  il  fem- 
ble  alors  fe  rabaifTer  lui-même ,  &  fe  ra- 
mener à  l'état  privé.  Il  faut  rompre  avec 
toutes  ces  petites  affeclions  ,  ou  favoir  du 
moins  les  régler ,  lorfqu'on  veut  remplir 
fes  devoirs  &  gouverner  avec  dignité  : 
l'homme  qui  plaît,  celui  qu'on  aime  ,  eft 
encore  étranger  à  l'adminiitration  ;  elle 
n'a  d'affinité  qu'avec  le  mérite. 

Entre  toutes  les  qualités  qui  distin- 
guent le  premier  miniitre  de  Vienne  y 
Mr.  de  Kaunitz ,  aucune  peut-être  ne 
le  relevé  davantage  que  fon  impartialité 
parfaite ,  &  cette  intégrité  de  caractère  , 
avec  laquelle, fans  acception  deperfonnes, 
il  choiiit  toujours  pour  les  places  qui  dé- 
pendent de  fon  furTrage,  ceux  qu'il  juge  les 
plus  capables  d'en  bien  remplir  les  devoirs* 
3'ai  oui  dire  7  qu'ayant  déterminé  i'Impéra- 
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trice  à  confier  le  département  de  la  guerre 
à  un  officier  général  ,  dont  il  croyoit 
avoir  à  fe  plaindre  ;  cet  officier,  fenfîble  à 
un  procédé  fi  noble,  voulut  fe  rapprocher 
de  lui ,  &  fit  quelques  démarches  pour  y 
parvenir;  mais  Mr.  de  Kaunitz  s'en  défen- 
dit :  il  avoit  obéi  à  fon  devoir  &  à  fa  pen- 
fée ,  en  rendant  auprès  de  fa  fouveraine  un  . 
hommage  éclatant  au  mérite;  mais  libre 
en  fes  affections  particulières ,  il  fe  tint  avec 
le  nouveau  miniflre  dans  la  même  réferve 
où  il  vivoit  auparavant.  J'aime  à  citer  ce 
trait ,  parce  qu'il  me  paroît  réunir ,  dans 
une  mefare  parfaite ,  la  dignité  perfonnelle 
&  la  vertu  publique  ,  &:  que  même  en  cette 
occafîon  ces  deux  grandes  qualités  fe  relè- 
vent l'une  par  l'autre. 

Un  miniflre  des  finances  ne  doit  point 
être  indifférent  au  choix  des  perfonnes 
avec  lefquelles  il  contracte  des  liaifons.  On 
participe  plus  qu'on  ne  penfe  aux  inclina- 
tions de  ceux  avec  qui  l'on  vit  ;  ainfî  plus 
nos  amis  font  nobles  dans  leurs  fentimens 
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&  dans  leurs  penfées,  plus  il  nous  eft  aile 
de  fuivre,  fans  foiblir  ,1a  route  de  l'honneur 
Sz  de  la  véritable  gloire.  Il  faut  une  grande 
force  dans  le  caraflere  ,  pour  n'être  point 
amolli  par  le  fpe&acle  journalier  de  l'indif- 
férence à  tout  ce  qui  eft  digne  d'éloge , 
&  il  eft  difficile  de  considérer  une  place 
d'adminiftrarion  fous  les  grands  rapports 
qu'elle  préfente  ,  lorfque  ceux  dont  on  eft 
entouré  vous  ramènent  fans  cefle  à  des 
confidérations  particulières  ,  &  lorfcru'ils 
jouiffent  bien  plus  avec  vous  de  votre 
pouvoir  que  de  votre  réputation. 

Je  fuis  encore  perfuadé  que  le  féjour 
habituel  de  Verfailles ,  affoiblit  dans  un 
admimftrateur  des  finances  le  goût  &  l'ar- 
deur des  grandes  chofes  :  il  y  voit  mettre 
tant  de  prix  à  des  vanités ,  tant  de  valeur 
à  des  biens  d'im  igination  ,  tant  d'intérêt 
aux  jeux  de  l'intrigue  &  de  l'ambition  , 
qu'il  perd  infenfiblement  la  jufte  mefure  de 
tout  ce  qui  eft  digne  d'eftime.  Ce  féjour 
eft  moins  dangereux  pour  les  miniftres  de 
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la  guerre ,  de  la  marine   &  des  affaires 
étrangères ,  parce  que  toutes  les  idées  de 
gloire  militaire  &  politique  Te  lient  davan- 
tage à  l'appareil  du  faite  &  du  pouvoir; 
mais  le  chef  des  finances ,  qui  doit  tour- 
ner conftamment  fes  regards  vers  le  bon- 
heur  &  l'intérêt  des  peuples,  ne  trouve  point, 
fur  un  pareil  théâtre  ,   d'encouragement 
convenable  à  fes  méditations;  il  femble  que 
l'amour  du  bien  public   ait   befoin   d'un 
plus  vafte  horifon ,  &  qu'il  fe  trouve  comme 
gêné  dans  l'enceinte  des  Cours  ,  ck  au  mi- 
lieu des  divers  intérêts  qui  les  rempiiffent. 
Je  n'ai  point  encore  parlé  des  mœurs  & 
de  la  conduite  privée  d'un  adminiftrateur 
des  finances ,  parce  que  dans  tous  les  états , 
une  vie   régulière   &  une  circonfpeclion 
extérieure  ,  honorent  un  homme  &  font 
partie  de  fes  devoirs.   Cependant  on  ne 
peut  difconvenir  que   cette  décence  pu- 
blique ne  foit  fur  tout  néceffaire  à  celui 
qui  a  le  plus  befoin  de  l'opinion ,  ou  plutôt 
à  celui  qui  doit  la  faire  fervir  à  de  plus 
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grandes  chofes.  L'efprit  de  fociété ,  l'amour 
des  égards  &  de  la  louange,  ont  élevé  en 
France  un  tribunal  où  tous  les  hommes  qui 
attirent  fur  eux  les  regards  ,  font  obligés  de 
comparoître:  là, l'opinion  publique,  comme 
du  haut  d'un  trône  ,  décerne  des  prix  &  des 
couronnes,  fait  &  défait  les  réputations. 

Cette  autorité  de  l'opinion  fut  incon- 
nue ,  tant  que  des  troubles  intérieurs  rem- 
plirent tous  les  fentimens, occupèrent  toutes 
les  penfées.  Les  efprits  divifés  par  des  fac- 
tions où  l'on  ne  fait  jamais  qu'aimer  &  hair , 
ne  pouvoient  fe  réunir  fous  les  bannières 
plus  tranquilles  de  l'eitime  &:  de  l'opinion 
publique.  Et  lorfque  fous  Louis  quatorze  le 
repos  fut  affermi,  l'opinion  publique  ne  put 
exercer  encore  que  foiblement  fon  empire. 
Ce  grand  monarque  attiroit  tout  à  lui ,  il 
vouloit  être  feuiàrépandre  toutes  les efpeces 
d'encouragement  &:  de  gloire  ;  fon  era- 
prefTement  à  chercher  le  mérite ,  fon 
talent  à  le  difcerner ,  fa  vigilance  à  récom- 
penfer  &  à  punir ,  cet  art  qu'il  poffédoit 
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au  plus  haut  degré ,  d'exciter  ou  de  réprimer 
par  des  mots  &  par  des  regards ,  le  grand 
éclat  enfin  qui  environnoit  Ton  trône  ,  tout 
avoit  habitué  la  nation  à  ne  chercher  &  à 
ne  connoître  que  l'approbation  d'un  fi  grand 
Roi;  &  Ton  vit  les  hommes  les  plus  élevés 
par  leurs  talens,  &  les  plus  comblés  de  la 
faveur  publique  ,  ambitionner  encore  avec 
plus  d'ardeur  d'être  apperçus  par  ce  Prince. 

Cependant  Louis  XIV,  6k  les  hommes 
célèbres  qui  firent  l'ornement  de  fon  fiecle  , 
laifTerent  après  eux  les  traces  du  beau,  & 
comme  une  idée  plus  diftincle  de  toutes  les 
efpeces  de  talens  &  de  mérites.  La  nation 
avoit  appris  ce  qu'elle  devoit  admirer ,  & 
les  hommes  fupéricurs  dans  tous  les  genres , 
s'étoient  accoutumés  à  cette  récompenfe 
délicate  &:  prochaine ,  qui  tient  aux  applau- 
difTemens  &  à  la  louange. 

De  telles  difpofitions  dévoient  néceftai- 
rement  préparer  l'empire  de  l'opinion  pu- 
blique; cependant  fon  progrès  fut  encore 
retardé  par  Tindiflerence  &la  légèreté  qui 
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cara&ériferent  le  tems  de  la  régence ,  par 
cette  hardieffe  de  mœurs  qui  vint  s'y  join- 
dre encore ,  &  par  ces  agitations  d'intérêt 
&  de  fortune  qui  occupèrent  uniquement 
l'attention;  mais  depuis  cette  époque,  la 
puiffance  de  l'opinion  publique  ,  favonfée 
par  diverfes  circonftances  ,  s'evr.  accrue 
fuccefnVement ,  &  elle  feroit  aujourd'hui 
difficile  à  détruire  :  elle  règne  fur  tous  les 
elprits ,  &  les  Princes  eux-mêmes  la  ref- 
peétent  ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  font  pas 
entraînés  par  de  trop  grandes  pallions  :  les 
uns  la  ménagent  volontairement,  par  l'am- 
bition qu'ils  ont  de  la  faveur  publique  ;  & 
les  autres  ,  moins  dociles ,  y  font  encore 
fournis  fans  s'en  appercevoir,  par  l'afcen- 
dant  de  ceux  qui  les  entourent. 

Ce  pouvoir  de  l'opinion  publique  ,  eft 
infiniment  plus  foible  dans  d'autres  pays 
&  fous  des  Gouvernemens  différens.  Les 
peuples  efclaves  doivent  fixer  toute  leur 
attention  fur  les  récompenfes  que  décerne 
le  Prince ,  ou  fur  les  punitions  qu'il  peut 
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exercer.  Les  républicains  ne  connoifTent 
que  le  crédit  populaire ,  ou  l'afcendant  de 
l'éloquence  dans  les  affemblées  nationales  : 
la  liberté,  d'ailleurs,  qui  fait  l'efîence  de 
pareils  gouvernemens,  infpire  aux  hommes 
plus  de  confiance  dans  leurs  propres  juge- 
mens ,  &  l'on  diroit  que,  jaloux  de  toute 
efpece  d'empire ,  ils  chériîîent  jufques  à 
l'indépendance  de  leurs  opinions,  &  Ten- 
tent un  fecret  plaifîr  à  s'écarter  de  celle  des 
autres.  Enfin ,  les  nations  amollies  par  le 
climat  du  midi ,  trop  occupées  de  tous  les 
plaifirs  des  fens,ne  voudroient  pas  du  joug 
de  l'opinion  publique,  &  elles  n'aimeroient 
point  à  fervir  fous  un  maître ,  dont  les  plus 
grandes  faveurs  ne  vaudroient  pas  à  leurs 
yeux  les  douceurs  du  repos,  ou  les  en- 
chantemens  d'une  imagination  exaltée. 

C'eft  ainfi  que  la  plupart  des  étrangers  , 
par  des  motifs  différens ,  ont  peine  à  fe 
faire  une  julte  idée  de  l'autorité  qu'exercé 
en  France  l'opinion  publique  :  ils  com- 
prennent difficilement  ce  que  c'efr.  qu'une 
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puiffance  invifible,qui  fans  trclbrs,fansgarde 
&  fans  armée  ,  donne  des  loix  à  la  viiie,  à 
la  Cour ,  &  jufques  dans  le  palais  des  Rois. 
Cependant  rien  n'eir.  plus  vrai,  rien  n'eftp  lus 
remarquable;  &  l'on  ceiiera  peut-être  de 
s'en  étonner ,  fi  l'on  réfléchit  fur  ce  qui  doit 
réfulter  de  l'efprit  de  fociété ,  lorfque  cet 
efprit  règne  dans  toute  fa  force  au  milieu 
d'une  nation  fenfïble  ,  qui  aime  également 
à  juger  &  à  paroitre  ,  qui  n'efî.  ni  diitraite 
par  des  intérêts  politiques  ,  ni  aftbibiie  par 
le  defpodfme  ,  ni  fubjuguée  par  des  paf- 
fîons  trop  bouillantes  ;   chez  une   nation 
enfin  ,  où  peut-être  un  penchant  général  à 
l'imitation  prévient  la  multiplicité  des  opi- 
nions ,  &  rend  foibles  toutes  celles  qui 
font  ifolées  :  enforte  que  réunies  commu- 
nément enfemble  ,  &  formant  alors  comme 
une  forte  de  flot  plus  ou  moins  impétueux, 
elles  ont  pendant  la  durée  de  leur  mouve- 
ment ,  une  force  très-puilïante. 

Cependant  cette  réunion  d'opinions,  cet 
efprit  de  fociété  ,  cette   communication 
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continuelle  entre  les  hommes ,  doivent 
donner  un  grand  prix  aux  fufTrages  des 
autres  ,  &  faire  aimer,  par-defTus  tout ,  la 
considération ,  les  égards,  l'eflime  &  la 
renommée.  C'eft  une  jouifTance  d'autant 
plus  précieufe ,  qu'elle  eft  de  tous  les  jours 
&  de  tous  les  inftans  $  c'eft  une  paflion  qui 
doit  égaler  &  furpafTer  en  énergie  celle  de 
l'argent  &  de  la  fortune  :  car  les  richeffes 
elles-mêmes  font  converties  par  ceux  qui 
les  pofTedent  en  biens  de  pure  imagination  : 
ces  lambris  dorés  ,  ces  parures  éclatantes , 
ce  cortège  de  valets ,  ces  brillans  attelages , 
que  feroient-ils  au  bonheur  ,  fans  le  prix 
qu'on  attache  à  l'impreflion  que  pourront 
faire  fur  les  autres ,  ce  luxe  &  cette  vaine 
fplendeur  ?  Et  fi  de  telles  vanités  ,fi  defem- 
blabies  chimères  ont  un  pareil  attrait  i  ii 
on  les  recherche  avec  tant  d'ardeur  ,  com- 
ment feroit-on  étonné  d'un  empire  plus 
noble  &  plus  raifonnable  ,  de  celui  de 
l'opinion  publique  ,  de  cette  opinion  qui 
règne  iur  les  hommes ,  pour  nourrir  en  eux 
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l'amour  de  la  véritable  gloire ,  pour  les 
exciter  aux  grandes  chofes  par  l'honneur 
&  par  la  louange  ,  &  pour  les  éloigner  de 
la  baffefTe  &  de  la  lâcheté  par  la  crainte 
du  mépris  &  de  la  honte  ?  Comment  ne 
trouveroit-on  pas  redoutable  cette  puif- 
fance,  qui  peut  avilir  les  hommes  jufques 
fur  les  marches  du  trône ,  &  qui  peut  les 
relever  au  contraire  dans  l'exil  ou  dans  la 
difgrace  ? 

Ah  !  Tentons  le  prix  d'une  autorité  fî 
falutaire  :  rallions -nous  pour  la  défendre 
contre  ceux  qu'elle  importune  &  qui  vou- 
draient la  détruire.  Elle  feule  arrête  encore 
les  funefles  progrès  de  l'indifférence  ;  elle 
feule ,  au  milieu  d'un  fiecle  dépravé  ,  fait 
encore  entendre  fa  voix,  &  femble  y  tenir 
les  grands  jours  &  comme  les  afîifes  de 
l'honneur. 

Je  dirai  davantage  :  c'eft  l'afcendant  de 
l'opinion  publique  ,  qui  fouvent ,  plus 
qu'aucune  autre  considération,  oppofe  des 
©bftacles  en  France  aux  abus  de  l'autorité. 

Oui, 
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Oui  ,  c'efr.  uniquement  cette  opinion  & 
l'eftime  qu'on  en  fait  encore ,  qui  confervent 
à  la  nation  une  forte  d'influence  ,  en  lui 
confiant  le  pouvoir  de  récompenfer  ou  de 
punir  par  la  louange  ou  par  le  mépris. 
Que  (i  jamais  cette  opinion  étoit  abfolument 
dédaignée,  que  fi  jamais  elle  s'afToibliflbit 
d'elle-même  ,  la  liberté  peut-être  perdroit 
fon  principal  appui ,  &  l'on  auroit  befoin  , 
plus  que  jamais  ,  &  des  vertus  du  Souverain, 
&  de  la  modération  de  les  miniftres. 

Entre  tous  ceux  qui  paroiflent  fur  la 
fcene  du  monde ,  c'efl:  fur-tout  le  miniftre 
des  finances  qui  doit  ménager  avec  le  plus 
de  foin  l'opinion  publique  :  malheur  à  lui 
s'il  la  dédaigne  ;  mais  malheur  à  l'Etat  en- 
core davantage  :  car  fi  cet  adminiitrateur  , 
par  indifférence  ou  par  découragement , 
renonce  à  l'efpoir  de  la  considération  ,  il 
ne  cherchera  plus  que  les  fufTrages  qu'on 
obtient  avec  des  complaifances  ,  &  ce  fera 
par  le  facrifice  de  l'ordre  &  par  l'abandon 
des  intérêts    du  Prince    qu'il    groflira   le 
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nombre  defes  alliés,  &quil  efîayerade  lutter 
contre  le  mépris.    Cette  réflexion  mérite 
beaucoup  d'attention ,  &  je  ne  faurois  trop 
inviter  les  amis  du  bien  public  à  féconder 
les  minières  qui  tournent  leurs  premiers 
regards  vers  l'opinion  publique  ,    &  qui 
montrent  le  defir  de  l'obtenir.  On  fe  nuit 
à  foi-même  lorfqu'on  éteint  leur  émulation, 
ou  par  une  cenfure  anticipée,  ou  par  des 
jugemens  trop  féveres.  Il  faut  laiffer  aux 
hommes  d'État  le  tems  de  fe  reconnoître  -, 
&  s'ils  font  paroître  l'amour  du  bien  ,  il 
faut  voir  s'ils  pourront  le  faire  ,  &  défirer 
de  bonne  foi  qu'ils  y  réuffiffent.  Mais  on 
ne  doit  rien  efpérer  de  ceux  qui  bravent 
l'opinion  -,  car  c'efl:  une  preuve  certaine 
qu'ils  redoutent  ion  jugement,  &  qu'ils  ne 
veulent  point  compter  avec  elle. 

Heureufement  qu'on  ne  l'ofTenfe  point 
fans  rifque  -,  car  li  l'on  a  vu  des  hommes 
eitimables  fuccomber  fous  les  attaques  de 
l'envie  ou  de  la  méchanceté ,  plus  fouvent 
encore  on  a  vu  des  minières  entraînés  par 
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le  mépris  public  ,  &  délaiiTés  par  ceux 
même  auxquels  ils  avoient  immolé  leur 
réputation.  Il  n'eft  point  de  bornes  aux 
facrifices  qu'on  exige  d'un  miniftre  facile 
ou  courtifan  :  on  ne  fe  trouve  point  humilié 
des  refus  qui  font  fondés  fur  des  règles 
générales  ,  tant  que  l'adminiftrateur  tient 
avec  rigueur  à  fes  propres  principes.  Mais 
s'il  admet  des  diftin£tions  &  des  exceptions , 
s'il  compofe  avec  fes  devoirs  ,   s'il  n'eft 
inébranlable  que  félon  les  hommes  &  félon 
les  occafions ,  alors  la  vanité  bleiTée  & 
l'amour  -  propre  exalté ,  donnent  aux  follici- 
tations  une  nouvelle   véhémence  ;  on  ne 
prefTe  plus  le  miniftre  que  par  des  argu- 
mens  tirés  de  comparaifons  faites  entre  les 
perfonnes  ,  on  lui  demande  raifon  de  fes 
préférences  ;  &  comme  il  s'eft  fait  homme 
particulier ,  il  ne  peut  plus  fe  défendre  com- 
me homme  public.  Alors,  après  avoir  cédé 
il  faut  qu'il  cède  encore  -,  &  en  mêmetems 
qu  il  fe  voit  ainfi  pourfuivi  par  ceux  qu'il 
néglige ,  ou  qu'il  ne  peut  fatisfaire  ,  il  ne 
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tarde   pas   à   être    abandonné    par   ceux 
même    auxquels  il  a  prodigué  le  plus  de 
complaifances  :  car  au  moment  où  la  pu- 
deur oblige  enfin  le  miniftre  à  s'arrêter, 
Hs  profitent  du   plus  léger  refus  ,  ils  le 
cherchent  peut-être  ,  afin  de  s'affranchir  du 
joug  de  la  reconnohTance  -,  &  curieux  d'a- 
jouter ,  s'il  en  eft  tems  encore ,  les  honneurs 
de  la  vertu  aux  avantages  du  crédit  &  de 
la  faveur  ,  ils  joignent  leur  voix  aux  cla- 
meurs qu'on  élevé  contre  le  miniftre  qui 
s'eft  avili  pour  leur  plaire.    Ainfi  donc  , 
ientimens  d'honneur  ,  amour  de  la  réputa- 
tion ,  politique  même  ,  tout  indique  à  un 
miniftre  la  route  qu'il  doit  fuivre  ,  6V  le 
prix  qu'il  faut  mettre  à  l'opinion  publique. 
Enfin ,  fi  l'on  examine  encore  cette  opi- 
nion fous  un  rapport  abfolument  différent , 
on  trouvera  que  l'adminiftrateur  capable 
de  l'étudier  &  avide  de  l'obtenir,  pourroit , 
par  ce  feul  fentiment,fuppléerà  la  foibleffe 
de  fes  talens  ,    &  à  l'incertitude  de  fes 
connoiffances.  En  effet, les  idées  générales 
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fur  le  bien  de  l'Etat  ,  les  notions  fur  tout 
ce  qui  eft  utile  &  raifonnable  ,  ont  fuivi 
le  progrès  des  lumières ,  ck  l'ont  aujour- 
d'hui fort  répandues.  Ainfi,  l'opinion  publi- 
que ,  en  même  tems  qu'elle  fert  d'encou- 
ragement &  de  récompenfe  ,  peut  encore 
devenir  un  conducteur  fidèle  ;  c'efr.  du 
moins  un  fanal  dont  les  feux  font  fans 
celTe  allumés  -,  &  l'adminiftrateur  des  finan- 
ces peut,  à  cette  feule  lueur  ,  parcourir  un 
grand  efpace  &  atteindre  à  beaucoup  de 
gloire. 

Mais  il  faut  bien  fe  garder  de  confondre 
l'opinion  publique  ,  telle  que  je  la  repré- 
fente  ici ,  avec  ces  mouvemens  éphémères , 
qui  fouvent  même  n'appartiennent  qu'à  de 
certaines  fociétés  &à  de  certaines  circonf- 
tances.  Ce  n'eit  pas  devant  de  pareils  juge- 
mens  que  l'homme  capable  d'une  grande 
adminiftrationdoitfe  profterner  ,  il  faut  au 
contraire  qu'il  fâche  les  dédaigner ,  pour 
demeurer  fidèle  à  cette  opinion  publique 
dont  tous  les  caractères  font  impofans  ,  & 
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que*  la  raifon  ,  le  tems  &  l'univerfalité  des 
fentimens ,  ont  feuls  le  droit  de  confacrer. 

Lorfque  le  mlniftre  des  finances  a  mûri , 
par  la  réflexion  &  par  le  travail ,  les  opé- 
rations qu'il  croit  utiles  à  l'Etat  ;  &  lorfque 
ces  difpofitions  ont  mérité  l'approbation  de 
fon  maître  ,  il  lui  relie  encore  à  en  déve- 
lopper les  motifs  dans  les  loix  qui  éma- 
nent de  l'autorité  fouveraine.  Ce  n'eft  point 
là  une  tâche  indifférente  &  dont  il  foit  fi 
facile  de  s'acquitter  avec  convenance. 

Les  préambules  d'édit  font  une  forme 
particulière  au  Gouvernement  françois  : 
ailleurs  ,  &  fous  l'empire  du  defpotifme ,  on 
dédaigned'mftruire,ou  l'on  craint  d'habituer 
les  lujets  à  réfléchir  &  à  raifonner  ;  &  dans 
les  pays  de  liberté  ,  tels  que  l'Angleterre  , 
toutes  les  loix  nouvelles  étant  difcutées 
dans  une  affemblée  des  députés  de  la  na- 
tion ,  les  peuples  font  éclairés  ,  ou  cenfés 
l'être  au  moment  oii  ces  loix  font  déter- 
minées ,  &  chacun  peut  en  connoître  les 
motifs  dans  le  recueil  des   débats  parle- 
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mentaires  ,  ou  dans   les  papiers  publics. 

Maison  France  ,  où  les  affemblées  na- 
tionales n'exiftent  point ,  &  où  les  loix  du 
Prince  ont  befoin  cependant  de  Tenrégillre- 
ment  des  Cours  fouveraines  -,  en  France  , 
où  le  pouvoir  conferve  des  égards  pour  le 
caractère  national,  &  où  les  miniitres  eux- 
mêmes  Tentent  à  chaque  inftant  qu'ils  ont 
befoin  de  l'approbation  publique  ,  l'on  a 
crueffentiel  d'expliquer  le  motif  des  volon- 
tés du  monarque  ,  lorfque  ces  volontés  fé 
manifeftent  aux  peuples,  ou  par  des  édits, 
ou  par  de  {impies  arrêts  du  confeil  du  Prince. 

Ce  foin  iî  politique  &  û  juffce  ,  efl  fur  -  tout 
applicable  aux  loix  de  finance  :  les  princi- 
pales difpofitions  de  cette  adminiftration 
font  nécessairement  expofées  à  différentes 
interprétations;  &  comme  elles  ont  en  vue 
l'avenir  autant  que  le  préfent,  elles  feroient 
long-tems  ,  pour  la  multitude  ,  une  efpece 
d'hiéroglyphe  ,  û  l'on  négligeoit  d'en  expli- 
quer les  motifs.  Et  qu'on  nes'yrefufe  point, 
fous  le  prétexte  que  l'autorité  n'en  a  jamais 
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beibin  :  ces  idées  feroient  dures  &  tien- 
droient  de  trop  près  au  defpotifme.  Sans 
doute  ,  dans  une  monarchie  telle  que   la 
France  ,  il  eft  aile  de  fe  faire  obéir  ;  mais 
une  foumifîion  éclairée  détruit-elle  le  char- 
me de  l'autorité  ?  &  n'eft-ce  pas  exhaurTer,- 
pour  ainft  dire  ,  la  majefté  du  Prince  ,  que 
de  relever  un  peu  la  nation  qu'il  gouverne  9 
en  lui  faifant  connoître  le  motif  des  loix 
qu'on  lui  donne  ?  Eft-ce  trop  que  de  mettre 
un  prix  à  fa  confiance  ?  Eft- ce  trop  que  de 
vouloir  de  fon  amour  ?  Et  l'obéiftance  ou 
la  crainte  font-ils  les  feuls  fentimens  dignes 
d'envie  ? 

Mais  plus  le  développement  des  motifs 
du  Souverain  fe  lie  à  une  intention  grande 
&  bienfaifante  ,  plus  il  importe  que  les 
préambules  des  loix  foient  revêtus  du  carac- 
tère qui  leur  eft  propre  ;  &  le  miniftre  doit 
y  donner  une  attention  particulière. 

Ce  n'eft  point  une  vaine  puillance  que 
celle  de  la  parole  :  fouvent  on  y  obéit , 
fouvent  on  eft  déjà  fon  efclave  ,  lorfqu'on 
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ne  croit  céder  qu'à   fa  propre  réflexion. 
Les  exprefîions ,  le  langage  ,  font  l'inter- 
prète des  fentimens  &  l'image  de  la  peniee  ; 
ainfi  l'on  ne  peut  être  inattentif  à  ces  moyens 
fans  fe  montrer  indifférent  &  à  l'impre filon 
qu'on  veut  produire ,  Se  à  l'inilruftion  qu'on 
veut  donner  :  mais  c'ell.  à  un  langage  digne 
d'un  grand  Monarque  ,  qu'il  faut  tâcher  de 
s'élever  dans  le  préambule  de  fes  loix  ;  on 
y  délire  cette  noble  l'implicite  qui  appar- 
tient à  la  véritable  grandeur  ;  on  y  veut 
découvrir  cet  efprit  de  juftice  qui  infpire 
le  refpecl:  ,  &  cette  fenfibilité  qui  féconde 
&  qui  favorife  le  delir  qu'on  a  d'aimer  fon 
Roi; on  y  cherche  fur-tout  cette  empreinte 
de  la  vérité  ,  qu'il  eftii  facile  de  reconnoî- 
tre  ,&qui  cependant  efl  encore  reliée  com- 
me un  fecret  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ne  trompent  jamais.  Enfin  il  eil  une  forte 
de  majefté  dont  il  faut  faifir  Te. prit  l     ie 
fentiment  :  ainfi  le  deflein  affecté  de  plaii  i  , 
le  ton  de  differtation  ,  la  bonté  trop  fami- 
lière ,  font  des  écueils  qu'il  faut  éviter  ;  ce 
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n'efr.  point  un  chefde  république  qui  cherche 
à  capter  les  fufTrages  ;  c'eft.  encore  moins 
un  érudit  qui  s'efforce  d'inftruire  ;  ce  n'eft 
pas  même  uniquement  un  père  qui  s'ouvre 
&  fe  communique  avec  fes  enfans.  C'efr. 
un  grand  Roi  qui  ne  peut  jamais  oublier 
un  moment  fon  pouvoir  -,  mais  qui  appelle 
fes  fujets  à  connoître  la  pureté  de  fes  mo- 
tifs ,  la  bienfaifance  de  fes  intentions  ,  la 
juftice  de  fes  volontés  ,  la  fageffe  de  fes 
moyens.  Il  faut  fans  doute  que  les  préam- 
bules de  (es  loix  fubjuguent  la  raifon  & 
captivent  les  cœurs  ;  mais  ils  ne  doivent 
jamais  détonner  avec  le  commandement 
qui  va  fuivre. 

En  général  ,  plus  les  fentimens  de  bonté 
fe  trouvent  mêlés  à  un  caraclered  e  grandeur , 
&  plus  ils  font  d'imprefïïon  :  l'orgueil  des 
hommes  fe  complaît  dans  l'élévation  de 
leurs  maîtres  &  de  leurs  bienfaiteurs ,  &  c'eit 
ainn*  que  le  refpe£r.  ajoute  prefque  toujours 
à  la  reconnoiffance. 
Toutescesobfervations;toutescesnuances 
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paroifTent  fubtiles  quand  on  les  rappro- 
che des  grandes  chofes  :  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  plus  fages  en- 
treprifes  ont  encore  befoin  ,  pour  réuflir  , 
du  mouvement  qu'on  fait  donner  aux 
efprits  ;  &  par  un  contra/te  fmgulier  ,  cette 
même  imagination  qui  a  la  force  de  con- 
duire &  d'entraîner  les  hommes  ,  un  fouftle 
l'émeut ,  un  rien  la  blefTe  ,  Se  des  mots 
quelquefois  l'enflamment  ou  la  ralentiffent. 
Tout  s'anime  en  France  à  la  voix- d'un 
monarque  qui  met  un  prix  à  fe  faire  aimer, 
Se  qui  ne  dédaignant  point  d'éclairer  fur  la 
fagefTe  Se  la  pureté  de  fes  vues ,  aflocie  tous 
les  cœurs  à  fa  gloire  :  on  s'empreffe  à  l'envi 
de  le  féconder  ,  &  il  connoît,  pour  la  pre- 
mière fois,  toute  fa  puiiTance.  La  limite  des 
efforts  d'une  grande  nation  feroit  difficile 
à  déterminer  ,  s'il  etoit  pofîible  que  par  une 
union  d'intérêt  Se  de  fentiment  ,  elle  agît 
toujours  en  mafTe  Se  d'un  accord  commun. 
Il  s'en  faut  bien  que  fes  reflburces  foient 
épuifées  lorfqu'un  Gouvernement  abfolu  en 
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apperçoit  le  terme  :  il  ne  peut ,  malgré  toute 
ion  autorité  ,  mouvoir  à  fon  gré  la  fortune 
publique  :  il  a  Tes  loix'de  circonfpeclion  ; 
il  a  des  réfiftances  à  calculer ,  &  le  joug 
qu'il  impofe  eïl  toujours  pefant  à  manier. 
Ce  ferait ,  fur-tout  en  France  ,  une  grande 
&  dangereufe  erreur  ,  que  de  vouloir  y 
fonder  la  puifTance  politique  fur  le  defpo- 
tifme  :  c'eft  une  faulx  qui  brûle  la  moifïbn, 
tandis  que  la  confiance  ,  au  contraire  , 
féconde  &  développe  tous  les  moyens  de 
force  &  de  richefle. 

Je  ne  faurois  donc  trop  recommander 
àl'adminiflration  des  finances  ,  cette  fran- 
chife  Se  cette  publicité  qui  mettent  la  nation 
à  portée  de  fuivre  la  fituation  des  affaires  , 
&  qui  manifeftent  à  tous  les  yeux  les 
fentimens  du  Prince  &  les  vues  pour  le 
bien  de  l'Etat.  Ceft  une  marche  qu'il  eft 
aifé  d'allier  avec  la  plus  grande  majefté  j& 
fi  au  milieu  des  principes  généraux  qui 
font  ici  préfentés  ,  il  étoit  permis  de  don- 
ner à  un  miniftre  des  finances  une  leçon 
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de  politique  perronnelle,  je  lui  confeillerois 
pour  fon  propre  intérêt,  de  méditer  ces 
mêmes  principes  ,  &  d'en  faire  la  règle  de 
fa  conduite. 

Car  de  cette  manière  &  en  afTociant 
pour  ainfî  dire  la  nation  à  fes  projets ,  à 
fes  actions ,  &  comme  aux  difficultés  qu'il 
faut  vaincre  ,  il  pourroit  efpérer ,  qu'au 
milieu  des  malheurs  même  ,  on  lui  rendroit 
juftice ,  &  qu'on  fauroit  diftinguer  ce  qui 
appartient  aux  circonflances  ,  de  ce  qu'il 
faut  attribuer  à  fa  perfonne.  Au  lieu  que  fi 
d'épaiffes  ténèbres  cachent  l'intérieur  des 
affaires  &  de  l'adminiftration  ,  au  moindre 
embarras  que  le  miniftre  des  finances  n'a 
point  fu  prévenir,  la  haine  &  les  reproches 
retombent  fur  lui.  Envaincherche-t-il  alors 
à  appaifer  ces  mouvemens  par  des  explica- 
tions ;  il  n'efl  plus  tems  :  on  le  demande  à 
grands  cris  pour  victime ,  &  les  Rois  offrent 
quelquefois  fans  peine  de  pareils  facrifices 
à  l'opinion. 

Il  me  femble  qu'on  n'a  jamais  affezfenti , 
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dans  aucune  efpe  ce  d'adminiftration ,  à  quel 
point  une  conduite  (impie  &  découverte 
féconde  les  vues  fages  &  raisonnables  :  on 
diroit  que  les  hommes  parvenus  aux  gran- 
des places ,  remplis  d'un  étonnement  con- 
tinuel ,  n'ofent  plus   fe  fier   aux    qualités 
communes  ,  Se  croient  devoir  fe  revêtir  de 
celles  qui  ont  la  réputation  d'appartenir  à 
une  profonde  politique.  Quelquefois  auiîi 
l'on  a  vu  des  administrateurs  aimer  le  myf- 
tere  &  l'obfcurité  ,  comme  un  nuage  qui 
les  féparoit  davantage  des  fpeclateurs ,  & 
qui  rendoit  plus  confufe  la  mefure  de  leurs 
talens  &  de  leur  capacité.  Peut-être  enfin 
qu'une  conduite  plus  ferme  &  plus  hardie 
n'eft  jamais  indiquée  par  l'efprit  feul ,  & 
qu'elle  tient  à  une  forte  de  grandeur  d'ame 
dont  l'étude  &  la  réflexion  n'ont  jamais 
qu'une  intelligence  imparfaite. 

On  auroit  droit  encore  d'exiger  d'un 
miniflre  des  finances  ,  qu'il  fût  en  état  d'é- 
tendre fa  vue  au-delà  des  .limites  de  fon 
adminiftration.  Il  devroit  du  moins  réunir 
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des  notions  générales  fur  les  richeffes  &  le 
commerce  des  autres  nations ,  fur  la  fomme 
de  leur  numéraire  ,  fur  la  constitution  de 
leur  crédit  ,  fur  l'importance  de  leurs  co- 
lonies", fur  la  balance  refpeëtive  de  leurs 
échanges. Toutes  ces  connoiffances  &  beau« 
coup  d'autres  font  abfolument  nécefTaires  à 
un  miniitre  des  finances  ,  non- feulement 
pour  voir  en  grand  tous  les  rapports  de 
l'adminiStration  dont  il  eft  chargé  -,  mais 
encore  pour  n'être  point  étranger  aux 
affaires  publiques. 

Je  confidere  comme  infiniment  efîentiel 
au  fervice  du  Roi ,  que  l'adminiilrateur  des 
finances  foit  admis  au  Confeil  d"Etat.  L'é- 
loignement  de  ce  miniitre  des  délibérations 
politiques, entrainede  grands  inconvéniens: 
car  s'il  ne  peut  connoître  à  l'avance  ,  ni 
l'étendue  des  befoins  extraordinaires  ,  ni 
leur  fin ,  ni  leur  commencement ,  ni  la  paix , 
ni  la  guerre ,  il  errera  dans  fes  calculs  & 
dansfes  projets,  &  la  politique  le  mépren- 
dra peut-  être  encore  davantage. 
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Si  l'argent  eft  le  nerf  de  la  guerre  ,  & 
fi  le  crédit  en:  la  fource  de  l'argent ,  un 
miniftre  des  affaires  étrangères  qui  n'eir. 
pas  fuffifamment  inftruit  de  la  nature  des 
refïburces ,  de  leurs  difficultés  ou  de  leurs 
limites ,  ne  pourra  jamais  tenir  un  langage 
aiïuré  ,  ni  adapter  les  négociations  aux  cir- 
conftances  avec  cette  prévoyance  &  cette 
fageffe  éclairée,  quipeuventfeuies  legarantir 
d'erreur ,  &  le  rendre  certain  de  l'utilité  de 
{es  vues  &  du  fuccès  de  les  deffeins. 

Je  fais  bien  que  le  Souverain  peut ,'  en 
réunifiant  lui  -  même  toutes    les   diverfes 
connoiflances,  donner  enfuite  à  chacun  de 
fes  miniftres  les  ordres  qui  lui  paroiflent 
convenables  ;  mais  fans  doute  que  les  Rois  , 
en   inftituant  des  Confeils  ,   ont  regardé 
comme  utile  cette  difcuflion  qui  s '-établit  en 
leur  préfence  ,  entre  les  principaux  chefs 
des  départemens  ;  &  c'eft  uniquement  fur 
ce  principe  que  repofent  mes  oblërvations. 
D'ailleurs  ,  l'afliftance    du  miniftre  des 
finances  au  Confeil  d'Etat,  eftencore  impor- 
tante 
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tante  fans  d'autres  rapports  :  car  il  l'on 
examine  l'origine  de  la  plupart  des  guerres, 
on  en  remarquera  fans  doute  un  grand 
nombre  qui  ont  été  entreprifes  par  de  fim- 
ples  fpéculations  politiques ,  &  dans  la 
feule  vue  ,  ou  d'augmenter  la  puiffance  du 
Souverain  ,  ou  de  diminuer  celle  de  {qs  ri- 
vaux :  ainii  l'on  ne  fauroit  trop  unir  à  de 
femblables  calculs  lesréflexions  duminiitre, 
qui,  connoiffant  le  mieux  l'intérieur  du 
Royaume  ,  le  bien  qu'on  peut  y  faire  & 
les  divers  moyens  de  force  qu'on  peut  y 
mettre  en  aciion  ,  fe  trouve  en  état  de 
propofer  à  l'ambition  d'un  Roi  des  projets 
de  grandeur  &  d'émulation  ,  capables  de 
balancer  dans  fon  efprit  ceux  qui  lui  font 
offerts  par  la  politique. 

Sans  doute  les  hommes  font  rares ,  qui 
peuvent  réunir  toutes  les  qualités  nécef- 
faires  à  une  grande  adminiitration ,  &  fur- 
tout  à  celle  des  finances  ;  mais  fi  l'efquifîe 
que  j'ai  tracée,  animoit  i'émulation  de  ceux 
qui  font  dignes  d'afpirer  aux  premières 
Tome  I,  f 
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places,  fi  elle  tempéroit  la  folie  prétention 
des  hommes  médiocres  qui  les  ambition- 
nent ,  &  fi  elle  éveilloit  la  confcience  de 
ceux  qui  déterminent  le  choix  des  Princes, 
cette  ébauche  imparfaite  feroit  encore  utile. 
Tout  marche  fans  doute  dans  un  Royaume 
où  les  rênes  du  miniftere  repofent  en  de 
foibles  mains  ;  car  heureufement  pour  l'hu- 
manité ,  les  premières  fources  de  la  profpé- 
rité  d'un  Empire  ne  font  pas  remifes  à  la 
difpofition  des  Gouvernemens,  &  la  nature 
bienfaifante  fembie  n'avoir  réfervé  qu'à  elle- 
même  le  foin  de  les  entretenir  &  de  les 
répandre.  Une  terre  fertile,  un  climat  favo- 
rable, prodiguent  tous  les  ans  de  nouveaux 
biens  :  le  travail  eft  excité  par  la  libéralité 
des  moiffons  ;  le  commerce  s'exerce  par  l'ac- 
tivité de  l'intérêt  perfonneU  les  arts  s'élèvent 
près  des  richefFes  ;  les  hommes  fe  multiplient 
autour  de  l'abondance  ;  &  le  monde  ,  fous 
ces  heureux  rapports,  fembloit  ne  demander 
à  la  puiflance,  que  de  le  maintenir  en  paix. 
Maislespafîions  deshommes  avoientappellê 
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des  maîtres  :  les  Princes  éveillés  par  l'in- 
quiétude dé  leurs  voifins  ,  ou  excités  par 
leur  propre  ambition  ,  eurent  befoin  de 
nombreufes  armées  j  celles  qu'onavoit  levées 
pendant  la  guerre  ,  on  les  conferva  dans 
la  paix  par  défiance  :  les  tributs  s'accru- 
rent ,  les  impôts  fe  diverlifierent  ;  &  tous 
ces  facriflces  ne  fumTant  pas  encore  aux 
befoins  de  l'Etat ,  ou  à  l'efprit  de  conquête, 
on  imagina  les  emprunts  ,  &  l'on  chercha 
dans  le  crédit ,  des  reflburces  nouvelles  Se 
précédemment  inconnues.  Alors  la  feience 
de  radminiftration  fe  compliqua  :  l'on  eut 
peine  à  concilier  ce  qu'il  falloit  à  la  puif- 
fance  &  ce  que  demandoit  le  bonheur  :  la 
nature  des  importions ,  la  forme  de  leur 
recouvrement ,  influèrent  fur  le  travail  & 
fur  la  culture  ;  le  pauvre  enveloppé  dans  les 
loix  générales  ,  eut  un  plus  grand  befoin 
de  la  protection  immédiate  du  Souverain  -, 
le  rapport  des  richefTes  numéraires  avec 
la  force  de  l'Etat ,  fit  fentir  l'importance  des 
réglemenspolitiquesdecommerce;lebefoin 
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de  la  confiance  publique  rendit  toutes  les 
erreurs  de  l'admmiftrationplusdangereufes; 
enfin  ,  à  mefure  que  les  fociétés  ont  vieilli 
&  que  l'autorité  s'eft  mêlée  de  tout ,  tantôt 
pour  instituer  ou  pour  modifier  ,  tk  tantôt 
pour  défaire  ou  pour  reconstruire  ,  on  a  vu 
la  profpérité  des  Etats  dépendre  beaucoup 
davantage  de  la  fagefle  des  Gouvernemens. 
Et  comme  tous  les  efforts  des  peuples ,  tous 
les  moyens  de  puifîance  font  aujourd'hui 
repréfentés  par  l'argent  &  par  la  richeSTe  , 
entre  toutes  les  administrations ,  celle  qui 
paroît  la  plus  capable  de  fervir  ou  de  con- 
trarier les  vues  bienfaifantes  du  Souverain, 
c'eSt  fans  doute  l'adminiltrationdesfinances. 
L'on  en  compte  peu ,  malheureufement, 
qui  aient  obtenu  la  reconnoiflance  publi- 
que. Le  tems  &  la  méditation  des  hommes 
ont  néanmoins  préparé  prefque  toutes  les 
idées  générales  qui  intéreflent  le  bonheur  ; 
mais  la  timidité  ,  la  mal-adreSïe  ,  l'indiffé- 
rence ,  &  quelquefois  auSïi  l'empire  des 
circonstances ,  ont  multiplié  les  obftacles 
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ou  découragé  ceux  qui  vouloient  les  com- 
battre. Il  faut  être  pénétré  de  l'importance 
de  Tes  devoirs  &  s'y  livrer  tout  entier  -,  il 
faut  être  capabledefentir  combien  eftgrande 
une  place  où  l'on  communique  par  la  pen- 
fée  avec  le  bonheur  de  tout  un  peuple,  où 
l'on  peut  à  chaque  inflant  faire  aimer  fon 
Roi  davantage  &  rendre  à  fes  fujets  fes 
vertus  plus  fenfibles  ;  il  faut  trouver  du 
plaifir  au  bien  qu'on  peut  faire  ;  il  faut 
s'attacher  à  la  profpérité  de  l'Etat  -,  il  faut 
aimer  Rome  &  les  Romains  -,  il  faut  enfin 
préférer  la  gloire  aux  fatisfa£tions  de  la 
vanité  ,  &  la  juftice  des  tems  à  venir  aux 
illufîons  de  l'inftant  préfent. 

Après  avoir  effayé  de  donner  une  idée 
des  qualités  néceffaires  pour  remplir  digne- 
ment le  miniftere  des  finances,  je  voudrois 
qu'il  fûtaufïï  facile  d'indiquer  les  principes 
de  théorie  qui  doivent  fervir  de  guide  dans 
les  travaux  que  cette  place  exige  ;  mais 
s'il  eu  une  liaiibn  intime  entre  les  actions 
des  hommes  cv  leur  efprit ,  leur  caractère, 

fui 
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&  les  difïérens  dons  qu'ils  ont  reçus  de  la 
nature  ,  on  ne  peut  pas  rallier  de  même 
à  des  idées  fimples  les  combinaifons  de 
l'adminiftxation  :  Pinftitution  des  fociétés  fe 
reffent  de  la  main  des  hommes  ,  &  l'on 
reconnoît  leur  ouvrage  à  la  multiplicité  des 
refîorts  dont  il  eft  compofé. 

Les  finances  d'un  grand  Royaume  & 
l'étude  des  différens  rapports  qui  en  com- 
pofent  la  fcience,préfentent  non-  feulement 
une  grande  quantité  de  vérités  importantes; 
mais  dans  le  nombre  ilenefi:  encore  plufieurs 
quirivalifentenfemble&qu'ilfautapprendre 
à  concilier.  Ce  n'eft  donc  que  dans  le  dé- 
veloppement de  chacune  des  parties  qu'on 
peut  véritablement  éclairer  la  méditation  , 
&  l'on  ne  feroit  que  l'égarer ,  fi  en  voulant 
la  fimplifier  plus  que  la  nature  des  chofes 
ne  le  comporte  ,  on  réduifoit  fes  efforts  à 
la  conception  de  quelques  idées  générales. 
J'en  connois  peu  parmi  celles  applicables 
aux  impôts  ,  au  commerce  ,  à  l'induftrie  > 
au  crédit ,  au  numéraire ,  à  la  circulation^ 
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aux  richefles  ,  aux  dépenfes  ,  au  luxe ,  &  à 
tant  d'autres  objets  politiques,  qui  ne  foient 
fufceptibles  de  quelques  réferves  ou  de 
quelques  exceptions. 

L'attention  continuelle  à  l'intérêt  du  peu- 
ple eft,  de  toutes  les  obligations,  celle  dont 
les  rapports  ont  le  plus  d'étendue  ;  &  ce 
principe  confédéré  comme  une  (impie  règle 
de  conduite,  fuffiroit  peut-être  pour  éclairer 
à  chaque  inftant  les  pas  d'un  adminiftrateur. 
En  effet ,  ce  n'eft  pas  feulement  comme  un 
des  plus  faints  devoirs  de  l'humanité  ,  que 
je  recommanderois  auxminiftres  des  finan- 
ces ,  le  foin  du  peuple  &  la  tutelle  du  pauvre; 
c'eft  encore  ,  parce  qu'une  telle  follicitude 
eft  le  moyen  efficace  de  contribuer  à  la 
profpérité  d'un  Etat  ckàfaforce.  Et  certes, au 
milieu  des  pallions  de  ceux  qui  gouvernent 
le  monde  ,ileft  encore  heureux  que  les  inté- 
rêts de  leur  ambition  s'accordent  avec  le  urs 
devoirs ,  &  que  le  fort  de  cette  claffe  nom- 
breufe  de  leurs  fujets  qui  vit  du  travail  de 
(es  mains,  ait  un  rapport  évident  avec  leur 
puhTance.  f  iv 
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Les  mouvemens  de  fortune  parmi  les 
riches ,  font  indifférens  à  l'Etat ,  6k  il  fuffit 
d'afTujettir  ces  variations  aux  règles  de  la 
juftice  ck  à  l'empire  des  loix  ;  mais  les  fe- 
coufTes  dans  le  modique  revenu  du  pauvre, 
touchent  de  fi  près  à  la  fource  de  fon  exif- 
tence ,  qu'elles  intéreffent  la  fociété  entière , 
ck  méritent  effentiellement  la  furveillance 
du  Monarque.  On  apperçoit  aifément ,  qu'à 
égalité  de  conduite  de  la  part  des  Gouver- 
nemens ,  à  parité  de  fol  ôk  de  richefîes, 
le  nombre  des  habitans  détermine  la  force 
refpeétive  des  Empires  :  ôk  comme  les  en- 
fans  ne  croifTent  ôk  ne  s'élèvent  qu'à  l'aide 
des  facultés  de  leurs  parens ,  la  population, 
cette  fource  de  tant  d'avantages,  eft  conf- 
tamment  arrêtée  par  la  mifere  du  peuple. 
11  eft  fans  doute  des  inégalités  de  fortune 
entre  les  citoyens ,  que  les  loix  ne  peuvent 
détruire,  &  que  Padminiftration  nepourroit 
attaquer  fans  troubler  l'ordre  de  la  fociété , 
ôk  fans  arrêter  les  progrès  du  travail  ck  de 
rinduftrie$mais  le  Souverain  doit  chercher 
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à  tempérer  l'effetinévitable  de  cespremieres 
inftitutions,  en  ménageant  &  en  favorifant 
continuellement  la  clafie  de  fes  fujets  la 
moins  fortunée. 

Celui  qui  n'acquiert  que  par  fon  travail 
fa  propre  fubliftance  &  celle  de  fa  famille, 
fe  voit  expofé  fréquemment  à  des  peines  & 
à  des  inquiétudes  :1e  moindre  dérangement 
dans  fes  gains  &  dans  fes  dépenfes,  le  trappe 
d'une  manière  fenfible  ;  &  tous  les  événe- 
mens  hors  de  fa  prévoyance ,  font  comme 
autant  d'accidens  qui  peuvent  mettre  au 
hafard  ces  foibles  épargnes  ,  fruits  de  fa 
fueur  6k  de  fes  peines ,  ck  dont  il  doit  fe 
fervir  pour  fuppléer  aux  jours  de  repos  ou 
de  maladie. 

Un  miniftre  ne  fauroit  trop  fe  pénétrer 
de  ces  vérités  ,  &  déjà  l'on  apperçoit  fans 
doute  ,  comment  dans  l'adminiftration  des 
finances  ,  un  fentiment  profond  d'amour 
&  de  protection  pour  le  peuple ,  devient 
un  guide  fidèle. 

S'agit- il  de  prendre  imparti  fur  la  ineil- 
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leure  manière  de  pourvoir  à  la  confection 
des  travaux  publics  ?  l'amour  du  peuple 
éloignera  de  la  voie  des  corvées ,  non-iéu- 
Iement  parce  que  cette  méthode  expofe  à 
des  abus  d'autorité  dont  le  foible  eft  plus 
aifément  la  victime  ,  mais  auffi  parce  que 
le  travail  étant  une  impofition  perfonnelle , 
le  pauvre  &  le  riche  y  participent  égale- 
ment ;  tandis  que  les  contributions  en  argent 
ne  fe  répartirent  qu'en  proportion  des 
facultés. 

Faut-il  adopter  une  législation  pour  le 
commerce  des  grains  ?  l'amour  du  peuple 
empêchera  d'abandonner  aveuglément  ce 
trafic  aux  excès  de  la  liberté  ,  afin  de  pré- 
venir des  fecouffes  fubites  dans  le  prix  des 
fubfiftances  ,  puifque  ces  mouvemens  inat- 
tendus &  paffagers,  n'étant  point  fuivis 
promptement  d'une  révolution  femblable 
dans  le  prix  de  la  main  d'oeuvre  ,  expofent 
à  de  véritables  fouffrances  ceux  qui  vivent 
de  leur  travail. 

Doit  -  on  rédiger  ou  modifier  des  loix 
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burfales  ?  l'amour  du  peuple  excitera  à 
rendre  ces  loix  (impies  &  claires  j  car  fi  le 
puiffant  tire  parti  de  leur  incertitude  pour 
échapperàcequ'ildoit légitimement,  cette 

même  obfcurité  donne  des  moyens  pour 
opprimer  aifément  l'homme  ignorant  & 
foible  ,  qui  n'a  ni  l'inftru&ion ,  ni  la  con- 
fiance néceffaire  pour  fe  défendre. 

Vient-on  à  s'occuper  des  droits  de  ga- 
belle ?  le  même  fentiment  fera  connaître 
combien  eft  pernicieufe  cette  législation  , 
qui  place  autour  de;  la  pauvreté  &  de  l'igno- 
rance ,  des  objets  continuels  de  lucre  & 
de  tentation  ,  &  qui  afîujettit  à  des  peines 
fi  rigoureufes  ceux  qui  fe  laiflent  entraîner 
à  ces  dangereufes  amorces. 

Eft-il  queftion  de  faire  choix  d'une  ad- 
minifiration  intérieure  pour  la  répartition 
&  la  levée  des  impofitions  ?  le  foin  du 
peuple  détournera  d'abandonner  fes  inté- 
rêts à  l'autorité  d'un  feul  homme  ,  &  on  lui 
ouvrira  de  toutes  parts  les  moyens  de  faire 
entendre  fes  plaintes. 
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Les  dons  exceffifs,  les  privilèges  étran- 
gers au  bien  de  l'Etat ,  toutes  ces  proies 
d'un  petit  nombre  d'hommes  ,  feront 
rejettes  par  le  même  principe.  L'économie 
paroîcra  l'unique  fondement  d'une  falutaire 
administration ,  &  l'on  fe  fouviendra  de  ce 
mot  heureux  &  concis  !  que  les  Court  if  ans 
jouiffent  des  largeffes  du  Prince,  &  le  peuple 
de  fes  refus. 

Enfin,  lorfque  les  circonftances  contrain- 
dront à  établir  de  nouveaux  impôts  ,  on 
n'héfitera  point  à  les  diriger  préférablement 
fur  les  objets  de  luxe  &  de  richefTe.  Par- 
tout &  fans  celle ,  la  main  bienfaifante  du 
Souverain  s'occupera  de  la  protection  & 
de  la  défenfe  de  cette  partie  malheureufe 
de  fes  fujets ,  dont  la  voix  ne  fe  fait  jamais 
entendre  à  l'avance  ,  &  qui  ne  fait  long- 
t?ms  que  bénir  ou  pleurer.  Et  ce  qu'un 
Monarque  eût  dû  faire  par  un  fentiment 
de  jurtice  &  de  pitié  ,  lui  retournera  ce- 
pendant en  accroifTement  de  force  &  de 
puiffance  :  belle  union  de  la  morale  & 
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de  la  politique!  C'eit  par  un  féttlbkblé 
accord  que  la  fociété  &  Tes  loix  attirent 
notre  refpecl: ,  &  c'eft  alors  aufïï  que  lad- 
minifrration  eft  grande  ,  (Impie  dans  fa 
conception  &  jufte  dans  fes  moyens. 

Cependant  cet  amour  du  peuple  e(l  d'au- 
tant plus  recommandable  dans  un  miniitre 
des  finances,  que  tout  aide  aie  diilraire  de 
ce  (entiment.  11  vit  au  milieu  d'une  ville 
immenfe  où  tous  les  dehors  du  luxe  &  de 
la  richefTe  fe  préfentent  continuellement 
à  fa  vue  ,  où  l'on  eft  préoccupé  (ans  cède , 
&  par  les  événemens  publics ,  &  par  ces 
jeux  de  l'ambition  où  chacun  s'unit ,  foit  par 
l'efpérance,  foit  par  la  curiofité.  D'ailleurs , 
à  mefure  que  la  dette  publique  s'accroît  , 
à  mefure  que  les  dons  ,  les  peniions  ou  les 
profits  de  finances  s'étendent  6v  fe  multi- 
plient ,  il  fe  forme  un  parti  confidérable 
dans  l'Etat  dont  les  intérêts  fe  trouvent  fou- 
vent  en  oppofition  avec  ceux  du  peuple: car 
toutes  les perfonnes  dont  la  fortune  confifte 
en  créances  fur  le  Roi ,  ou  en  grâces  de  la 
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Cour,  prennent  facilement  à  gré  l'augmen- 
ration  des  tributs,  tant  il  leur  convient  que 
les  revenus  de  leur  débiteur  fe  grofmTent,ou 
que  le  tréfor  royal  ait  plus  d'argent  à  ré- 
pandre. Et  comme  c'eft  au  fein  de  la 
capitale  que  cet  efprit  fe  développe  lour- 
dement ,  le  miniftre  des  finances  a  befoin 
d'appercevoir  de  lui-même  tous  les  ména- 
gemens  dûs  à  cette  clarTe  nombreufe  de  la 
nation ,  qui  a  fi  peu  de  protecteurs  agiflans  ; 
&  s'il  n'eft:  pas  doué  de  la  fenfibilité  nécei- 
faire  pour  fe  remplir  d'une  telle  follicitude, 
il  y  fera  foiblement  ramené  par  tous  les 
objets  extérieurs  qui  l'environnent. 

C'eft:  après  avoir  prêté  l'oreille  à  ces 
recommandations  ,  qu'on  jettera  peut-être 
un  regard  fur  ma  propre  conduite  :  car  fi 
l'on  efl:  rempli  d'indulgence  pour  toutes  les 
perfonnes  qui ,  du  milieu  de  la  fcene  du 
monde ,  répandent  çà  &  là  quelques  vérités 
plus  ou  moins  utiles  fur  la  route  de  ceux 
qui  courent  la  carrière  du  Gouvernement, 
on  voit  d'un  œil  bien  différent  les  réflexions 
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de  l'homme  qui  n'écrit    qu'après    avoir 
adminiftré  lui-même  ;  &  l'on  fe  fent  un 
véritable    dégoût    pour    celui  qui  vient 
confeiller  ce  qu'il  n'a  pas  fu  faire  ,  ou  ce 
qu'il  n'a  point  tenté.  Ce  fentiment  efl  natu- 
rel ;  &  fi  j'eufTe  cru  l'avoir  mérité  ,  je  me 
ferois  condamné  à  un  éternel  filence.  Mais 
fi  je  rapproche  ma  conduite  des  principes 
que  je  viens  d'indiquer  ,  j'ofe  encore  me 
montrer  aux  regards  publics  ;  ou  du  moins, 
je  l'avoue  ,  je  ne  me  crois  pas  indigne  de 
communiquer  mes  penféesfurl'adminiftra- 
tion  des  finances. 

J'aurai  fécondé  l'amour  du  Roi  pour  fes 
peuples  ,  fi  pendant  cinq  années  de  guerre 
ou  de  préparatifs  ,  &  après  avoir  pris  les 
finances  dans  un  état  de  défordre  ,  j'ai  ré- 
tabli la  balance  entre  les   revenus  &  les 
dépenfes  ordinaires,  &  fi  mon  adminiflra- 
tion  a  pu  fufrire  à  toutes  les  dépenfes  ex- 
traordinaires fans  obliger  Sa  Majefté  à  re- 
courir à  des  impôts.  C'eft  une  vérité  qu'on 
a  vainement  effay  é  de  combattre  ,  &  je  ne  la 
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rappelle  pas  avec  moins  de  confiance  depuis 
que  de  nouveaux  minières  des  finances  ont 
pu  la  reconnoître.  Tout  ce  que  je  dois 
ajouter  ici ,  comme  une  circonftance  pofté- 
rieure  à  la  publicité  du  compte  que  j'ai 
rendu  au  Roi ,  c'eft  qu'indépendamment 
des  fommes  extraordinaires  fournies  par  la 
finance  à  la  fin  de  1 776,  &  pendant  l'année 

1777,  pour  le  rétabiiflement  de  la  marine 
&  pour  l'entretien  des  arméniens  confidé- 
râbles  retenus  dans  les  ports  ,  &  indépen- 
damment encore  des  fonds  de  guerre  pour 

1778,  1779  &  i78ojc'efi:  fous  mon  ad- 
miniflration,&fansentamerlabalance  entre 
les  revenus  &  les  dépenfes  ordinaires ,  que 
Sa  Majefté  s'efl  procuré  les  capitaux  nécef- 
faires  pour  la  campagne  de  1781  &  pour 
le  commencement  de  celle  de  1782*:  car 
d'après  le  compte  particulier  que  j'ai  rendu 
au  Roi  en  quittant  fon  fervice  ,  tous  les 
fonds  extraordinaires  demandés  alors  pour 
1781  étoient  raffemblés  ,  &  il  reftoit  en- 
core, ou  pour  la  campagne  fuivante,  ou 

pour 
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pour  les  augmentations  furvenues  dans  les 
premiers  projets,  65  millions  d'une  rentrée 
certaine  dès  1781,  &  19  millions  que  je 
préjugeois  ne  devoir  être  réalifés  qu'en 
1782. 

Ainfî  les  reffources  de  mon  adminiftra- 
tion  avoient  pourvu ,  fans  aucun  impôt  ex- 
traordinaire, aux  befoins  des  années  1777 , 

I778>1779?  *78°>  1781  ,&àceuxencore 
d'une  partie  de  1782. 

Et  fî  l'on  vouloit  rapprocher  de  cette 
adminillration  ce  qui  s'eft  pafîe  en  Angle- 
terre ,  non  pas  dans  tout  cet  intervalle ,  mais 
feulement  depuis  1778  jufques  en  1781  , 
incluiivement,  on  obferveroit  que  les  nou- 
veaux impôts  établis  pendant  ces  quatre 
années  &  pour  durer  perpétuellement ,  fe 
montent  à  54  millions.  A  la  vérité,  la  dé- 
penfe  des  Anglois  a  furpafTé  de  beaucoup 
la  nôtre;  mais  au/fi  ils  n'ont  rien  emprunté 
en  rentes  viagères ,  forte  d'intérêt  qui  groilit 
momentanément  les  befoins  &  les  charges 
du  tréfor  royal. 

Tome  L  o 
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Ce  n'eft  point  pour  ménager  aucun 
fuffrage,  ce  n'eft  point  pour  rechercher 
aucune  reconnoiffance  que  je  rappelle  ces 
circonftances  -,  le  tems  de  toute  efpece 
d'ambition  eu  pafTé  pour  moi,  &  d'ailleurs 
je  n'ai  fait  que  remplir  mes  obligations. 
Mais  peut-être  celui  qui  a  contribué  par 
fes  foins  à  éloigner  de  nouveaux  impôts 
pendant  cinq  années  d'une  û  grande  dé- 
penfe;  peut-être  celui  qui  a  pu  deitiner  néan- 
moins à  tous  les  travaux  utiles ,  les  fonds 
qu'on  y  appliquoit  en  des  tems  plus  tranquil- 
les ;  peut-être  celui  qui  a  fatisfait  le  cœur 
du  Roi ,  en  lui  ménageant  les  moyens  de 
tépandre  dans  fes  provinces  les  mêmes 
fecours  que  pendant  la  paix ,  &  de  plus 
grands  encore  j  peut-être  celui  qui ,  dans 
le  même  tems  ,  a  préfenté  à  l'impatience 
eflimable  du  Monarque  les  refîburces  nécef- 
fairespourcommencerau  milieu  de  laguerrfc 
la  reftauration  des  prifons  &  des  hôpitaux; 
peut-être  celui  qui  a  fervi  fes  généreux 
penchans  ,en  luiinfpirant  le  defir  d'éteindre 
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les  reftes  de  la  fervitude  ;  peut-être  celui 
qui  en  rendant  hommage  au  caractère  du 
Monarque  ,  a  fécondé  fes  difpofitions  pour 
l'ordre  &  l'économie  ;  peut-être  fur-tout 
celui  qui  a  follicité  l'établirTement  de  ces 
administrations  bienfaifantes  &  paternelles , 
où  les  plus  {impies  habitans  des  campagnes 
dévoient  avoir  quelque  part  ;  peut-être  enfin 
celui  qui ,  par  une  multitude  de  foins  de 
détail  a  fait  quelquefois  bénirle  nom  du  Prin- 
ce jufques  dans  les  chaumières  du  pauvre  : 
peut-être  un  tel  ferviteur  a-t-il  quelque  droit 
après  fa  retraite ,  d'ofer  déligner ,  fans  rou- 
gir ,  comme  une  des  premières  règles  d'ad» 
miniftration  ,  l'amour  &  le  foin  du  peuple* 
La  fidélité  dans  les  engagemens  doit  être 
certainement  comptée  parmi  les  principes 
généraux  qui  doivent  fervir  de  bafe  à  une 
adminiftration  fage  &  vertueufe.  Et  fans 
doute  fi  l'on  confidéroit  uniquement  cette 
fidélité  comme  une  vertu  morale ,  elle 
n'appartiendroit  pas  plus  étroitement  à 
l'adminiftration  des  finances  qu'à   toutes 
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celles  qui  compofent  le  Gouvernement  :  la 
parole  d'un  Roi ,  celle  qui  fe  donne  en  Ion 
nom  ,  à  tel  objet  qu'on  l'applique  ,  devroit 
être  le  plus  refpeclable  de  tous  les  liens.  Il 
y  a  quelque  chofe  de  fi  grand  &  de  fi 
majestueux  dans  l'idée  d'un  Souverain, que 
lorfqu'on  effaie  d'en  approcher  la  plus  lé- 
gère appparence  de  faufleté ,  on  croit  fon 
imagination  coupable  ,  &  l'on  ne  peut 
fupporter  ce  fpeclacle.  Comment  celui  qui 
peut  tout ,  fe  rabaifTeroit-il  à  tromper  ?  com- 
ment celui  qu'on  ne  peut  jamais  contraindre, 
fe  permettroit-il  d'oublier  fes  promettes? 
&  comment,  fur-tout,  s'eft-il  trouvé  quel- 
quefois des  minières  affez  déréglés  ,  pour 
avilir  à  tel  point  le  nom  du  Prince  ,  que 
de  le  faire  fervir  à  voiler  l'indifférence  de 
leurs  principes,  &  à  déguifer  la  bafTeffe  de 
leurs  propres  menfonges  ? 

Mais  fi  l'on  vient  à  confidérer  la  fidélité 
dans  les  engagemens  fous  un  point  de  vue 
politique ,  l'on  trouvera  que  dans  l'admi- 
niflration  des  finances,  cette  fidélité  eft  un 
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des  devoirs  les  plus  importans  :  car  s'il  eft 
une  partie  des  forces  d'un  Empire  qui  fe 
réunit  &  fe  développe  à  la  feule  voix  de 
l'autorité ,  il  en  eft.  une  autre  moins  docile 
qui  n'obéit  qu'à  la  confiance.  Les  impôts 
aujourd'hui  ne  fauroient  luffire  aux  befoins 
étendus  de  la  guerre  ^  &  il  faut  par  d'autres 
moyens  raffembler  les  capitaux  néceflaires  ; 
mais  l'argent  n'appartient  à  aucun  lieu  & 
n'eïî  d'aucune  patrie  ;  il  fuit  devant  la 
contrainte  &  fe  cache  devant  les  foldats 
armés  qui  viennent  pour  le  ravir  :  il  faut 
donc  le  fixer  &  l'attirer  par  la  confiance  ; 
&  comme  il  n'en  exifte  point  fous  les 
Gouvernemens  qui  n'ont  ni  vertu  ni  fa- 
geffe  ,  il  eft  arrivé  que  le  befoin  du  crédit 
a  rendu  quelques  fervices  aux  hommes,  en 
échange  des  maux  auxquels  l'introduclion 
de  ce  nouveau  moyen  de  force  a  donné 
naiflance.  C'en1  le  crédit  qui  a  étendu  l'ef- 
prit  de  guerre  &  de  conquête  ;  mais  c'elt 
la  conduite  nécefîaire  pour  l'obtenir  ,  qui  a 
tempéré  peut-être  l'exercice  arbitraire  de 

giij 


cij  Introduction. 

■    a        mi    î»  —    i         ■  — — — ^ 

l'autorité  ,  &  qui  a  fait  fentir  aux  Princes 
que  la  juftice  &  la  douceur  de  leur  Gou- 
vernement ,  étoient  une  des  conditions 
efîentielies  de  cette  puiffance  politique, 
dont  ils  font  n*  jaloux. 

C'eft  encore  fans  craindre  des  reproches* 
que  j'infifte  fur  le  principe  d'ordre  &  de 
fidélité  dont  je  viens  d'indiquer  l'impor- 
tance. Tous  les  intérêts  ,  tous  les  rembour- 
femens  &  tous  les  fonds  promis,  à  quel 
titre  que  ce  foit,  ont  été  acquittés  avec 
la  plus  fcrupuleufe  exactitude.  J'ai  étendu 
cette  régularité  jufques  au  paiement  des 
pen{ions,dontl'époque,  toujours  incertaine, 
obligeoit  chaque  annnée  à  une  follicitation 
nouvelle.  U  faut  donner  avec  réferve,  pro- 
mettre avec  circonfpeclion ,  mais  l'engage- 
ment du  Prince  une  fois  contracté  ,  cet 
engagement  doit  être  rempli  ponctuelle- 
ment, &  la  veille  du  jour  indiqué  plutôt  que 
le  lendemain.  La  politique  du  crédit  le  com- 
mande autant  que  les  règles  de  la  judice  j 
car  ce  font  de  fi  foibles  relTources  que 
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celles  qu'on  Te  procure  par  les  retardemens 
&  par  la  longueur  dans  les  paiemens , 
qu'on  ne  peut  trouver  aucune  proportion 
entre  ce  foible  avantage ,  &  les  inconvé- 
niens  qui  naifTent  de  la  plus  légère  appa- 
rence de  gêne  ou  d'embarras. 

Cette  régularité  r  dans  les  tems  ordinai- 
res ,  ne  feroit  pas  un  mérite  digne  d'être 
remarqué  ;  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue ,  ni  la  fituation  des  affaires  à  l'époque 
de  mon  entrée  dans  Padminiftration,  ni  les  ' 
circoiiftances  qui  l'ont  fuivie.  La  dernière 
guerre  a  été  commencée  après  une  longue 
paix  fans  doute;  mais  pendant  fon  cours 
les  finances  avoient  été  dans  un  trouble 
prefque  continuel.  On  s'étoit  d'abord  dé- 
terminé fans  utilité  à  diminuer  les  capitaux 
de  prefque  tous  les  fonds  publics ,  puis  on 
avoit  réduit  les  intérêts  d'un  très -grand 
nombre  ;  on  avoit  fufpendu  le  paiement 
des  referiptions  &  des  billets  des  fermes  ; 
on  avoit  manqué  à  d'autres  engagemens 
auiîi  refpe&ables  ;  on  avoit  arrêté  le  paie* 
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ment  des  penfions  ;  on  avoit  retardé  celui 
des  gages  les  plus  privilégiés,  &  l'on  avoit 
vu  les  domeftiques  du  feu  Roi  fe  tenir  fur 
fon  pafTage  pour  folliciter  fa  compafîion. 
A  ces  fouvenirs  encore  récens  ,  fe  joi- 
gnoit  une  idée  confufe  du  mauvais  état 
des  finances.  Les  hommes  inftruits  avoient 
entendu  parler  d'un  compte  remis  au  Roi 
au  commencement  de  1776,  &  qui  pré- 
fentoiî  une  grande  difproportion  entre  les 
revenus  fixes  &  les  dépenfes  habituelles  : 
on  étoit  effrayé  d'avance  du  trouble  6k  de 
la  confufion  qui  fembloient  devoir  être 
l'effet  inévitable  d'une  guerre,  il  elle  fur- 
venoit  dans  de  telles  circonflances.  Enfin  , 
rien  ne  prouve  plus  la  difpoiltion  des  efprits 
à  cet  égard ,  que  la  chute  qui  furvint  mo- 
mentanément dans  le  prix  des  fonds  publics, 
lorfau'au  mois  de  Septembre  1 776 ,  on  crut 
que  la  France  alloit  être  contrainte  de  pren- 
dre part  aux  affaires  d'Amérique.  Il  eft  re- 
marquable que  dans  cet  inftant  paflager  , 
les  fonds  tombèrent  de  1 2  pour  cent.  Cette 
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baifie  fe  renouvella ,  fans  devenir  cependant 
plus  confidérable.,  lorfque  fous  mon  admi- 
nistration les  hoftilités  commencèrent  ;  mais 
les  fonds  publics ,  au  lieu  de  continuer  à 
baiffer  pendant  la  durée  de  la  guerre  ,  ont 
éprouvé  au  contraire  une  hauffe  graduelle 
à  mefure  qu'on  a  vu  l'adminifrration  s'oc- 
cuper d'ordre  6k  d'économie  ;  de  forte  que 
des  effets  publics  payables  au  porteur  ,  qui 
avoient  perdu  jufques  à  23  pour  cent  en 
Septembre  1776 ,  &  jufques  à  20  à  l'ouver- 
ture de  la  guerre,  ne  perdoient  plus  que 
8  à  l'époque  où  j'ai  quitté  la  direction  des 
finances  :  exemple  frappant  de  ce  que  peut 
fur  l'opinion ,  une  conduite  fimple ,  mais  fou- 
tenue  &  fondée  fur  des  principes  lages  & 
réguliers.  Ceux  qui  font  inftruits  de  la  chute 
confidérable  des  fonds  pendant  la  durée  des 
précédentes  guerres,  n'obferveront  pas  in- 
différemment ,  que  pendant  le   cours  de 
celle  qui  vient  de  finir,  il  y  a  eu  ,  par  un 
exemple  unique  7  une  hauffe  fucceflive.  En- 
fin cette  guerre  ayant  commencé  dans  un 
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moment  où  quelques  fonds  publics  offroient 
aux  prêteurs  des  emplois  à  6  &  §  pour  cent 
en  rentes  perpétuelles,  tandis  qu'à  l'époque 
de  celle  de  1 7  5  6 ,  aucun ,  au  prix  de  la  place, 
ne  préfentoit  un  placement  au-deffus  de  4 
&  |  pour  cent,  il  eft  aifé  d'appercevoir  que 
îe  crédit  dans  l'ordre  naturel  des  chofes 
devoit  plus  facilement  être  ébranlé  pendant 
le  cours  de  la  dernière  guerre  ,  que  durant 
celui  de  la  précédente  :  &  par  la  même 
tfonfidération ,  les  conféquences  en  auroient 
été  plus  funeftes. 

Il  ne  feroit  pas  indifférent  de  rapprocher 
du  tableau  de  la  progrefîion  furvenue  dans 
le  prix  des  fonds  de  France ,  un  expofé  fem- 
blable  des  mouvemens  abfolument  contrai- 
res qu'ont  efTiiyé  les  fonds  d'Angleterre  y 
mais  il  fuffit  ici  d'obferver  qu'ils  ont  baiffé 
fuccefîlvement  de  plus  de  30  pour  cent 
pendant  le  cours  de  la  guerre. 

Ces  rapprochemens  peuvent ,  ce  me 
femble  ,  honorer  mon  adminiftxation ,  ou 
lui  donner  du  moins  le  mérite  du  bonheur  % 
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&  je  fuis  loin  d'être  infenfible  à  cette  idée. 

Mais  aujourd'hui  que  je  n'ai  plus  befoin  de 
l'opinion  pour  agir  comme  homme  public, 
je  me  trouve  à  mes  propres  yeux ,  un  trop 
petit  objet  de  controverfe  pour  difputer  un, 
moment  fur  le  degré  d'eftime  auquel  je 
puis  prétendre. 

Je  dois  faire  encore  une  obfervation  fur 
le  crédit ,  c'efl:  qu'il  avoit  pris  fous  mon 
adminiftration  des  forces  tellement  progtef- 
fives ,  que  par  un  ordre  absolument  in- 
verfe  dans  ces  fortes  d'affaires  ,  l'on  n'eût 
jamais  pu  trouver  la  première  année  de  la 
guerre ,  les  mêmes  fonds  qu'on  s'eft  em- 
preffé  de  prêter  à  la  troifieme  &  à  la  qua- 
trième. On  peut  juger  de  l'opinion  qui 
régnoit  à  l'époque  où  j'ai  été  chargé  de 
l'adminiftration  du  tréfor  royal ,  en  lifant 
le  préambule  de  l'édit  donné  à  la  fin  de 
1776,  pour  ouvrir  un  emprunt  de  24  mil- 
lions ;  on  y  verra  combien  même  pour  la 
levée  d'une  fi  petite  fomme  ,  je  cherchois 
à   fortifier  la  confiance  ;  &  c'étoit  l'effet 
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des  doutes  que  la  diipofïtion  des  efprits 
m'infpiroit. 

En  fixant  l'attention  fur  les  confidérations 
générales  qui  doivent  fervir  de  guide  à  l'ad- 
miniftration  des  finances,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  m'arrêter  un  moment  fur  la  vafte 
influence  de  l'établiffement  des  affemblées 
provinciales  &  fur  l'importance  infinie  de 
la  publicité  de  l'état  des  finances  :  ce  font 
là ,  pour  ainfi  dire ,  deux  idées  mères  ,  l'une 
pour  le  bonheur ,  &  l'autre  pour  la  puif- 
fance. 

L'infîitution  des  affemblées  provinciales 
préfente  au  Souverain  un  moyen  efficace  , 
&  pour  arriver  fans  effort  &  fans  aucun 
facriflce  de  fon  autorité,  à  tous  les  biens 
dont  les  diverfes  parties  de  fon  Royaume 
font  fufceptibles ,  &  pour  en  faire  jouir  fes 
fujets  à  l'avance  par  le  fentiment  qui  naît 
de  Tefpoir  &  de  la  confiance.  La  publicité 
de  l'état  des  finances  ouvre  une  voie 
fimpîe  à  l'établifTement  invariable  du  crédit, 
&  ce  crédit  eft  aujourd'hui  Tune  des  four* 
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ces  les  plus  certaines  de  la  puiffance  poli-. 
tique. 

Ces  deux  proportions  déjà  développées , 
&  dans  le  Mémoire  fur  les  administrations 
provinciales  ,  &  dans  le  compte  rendu , 
tirent  encore  un  appui  de  l'expérience. 
On  en  jugera  d'après  l'expofition  que  je 
donnerai  des  premiers  travaux  de  ces  ad- 
miniitrations  ;  &  chacun  a  vu  l'effet  qu'a- 
voit  produit  l'acle  public  où  l'état  des 
finances  avoit  été  manifefté.  En  effet ,  im- 
médiatement après ,  on  réufnt  dans  une 
tentative  qui  en  tout  autre  tems  eût  dû 
paroître  inconfidérée ,  &  qui  même  à  cette 
époque  avoit  encore  befoin  du  fuccèspour 
être  approuvée  ;  je  veux  parler  de  la  nou- 
velle création  de  rentes  que  le  Roi  rit  en 
Mars  1 78 1  ,  &  dont  l'intérêt  étoit  inférieur 
d'un  dixième  à  celui  qu'on  avoit  cru  de- 
voir offrir  dans  l'emprunt  précédent.  Mais 
ce  qui  eff  d'une  toute  autre  importance , 
c'efl:  que  le  développement  vcridique  de 
la  fituation  des  finances  a  eu  fur  la  durée 
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du  crédit  une  influence  dont  on  a  reffenti 
les  heureux  effets  :  le  compte  rendu  a  in- 
troduis, s'il  m'eff  permis  de  le  dire ,  comme 
une  nouvelle  ère  dans  les  finances  :  les 
calculs  ,  les  fpéculations  des  prêteurs  fe 
rapportent  à  cette  époque  ,  &  Ton  ne  peut 
plus  s'abandonner  avec  exagération  aux 
idées  (ombres  &  aux  fentimens  craintifs 
qu'une  longue  obfcurité  doit  nécefiairement 
faire  naître.  Sans  doute  la  paix ,  les  facili- 
tés qu'elle  procure  ,  &  les  befoins  qu'elle 
fufpend  ,  en  applaniffant  toutes  les  voies  , 
feront  aifément  oublier  les  tems  paiTés  & 
les  difficultés  que  les  mêmes  circonftances 
ramènent  :  cependant  les  principes  utiles 
&  raifonnables  méritent  encore  l'attention 
dans  les  momens  où  la  nécefîlté  n'en  fait 
point  une  loi  ;  &  je  defïre  ,  pour  l'avantage 
de  la  France ,  que  le  compte  dont  j'ai  donné 
l'exemple  ,  ne  foit  pas  un  vain  fouvenir.  Je 
ne  faurois  trop  rappeller  que ,  fî  la  confiance 
publique  ne  peut  pas  être  fondée  fur  la 
connoiffance  de  k  ûtuation  des  affaires ,  elle 
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n'aura  plus  que  des  appuis  incertains  \  &  je 
mets  encore  dans  ce  nombre  les  fentimens 
favorables  qu'excitent  quelquefois  le  ca- 
ractère &  la  conduite  d'un  miniitre  des 
finances.  Cari'expérience  initruit  fuffifam- 
ment,  &  de  l'incertitude ,  &  de  l'inconftance 
d'une  pareille  bafe  de  crédit.  Il  réfulteroit 
d'ailleurs  un  grand  avantage  d'une  difpofî- 
tion  qui  ,  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles  ,  rendroit  le  crédit  public  moins 
dépendant  de  Pintelligenceparticuliere  d'un 
feul  homme  :  c'eft.  que  même  en  de  pareils 
momens ,  cette  partie  de  l'adminiitration 
des  finances  ne  flxeroit  pas  uniquement 
l'attention ,  &  qu'on  fuivroit  encore  la  con- 
duite du  miniitre  fous  d'autres  rapports 
également  importans.  On  voit  avec  fur- 
prife  ,  en  tournant  fcs  regards  en  arrière  , 
que  c'eft  communément  raute  de  trouver 
des  reflburces  afTez  abondantes  ,  que  les 
miniflres  des  finances  ont  rifqué  de  perdre 
leur  place  ,  &  qu'ils  l'ont  fouvent  perdue  ; 
tandis  qu'on  étoit  bien   loin  de   tirer  un 
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pareil  préfage  ,  &  de  leur  indifférence  ail 
bien  public.  &  de  leur  impuifTance  aie 
difcerner  ,  &  de  leur  inaptitude  à  le  faire. 
Il  trouve  de  F  argent  :  voilà  tout  à  la  fois 
l'éloge  &  la  fauve-garde  d'un  adminiflra- 
teur  des  finances  ,  mot  affligeant  ,  mot 
profond  ,  &  qui  fembleroit  indiquer  la 
mefure  des  obligations  qu'on  impofe  à  ce 
miniftre  :  comme  û  tous  les  autres  actes 
d'adminiftration  ,  fi  efTentiels  au  bonheur 
&  au  repos  des  peuples  ,  n'étoient  ja- 
mais comptés  j  &  fur-tout ,  comme  fî  tous 
les  moyens  de  le  trouver  ,  cet  argent  ? 
étoient  également  eftimables  ,  &  que  les 
droits  ,  les  taxes ,  les  impôts  ,  les  créations 
de  charges  &  de  privilèges  ,  la  mul- 
tiplication des  officiers  fifcaux,  les  avances 
onéreufes  ,  demandées  aux  financiers  ,  Se 
tant  d'autres  moyens  aifés  &  funefîes  , 
•dufTent  être  confondus  dans  l'opinion  avec 
ces  moyens  doux  ,  fages  ,  économes  & 
profpéres ,  où  le  foin  du  peuple  &  de  la 
fortune  publique  s'unit  à  toutes  les  com- 
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combinaifons  de  finance ,  &  où  l'on  démêle 
encore ,  au  milieu  des  plus  grands  embar- 
ras ,  les  vues  d'un  homme  d'Etat ,  &  les 
pénibles  combats  d'un  adminiftraceur  hon- 
nête &  fenfîble. 

Sans  doute  on  n'a  pu  voir  à  la  tête  des 
finances,  des  hommes  qui  n'auroient  point 
aimé  à  préfenter  au  grand  jour  leur  admi- 
nifrration  :  ils  auroient  craint  de  conftater 
ou  leur  infouciance  ,  ou  le  relâchement 
de  leurs  principes  ;  ils  auroient  craint  de 
rappeller  que  toutes  leurs  reiîources  avoient 
été  compofées ,  ou  d'impôts  établis  fans 
ménagement  Se  fans  médire  ,ou  d'injuftices 
exercées  envers  les  créanciers  de  l'Etat. 
Mais  plus  les  comptes  publics  doivent  être 
redoutables  à  de  certains  administrateurs  , 
plus  la  nation  doit  croire  que  cette  inilitu- 
tion  lui  feroit  utile. 

Il  feroit  poiTible  aiiili  que  des  miniftres 
d'une  trempe  différente ,  fuifent  détournés 
de  perpétuer  un  femblable  ufage  ,  afin  que 
la  confiance  particulière  dans  leur  admi- 
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niftration  parût  un  appui  nécefTaire  du 
crédit  public  ,  &  que  leur  confîftance  mi- 
niftérielle  devînt  ainfi  plus  inébranlable. 
Mais  une  telle  conduite  feroit  une  foi- 
bleffe  ,  &  fûrement  encore  un  petit  calcul: 
le  befoin  de  foi  qu'on  aime  tant  à  entre- 
tenir ;  ce  triomphe  partager  ,  qu'efr.  -  il 
auprès  d'un  bien  durable  dont  on  peut 
s'eftimer  l'artifan  ?  ïl  vaut  mieux  s'atta- 
cher à  une  grande  idée  d'adminiftration  ,& 
pour  ainfi  dire  ,  s'y  confondre  ,  que  de 
faire  fa  part  avec  tant  de  foin  ,  &  d'avoir 
toujours  devant  les  yeux  deux  comptes 
abfolument  diftinclrs  ;  le  premier  pour  la 
vanité  ,  le  fécond  pour  le  bien  public. 

On  ne  fauroit  héfiter  entre  les  deux 
routes  que  je  viens  d'indiquer  ;  &  en  fui- 
vant  les  confeils  du  devoir  ,  il  n'y  aura 
rien  de  perdu  pour  le  bonheur  !  Le  pou- 
voir s'évanouit ,  les  places  difparoiffent , 
la  louange  elle-même  pafîe  ,  l'oubli ,  la 
fatigue  ?  la  légèreté  ,  tout  la  difîipe  en  peu 
de  tems  ?  &  il  ne  refte  bientôt  d'une  grande 


[Introduction.  cxv 

place  que  des  images  triftes  &  languhTantes, 
fi  par  des  fouvenirs  honorables  &  qui  relè- 
vent un  administrateur  à  (es  propres  yeux,  il 
ne  s'eft  pas  ménagé  dans  le  fond  de  fon  cceu  ; 
une  retraite  heureufe  ou  du  moins  paifible. 

Il  faut  encore  ,  &  c'eft  aufli  un  prin- 
cipe d'adminiflration  très  -  important ,  il 
faut ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  lier  le  bien 
qu'on  eft  capable  de  faire ,  à  des  incita- 
tions qui  le  rendent  fiable  &  indépendant 
des  hommes  ou  des  circonstances.  Cette 
confédération  ,  applicable  à  tous  les  pays  , 
devient  fur-tout  efTentielle  en  France,  où  la 
fuccefîion  des  minières  efl  une  fuccefîion 
d'opinions  différentes.  C'eft.  dans  cet  efprit 
que  j'avois  voulu  lier  à  l'établiffement 
durable  des  adminiftrations  provinciales  , 
l'amélioration  des  répartitions ,  le  rempla- 
cement des  corvées ,  &  la  modification 
falutaire  de  toutes  les  importions  locales. 
C'eft.  ainfi ,  que  pour  rendre  certaine  ,  en 
tout  tems ,  la  connoiflance  des  recettes  & 
des  dépenfes  de  l'Etat ,  j'avois  tâché  d'af- 

hij 


cxvj        Introduction. 

feoir  cette  connoiffance  fur  une  nouvelle 
loi  permanente  de  comptabilité.  C'eft  ainfî 
que  pour  infpirer  aux  minières  une  fage 
retenue  dans  la  diftribution  des  penfîons  , 
j'avois  engagé  Sa  Majefté  à  déterminer 
par  une  loi ,  que  ces  grâces  feroient  en- 
régiftrées  à  la  chambre  des  comptes ,  & 
que  tous  les    dons  accordés  à  une  même 
perfonne    feroient    réunis    dans    un    feul 
brevet.  C'eft  ainfî  que  ,    pour  donner  à 
Fadminiftration  des  finances  une  influence 
permanente  fur  les  dépenfes  des  départe- 
mens,  j'avois   obtenu  que   tous   les    tré- 
foriers  feroient  mis  dans  fa   dépendance. 
C'eft.  dans  le  même  efprit  que  j'avois  en- 
gagé Sa  Majefïé  à  détacher  des  grandes 
charges ,  toute  la  geflion  économique  de 
fa  maifon  ,  en  la  réunifiant  à  un  bureau 
où  le  miniftre    des  finances  auroit  droit 
d'arîiiler  -,  inflitution  propre  à  rapprocher 
en  tout  tems  cette  geftion ,  de  la   feule 
adminiltration  qui  ait ,  par  des  motifs  per- 
fonneîs ,  un  intérêt  confiant  à  l'économie. 
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C'eft.   ainfi  encore   que  j'ai  voulu  réunir 
dans  les  mêmes  mains  tous  les  recouvre- 
mens   d'un  genre    analogue  ,  afin  qu'on 
pût  y  apporter  graduellement  la  plus  par- 
faite économie.  C'eil  ainfi  qu'à  la  paix  , 
je  me  propofois  de  prévenir  la   contre- 
bande ,  non  par  l'activité  de  la  furveiliance , 
non  par  de  meilleurs   réglemens   contre 
les  fraudeurs ,  mais  par  une  modification 
générale  des  droits  de  traite  &  de  gabelle. 
C'efr.  ainfi ,  fur-tout ,  que  j'avois  voulu  éta- 
blir le  crédit  fur  une  bafe  certaine  &  indé- 
pendante des  perfonnes ,  en  rendant  un 
compte  public  de  l'état  des  finances  ,  &  en 
démontrant  l'importance    du  renouvelle- 
ment de  ce  compte  une  fois  tous  les  cinq 
ans.  C'efr.  ainfi ,  pareillement ,  que  je  déter- 
minai Sa  Majefté  à  ordonner  par  une  loi , 
l'impreiïion  annuelle  des  comptes  des  hô- 
pitaux de  Paris ,  afin  que  la  règle  &  l'éco- 
nomie   fufîent   conflamment   entretenues 
par  la  crainte  des  regards  publics.  C'eft 
ainfi,  que  même  en   m'occupant   de   la 
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nourriture  des  prifonniers  &  de  tous  les 
foins  économiques  qui  les  intérefient ,  je 
voulois  afïurer  la  pureté  de  cette  adminis- 
tration en  la  confiant  aux  fœurs  de  la 
Charité  ,  &  en  fondant  fur  l'efprit  de 
la  religion ,  le  maintien  fcrupuleux  d'un 
ordre,  qu'au  fond  de  ces  lieux  d'infortu- 
nes ,  il  eft  fi  aifé  d'envelopper  de  ténèbres. 
Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  exemples  ; 
quoique  rien  ne  foit  petit  de  tout  ce  qui  fe 
lie  aune  idée  générale  -,  &  qu'au  contraire, 
rien  ne  foit  grand  ,  peut-être  ,  de  tout  ce 
qui  eft  ifolé  &  qui  appartient  uniquement 
à  un  homme  ou  à  un  moment. 

Sans  doute,  les  inflitutions  fondamen- 
tales elles-mêmes  &  celles  qui  garantifient 
le  plus  la  durée  du  bien ,  peuvent  être 
changées  ou  modifiées  :  mais  que  peut  faire 
déplus  un  minière  honnête  ,  que  de  mettre 
autour  de  {es  ouvrages  les  défenfes  qui 
font  en  fon  pouvoir  ,  &  de  donner  enfuite 
la  chaîne  de  fes  idées  ,  afin  qu'après  s'en 
être  écarté  ,  l'on  puiiTe  un  jour  s'y  repren- 


Introduction.       cxîx 

dre ,  fi  de  nouvelles  réflexions  y  ramènent  * 
C'eft  ainfi  cependant ,  que  me  lailTant 
aller  aux  divers  fentimens  dont  mon  ame 
eft  remplie  ,  je  retrace  triftement  à  mon 
fouvenir  des  idées  que  je  devrois  éloigner  , 
fi  je  ne  calculois  que  mon  bonheur.  Les 
regards  que  je  jette  fur  mon  adminiftration , 
ne  me  caufent ,  il  eft  vrai  ,  ni  remords 
ni  repentir  :  peut-être  même  puis-je  y  re- 
trouver quelques  actions  dont  la  mémoire 
répandra  de  la  douceur  fur  ma  vie  :  peut- 
être  puis-je  penfer  ,  que  fans  le  rétablifte- 
ment  6k  le  ioutien  de  la  confiance ,  les 
ennemis  du  Roi  qui  comptoient  fur  les 
anciens  effets  du  défordre  ou  de  l'impuif- 
fance  du  crédit  public  en  France ,  auroient 
eu  des  triomphes  qui  leur  ont  échappé  : 
peut-être  puis-je  penfer  que  fi,  dès  les  pre- 
mières années  de  la  guerre  ,  l'on  avoit  é  ré- 
obligé  de  fuppléef  aux  refîburces  aum 
adminiftration  fage,  par  des  impôts  ou  par 
des  opérations  rigoureufes ,  le  peuple  eût 
été  rendu  bien  malheureux  ;   tandis   que 
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toutes  fortes  d'allarmes  fefuifent  répandues 
parmi  les  autres  claïTes.  de  citoyens.  Mais 
près  de  ces  fouvenirs,  je  verrai  toujours 
l'image  des  fatisfa&ions  plus  vives  &  plus 
pures  dont  mon  adminiitration  a  été  pri- 
vée :  j'aurai  préfent  à  l'efprit  les  biens  de 
toute  efpece ,  qu'il  eût  été  n  facile  d'exécu- 
ter, fî  les  fruits  de  tant  de  foins  ,  au  lieu 
d'être  appliques  en  entier  à  des  dépenfes 
extraordinaires  ,  avoient  pu  être  convertis 
chaque  jour  en  augmentation  de  bonheur 
&  de  profpérité.  Ah  !  que  n'eût  -  on  pas 
fait  dans  d'autres  circonitances  !  le  cœur 
fe  ferre  en  y  réfléchiffant  !  J'ai  travaillé 
pendant  la  tempête  ;  j'ai  remis  le  vaifTeau 
pour  ainfi  dire  à  flot,  &  les  jours  de  la 
paix  appartiendront  à  d'autres.  Mais  telle 
çû  la  deftinée  des  hommes  ;  la  providence 
qui  fcrute  le  cœur  humain  ,  &  qui  trouve 
rnême  dans  les  vertus  dont  pn  s'honore  , 
des  motifs  qui  peut-être  ne  font  pas  en- 
core allez  purs  à  fes  yeux  ,  fe  plaît  à  dé- 
concerter jufqu'à  la  plus  pardonnable  ç}( 
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toutes  les  payions,  celle  de  la  gloire  6k  de 
l'opinion  publique.  Je  ferai  ,  j'entrepren- 
drai ,  voici  mes  plans,  voilà  mes  projets  ; 
tout  le  bien  que  j'ai  conçu,  je  l'exécuterai; 
l'avenir  furpallera  le  pafle.  Ceft:  ainfi  que 
fe  parle  à  lui-même  celui  qui  fe  livrant  à 
fes  feules  penfées  ,  mefure  des  yeux  la  car- 
rière ,  6k  ne  compare  les  obilacles  qu'avec 
fon  courage  6k  fa  \ clouté.  Mais  tandis 
qu'il  avance  la  tête  levée  dans  les  fentiers 
qu'il  s'eft  frayés  ;  tandis  qu'il  laiffe  à  la 
vérité  le  foin  d'interpréter  fes  allions  6k  (a 
vues ,  l'adrefTe  tend  fes  pièges  y  l'artifice 
ourdit  fa  trame  ,  les  préventions  fe  pré- 
parent, les  événemens  fe  lient;  6k  celui 
qui  avoit  mis  fa  confiance  dans  fes  (en- 
îimens ,  6k  qui  avoit  ofé  fe  repofer  fur  la 
pureté  de  fes  intentions,  ou  fur  l'éclat  de 
ion  zele  ,  apperçoit ,  mais  trop  tard  ,  que 
l'abandon  ,  la  franchife  6k  les  mouvemens 
d'un  cœur  fier, mais  honnête,  font  comme 
autant  de  moyens  dont  la  politique  tran- 
quille ,   fait    habilement    fe   fjrvir   pour 
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courber  celui  qui  s'élève ,  &  pour  amener 
fur  les  bords  du  précipice  celui  qu'elle  eft 
impatiente  de  voir  difparoître.  Grande 
leçon  pour  un  adminiflrateur ,  non  pour 
fuivre  une  autre  route  ,  loin  de  moi  ce 
confeil  &  cette  vile  penfée  !  mais  pour 
travailler  fans  relâche  à  faire  du  bien,  tan- 
dis que  les  jours  où  l'on  peut  s'en  occuper 
ne  font  pas  encore  écoulés  >  mais  pour 
profiter  des  momens  ,  mais  pour  ufer  du 
rems  qui  fuit  &  qui  ne  revient  plus. 

Je  regrette  fans  doute  ,  &  ne  l'ai  point 
caché,  d'avoir  été  interrompu  dans  ma 
carrière,  &  de  n'avoir  pu  achever  ce  que 
j'avois  conçu  pour  le  bien  de  l'Etat  & 
pour  la  gloire  du  Roi  :  je  n'ai  point  l'hypo- 
crite vanité  d'affecler  une  férénité  impo- 
fante ,  6c  qui  tiendroit  de  trop  près  à  l'in- 
différence pour  mériter  d'être  comptée  au 
nombre  des  vertus.  J'aurai  long-tems  pré- 
fent  à  l'efprit  ce  moment  où  m'occupant , 
quelques  jours  après  ma  retraite ,  à  clavier 
&  à  mettre  de  l'ordre  dans  mes  difTérens 
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papiers ,  j'apperçus  ceux  où  j'avois  tracé 
mes  diverfes  idées  peur  l'avenir ,  &  fur- 
tout  les  projets  que  j'avois  formés  ,  &  pour 
l'amélioration  des  gabelles,  &  pour  la  fup- 
preffion  de  toutes  les  douanes  dans  l'in- 
térieur du  Royaume  ,  &  pour  l'extenfion 
des  administrations  provinciales  :  je  ne  pus 
aller  plus  loin,  &  rejettant  tous  ces  écrits 
comme  par  un  mouvement  involontaire  ,  je 
couvris  mon  front  de  mes  mains  ,  &  des 
larmes  fenfibles  coulèrent  de  mes  yeux.  Et 
cependant  alors  je  ne  prévoyois  pas  tout  : 
car  lorfqu'après  tant  de  foins  donnés  aux 
affaires  publiques  j  lorfqu'après  de  pénibles 
victoires  remportées  fur  fa  propre  feniibi- 
lité,  ou  pour  établir  un  plus  grand  ordre  , 
ou  pour  fonder  des  règles  d'adminiftration 
qu'on  croyoit  falutaires  ,  il  faut  être  le 
ipeÉtateur  de  l'abandon  d  une  partie  de  fes 
principes....  Ah!  qu'on  life  au  fond  de  ma 
penfée ,  &  que  quelqu'un  du  moins  me 
plaigne  un  mitant  ! 

Je  demande  une  féconde  fois  de  l'indui- 
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gence ,  fi  j'arrête  ainfî  quelques  momens 
l'attention  fur  ce  qui  m'en1  perfonnel  ;  mais 
dans  toutes  les  grandes  fituations  de  la  vie  , 
les    hommes  ont    beaucoup   de    rapport 
enfemble  ;  &  il  eft  des  momens  où  l'on 
s'éloigne  bien  moins  qu'on  ne  penfe  des 
idées  générales ,  en  faifant  le  récit  de  ics 
affections  &  en  développant  les  iéntimens 
dont  on  eft  pénétré.  Hony  ibit  qui  verroit 
.dans  ces  épanchemens  d'une  ame  fenfible, 
le  dépit  ou  les  regrets  de  l'ambition  trom- 
pée !  Qu'on  obferve  fi  j'ai  joui  de  ma  place 
fous  ces  méprifables  rapports  :  enfermé  dans 
mon  cabinet  depuis  mon  lever  jufqu'à  la 
fin  du  jour  ,  fans  intérêt  perfonnel ,   fans 
jouir  des  douceurs  de  la  reconnoilTance  , 
fans  rechercher  jamais  aucun  éclat  exté- 
rieur j  fi  j'ai  aimé  avec  paffion  la  place  que 
j'occupois,c'eftpar  des  motifs  dont  je  n'ai 
point  à  rougir  ;   &  ce  font  des  fentimens 
de  même  nature  qui  m'émeuvent  encore 
aujourd'hui,  quand  je  tourne  mes  regards 
en  arrière. 
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Si  l'on  avoit  tenté  ,  fi  l'on  avoit  réufli 
à  faire  envifager  comme  un  mouvement  de 
vanité  ,  la  demande  que  j'avois  faite  d'en- 
trer au  Confeil  d'Etat ,  j'aurois  droit  d'é- 
loigner ce  reproche.  J'avois  cru  qu'au 
milieu  des  attaques  He  toute  efpece  ,  trop 
hardies  ou  trop  peu  réprimées ,  cette  marque 
de  confiance  devenoit  absolument  nécef- 
faire  au  minirire  qui  avoit  à  chaque  inf- 
tant  bcfoin  de  l'opinion.  Je  penfois  aufîl 
que  l'administrateur  des  finances  qui 
répond  fur  fon  honneur  des  reflburces  ,  ôc 
qui  doit  être  en  même  tems  fcrupuleux 
far  le  choix  des  moyens,  devoit,pour  le 
bien  de  l'Etat  &  pour  fa  propre  réputation  , 
être  appelle  ,  fur-tout  au  bout  de  quelques 
années  de  miniltere ,  aux  délibérations 
de  la  guerre  &de  la  paix;  ck  j'envifageois 
comme  très-important  qu'il  pût  y  mêler 
fes  réflexions  à  celles  des  autres  ferviteurs 
du  Roi. 

Ce  font  là ,  je  l'allure  ,  les  feuls  fenti- 
mens   qui  me  guidoient.   Une    place  au 
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Confeil  peut ,  dans  la  règle  commune  , 
intérefTer  l'amour-propre  -,  mais  je  vais  dire 
un  mot  orgueilleux  :  quand  on  s'eft  nourri 
d'une  autre  paillon ,  quand  on  s'eft.  abreuvé 
d'autres  penfées  ,  quand  on  a  cherché  la 
louange  &  la  gloire ,  quand  on  a  pour- 
fuivi  ces  triomphes  qui  n'appartiennent 
qu'à  foi ,  on  regarde  avec  affez  de  tran- 
quillité les  honneurs  dont  on  ne  peut  jouir 
qu'en  partage. 

Vous  qui ,  bien  fur  que  je  n'y  confen- 
tirois  pas ,  m'aviez  propofé  de  changer  de 
religion  pour  applanir  les  obftacles  que 
vous  prépariez  ,  de  quoi  m'auriez  -  vous 
cru  digne  après  une  telle  bafTefTe  ?  C'étoit 
plutôt  pour  la  grande  &  vafte  adminiftra- 
tion  des  finances  qu'il  falloit  élever  ce  fcru- 
pule;  d'autant  plus  qu'au  moment  où  elle 
me  fut  confiée  ,  il  étoit  incertain  fi  je 
valois  une  exception  aux  règles  communes. 
D'ailleurs ,  le  Confeil  d'Etat ,  le  feul  où 
je  demandois  d'entrer,  n'efr.  qu'une  confé- 
rence en  préfence  du  Roi ,  où  les  voix  ne 
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font  point  comptées,  où  Sa  Majefté  feule 
décide  ,  &  où  il  ne  faut  ni  un  brevet ,  ni 
même  un  ferment.  Mais  quand  il  l'eût  fallu 
ce  ferment,  cinq  années  dune  adminiftra- 
tion  morale  &  vert ueufe,  n'en  étoit-il  pas 
un  ?  Et  quel  engagement  nouveau  pouvoit- 
on  impofer  à  celui  qui ,  pour  ainfi  dire  , 
avoit  tenu  avant  de  promettre  ? 

Enfin,  lorfqu'entraîné  par  mon  zèle  & 
par  l'efpoir  de  procurer  de  grandes  écono- 
mies ,  j'ai  defiré  d'être  chargé  de  tous  les 
marchés  qui  tiennent  aux  départemens  de 
la  guerre  &  de  la  marine  ,  fi  l'on  a  fait 
envifager  cette  demande  comme  un  amour 
déréglé  du  pouvoir  &  de  l'autorité  ,  cette 
explication  encore  efl  injufte  ;  &  c'efi:  ainfi 
qu'on  peut  à  fon  gré  dénaturer  tous  les 
caractères,  &  rendre  fufpe&s  les  meilleurs 
motifs. 

Le  pouvoir  que  defire  un  homme  entraîné 
par  fon  ambition ,  c'efl  celui  qui  peut  aug- 
menter le  nombre  de  fes  créatures  ;  c'efl 
celui  qui  donne  de  nouveaux  moyens  de 
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fe  faire  aimer  ou  de  fe  faire  craindre  :  mais 
vit-on  jamais  un  véritable  ambitieux  recher- 
cher l'autorité  pour  étendre  l'ordre  &  l'éco- 
nomie ,     pour    exécuter    des   réformes  , 
&  pour  multiplier  ainfi  le  nombre  de  fes 
ennemis  ?    L'ambitieux  ne  voit  dans   les 
affaires  qu'un  moyen  de  plus  pour  difpenfer 
des  grâces  ,  ou  pour  exercer  fa  domination 
dans  le  cercle  étroit  où  s'étendent  fes  re- 
gards ;  mais  celui  qu'un  autre  efprit  anime  , 
tout  entier  à  fes  obligations  ,  n'eft  occupé 
que  des  objets  publics  ;  il  ne  voit  alors  les 
hommes  qu'en  marie ,  &  fous  le  rapport  du 
bien  qu'on  peut  leur  faire  :  ou  s'il  arrête 
fon  attention  fur  les  perfonnes ,  c'eft  pour 
distinguer   celles   qui  ,  utiles   à  l'Etat  de 
quelque  manière ,  méritent  dés  encourage- 
mens  &  des  récompenfes.  Mais  il  eu  d'au- 
tant plus  aifé   de  parvenir  à    confondre 
toutes  ces  idées ,  qu'autour  des  Princes  Se 
au  milieu  des  Cours ,  tout  efr.  ambition  ; 
c'en1  pour  ainfi  dire  le  fruit  du  pays  ,  & 
l'on  y  confidere   long-tems   comme  une 

plante 
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plante  étrangère  &  fauvage  ,  cet  amour  de 
Tordre  &  du  bien  public  qu'on  effaye  en 
vain  d'unir  à  quelqu'une  des  pallions  dont 
on  a  l'habitude. 

Enfin ,  on  parvient  encore  à  déprifer  les 
plus  nobles  fentimens  en  leur  donnant  le 
nom  d'exaltation  :  c'efl:  une  manœuvre 
affez  commune  des  hommes  médiocres, 
qui,  pour  conferver  une  idée  honorable  de 
leur  ftature  ,  s'efforcent  de  donner  un  air 
gigantefque  à  tout  ce  qui  les  furpaffe  :  les 
plus  habiles  favent  encore  ,  quand  il  le 
faut ,  employer  avec  art  l'arme  puiflante  du 
ridicule,  fans  fonger  peut-  être  au  mal 
dont  ils  feroient  refponfables  ,  s'ils  affoi- 
bliflbient  dans  l'efprit  des  Rois  l'imprefiiori 
de  l'honnêteté.  C'efl:  fur  -  tout  lorfque  les 
Princes  font  encore  jeunes  ,  que  ces  infi- 
nuations  font  dangereufes.  Il  n'en1  fouvent 
qu'un  tems  pour  aimer  le  bien  avec  ardeur, 
il  n'eft  qu'un  tems  peut  -  être  pour  croire 
à  la  vertu  ,  ou  pour  trouver  du  moins  du 
charme   dans    cette    opinion.    Il    ne  faut 
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jamais  tempérer  ces  premiers  mouvemens , 
il  ne  faut  point  hâter  les  jours  de  la  dé- 
fiance ;  c'efl:  le  froid  de  l'hiver ,  qu'on  ne 
doit  pas  faire  arriver  prématurément. 

L'exaltation  qui  eft  dangereufe  ,  n'eft 
jamais  celle  des  fentimens  ;  c'en1  unique- 
ment celle  de  l'efprit ,  parce  qu'elle  en- 
traîne au  -  delà  du  but ,  &  que  la  vérité 
n'eft  que  dans  un  point  ;  &  aufîi ,  parce 
que  cette  forte  d'exaltation  engage  quel- 
quefois à  délaiffer  pour  des  abftra&ions  , 
les  notions  données  par  l'expérience  ,  & 
que  fou  vent  alors  elle  convertit  en  vaines 
idoles  des  idées  vagues  ou  chimériques. 
Mais  lorfqu'un  homme  marche  pas  à  pas 
dans  l'adminiftration  j  lorfqu'il  met  un  prix 
continuel  aux  détails  -,  lorfqu'en  s'occupant 
de  l'avenir  ,  il  veille  également  fur  le  mo- 
ment préfent  ;  lorfqu'il  calcule  les  affaires 
&  les  tems  qui  leur  font  propres  ;  lorfqu'il 
enchaîne  fes  opérations  avec  convenance  -, 
lorfqu'il  les  concerte  avec  réflexion  &  les 
exécute  avec  gravité  ,  ce  qu'on  appelleront 
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alors  en  lui  de  l'exaltation  ,  s'appliquerait 
nécefTairement  à  ces  mouvemens  de  l'ame 
qui  donnent  de  la  vie  à  la  penfëe  ,  6k  dont 
on  ne  doit  jamais  affoiblir  ni  réprimer  l'eUon 
Oeft  dans  le  calme  de  la  fagelTe  qu'il  faut 
méditer  fes  plans  Se  préparer  fes  projets  j 
mais  cet  amour  du  bien  ,  cette  ambition 
de  la  gloire  ;  mais  ce  langage  qui  appuie 
la  raifon  &  qui  la  rend  fenfible  ,  on  ne  les 
doit  qu'aux  affections  d'une  ame  paffionnéc  ; 
&  c'eil:  alors  feulement  que  les  fentimens 
de  l'homme  privé  ,  aident  &  fe courent 
l'homme  public. 

Je  dois  faire  encore  une  obfervation 
générale  à  ce  fujet.  Toutes  les  idées  de 
grandeur  qui  tiennent  à  la  politique  ,  à 
l'clprit  de  domination  ,  à  l'amour  de  l'au- 
torité ,  n'ont  befoin  que  d"un  caractère 
froid  ôv  tranquille  ;  mais  celles  qui  s'atta- 
chent au  bonheur  des  hommes  ,  à  la  per- 
fection de  l'ordre  ,  au  goût  de  l'honneur 
&  de  la  vertu  ,  de  telles  idées  ne  peuvent 
être  féparées  d'une  forte  d'ardeur  qui  les 
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entretient  6k  qui  les  fait  naître  ;  &  touf 
ce  qu'on  peut  demander  ,  c'en1  que  dans 
toutes  les  aclions  que  ces  idées  infpirent , 
on  ne  s'écarte  jamais  des  règles  de  la  cir- 
confpeclion  &  de  la  prudence.  * 

C'efr.  une  grande  inftruftion  que  ie  fé- 
jour  des  Cours  ;  c'efr.  un  grand  voyage 
moral  que  le  miniiîere  des  finances  ,  & 
quelle  qu'ait  été  fa  durée  ,  il  laiile  dans 
l'efprit  des  traces  profondes.  Mais  combien 
de  fentimens  pénibles  viennent  fe  mêler  à 
quelques  fouvenirs  agréables  !  Ah  !  fi  loin 
de  me  deffervir ,  fî  loin  d'interpréter  con- 
tre moi  des  mouvemens  qu'un  fentiment 
de  bienveillance  eût  fi  facilement  fait  va- 
loir !  Ah  !  fi  loin  d'aigrir  mes  blefîures  , 
on  m'eût  tendu  la  main  dans  mes  agita- 
tions !  mais  ces  tems   font  pafiés  , 

il  n'y  faut  plus  fonger.  Peut  -  être  a-t-on 
éloigné  du  Roi  un  ferviteur  digne  de  fa 
confiance  :  peut  -  être  a-t-on  écarté  de  fa 
perfonne  un  homme  dont  les  fentimens 
alloient  au  caraclere  d'un  Prince  fi  digne 
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d'efiime  ,   &  qui   fûrement   eût  toujours 
fécondé  Tes  difpofitions  bienfaifantes. 

J'ai  tort  ,  peut-être ,  de  parler  ainfi  de 
moi ,  &  je  crains  qu'on  ne  m'en  juge  d'au- 
tant plus  févérement.  Mais  j'écris  cette  In- 
troduction peu  de  tems  après  ma  retraite  ; 
il  faut  y  pardonner  les  mouvemens  d'une 
arne  encore  agitée. 

Une  trifte  réflexion  vient  m'occnpcr 
encore  ,  lorfque  je  médite  aujourd'hui  fur 
les  circonflances  que  mon  fujet  me  rap- 
pelle. Je  crains  que  mon  exemple  n'éloi- 
gne encore  davantage  des  routes  que  j'ai 
luivies  ;  je  crains  que  les  hommes  les 
mieux  difpofés  par  un  heureux  naturel  , 
ne  foient  tentés  de  dévouer  leur  première 
attention  au  foin  de  ménager  ,  n'importe 
par  quels  ficrifices  ,  tous  ceux  qui  prépa- 
rent ou  qui  modifient  l'opinion  des  Prin- 
ces. Quel  malheur  cependant ,  quand  ce! ai 

fe  doit  tout  entier  aux    intén 
blics  ,  écoute  à  chaque  initant  les  con 

itique  perfonnelle  !   tandis  que 
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pour  remplir  dignement  la  carrière  de 
i'adminiflration ,  il  faut  s'abandonner  avec 
confiance  à  une  conduite  noble  ,  franche 
&  courageufe  ,  la  feule  qui  s'allie  aux 
grandes  penfées. 

Cependant  je  dois  le  dire ,  par  amour 
pour  la  vérité  ,  ck  par  attachement  au 
bien  public  ,  il  y  aura  aufîi  des  hafards  à 
courir  dans  les  routes  obfcures  &  détour- 
nées: car  le  Roi  aime  Tordre  &  l'honnê- 
teté ,  &  il  méprifera  ceux  qui  voudront 
acquérir  autour  de  lui  des  fufïrages ,  par 
le  facrifice  de  leurs  devoirs ,  &  par  une 
timide  complaifance.  Sans  doute ,  &  c'eft. 
un  malheur  pour  tous  les  Princes  ,  l'adrefîe 
fait  couvrir  fon  manège  de  tant  de  voiles  , 
qu'on  a  peine  à  l'appercevoir  ;  elle  fait 
déguifer  fi  artiftement  le  menfonge  ,  qu'il 
a  toute  l'apparence  de  la  vérité.  Ce  n'efl 
qu'au  milieu  de  la  fociété  que  les  fuccès  de 
ce  mépnfable  talent  commencent  à  deve- 
nir difficiles.  Les  hommes  ,  à  force  de 
j'obferver ,  ont  infenfiblement  appris  à  di£ 
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tinguer  tous  les  raffinemens  de  la  difli- 
mulation  :  iis  connoiflent  ces  paffions  qui 
affeclent  le  ton  de  l'impartialité ,  ces  traits 
perçans  qu'on  entoure  de  louanges ,  ces 
apologies  où  l'on  défend  tout ,  excepté  ce 
qui  peut  laiffer  une  imprefïion  durable  \ 
ces  excurfions  contre  les  méchans  ,  en 
fe  iouvenant  exactement  de  leurs  calom- 
nies ,  &  en  les  rappellant  à  ceux  qui  les 
oublient;  enfin  tant  d'autres  combinaifons 
encore  également  artificieufes.  Mais,  au 
milieu  des  Cours  ,  où  un  mot  quelquefois 
décide  d'une  prévention  ineffaçable  ;  près 
des  Rois ,  où  l'homme  en  crédit  parle  en 
particulier  ,  s'explique  en  tête  à  tête  ,  & 
ne  rifque  jamais  que  le  Prince  foit  averti  , 
ou  par  les  regards ,  ou  par  le  filence  ,  ou 
par  la  voix  courageufe  d'un  homme  de 
bien  ,  l'efprit  d'adreffe  a  néceffairement 
beaucoup  plus  d'avantages.  J'obfervcrai 
même  que  ce  genre  d'efprit  ell  le  feul  que 
les  Souverains  ne  peuvent  jamais  bien  dis- 
cerner ;  il  faut ,  pour  en  connoître  le  jeu  , 
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s'être  mêlé  parmi  les  hommes ,  &  avoir 
participé  de  quelque  manière  aux  petites 
pallions  qui  les  agitent  :  mais  comme  les 
Princes  n'ont  befoin  de  captiver  perfonne  ? 
comme  on  ne  s'occupe  point  des  autres 
devant  eux  ,  ils  ont  rarement  occafion  de 
fuivre  ou  d'étudier  le  développement  d'un 
art  qui  ne  leur  eil  jamais  nécefTaire ,  & 
qu'ils  dédaignent  d'obferver. 

On  plaint  quelquefois  un  bon  minière  ? 
lorfqu'ii  efr.  la  viclime  d'une  intrigue  ;  mais 
quand  on  réfléchit  que  ces  attaques  plus 
ou  moins  obfcures  ,  font  prefque  toujours 
conduites  par  les  ennemis  qu'il  s'efr.  fait 
en  défendant  les  intérêts  de  fon  maître  , 
&  en  fe  tenant  à  fes  devoirs  ,  ce  font  alors 
les  Princes  qu'il  faut  plaindre  encore  da- 
vantage. Cependant ,  je  le  penfe  ,  un  mi- 
nière fort  de  la  vérité  ,  pourroit  fans  aucun 
art  déjouer  aifément  toutes  ces  prétendues 
habiletés.  Cette  opinion  furprendra  peut- 
être  de  ma  part  -,  mais  qu'on  ne  perde  point 
de  vue  la  pofition  particulière  dans  laquelle 
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je  me  fuis  trouvé.  Je  ne  travaillois  point 
feu)  avec  le  Roi  ;  ainfi  je  n'ai  pu  me  livrer  , 
ni  à  cette  confiance  qui  a  tant  befoin  d'être 
encouragée  ,  ni  à  ces  mouvemens  où  la 
vérité  fe  peint  &  où  lame  fe  déploie  ;  car 
tout  ce  qui  tient  au  fentiment ,  s'épouvante 
devant  un  témoin ,  s'il  n'eft  pas  un  autre 
nous-mêmes:  on  fc  fent  alors  comme  épié 
par  les  regards  de  l'efprit  ;  on  craint  les 
jugemens  de  l'indifférence,  &  le  cœur 
agité  n'ofe  plus  fe  répandre.  Que  feroit- 
ce  encore  il  ce  témoin  vouloit  vous  def- 
fervir  !  que  feroit-  ce  s'il  vous  attaquoit 
défarmé  par  le  fentiment  d'une  première 
obligation  !  Combien  de  fois  dans  les  der- 
niers momens  de  mon  adminiitration , 
n'ai-je  pas  fenti  cet  embarras  !  combien 
de  fois  auparavant  n'ai-je  pas  détourné 
mes  penfées  de  tout  ce  qui  pouvoit  alté- 
rer une  confiance  dont  je  m'étois  fait  un 
devoir  ! 

Que  mon  exemple ,  vraiment  particulier, 
n'effraye  donc  point  les  bons  adminiftra- 
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teurs ,  &  qu'ils  ne  ralentirent  jamais  leur 
marche  pour  obferver  à  chaque  initant  les 
petites  trames  des  Cours  :  on  ne  peut  être 
tant  à  foi-même  &  veiller  affiduement  fur  les 
devoirs  de  fa  place.  Vous  fur-tout  ,  âmes 
neres  &  honnêtes  ,  vous  qui  ferez  toujours 
fufrlfamment  inftruites  par  un  heureux  inf- 
tin6t  5  que  votre  conduite  perfonnelle  ré- 
ponde aux  hauts  fentimens  qui  doivent 
vous  animer  comme  hommes  publics  , 
foyez  les  gardiens  fidèles  des  honneurs 
qui  appartiennent  à  la  vertu  ,  &  défendez 
fa  caufe  avec  de  nobles  armes  -,  vous 
brillerez  plus  alors  dans  votre  défaite  que 
l'intrigue  dans  fon  triomphe.  Méprifez  , 
confondez  la  politique  adroite  ;  mais  ne 
defcendez  jamais  dans  ces  arènes  obfcures 
où  l'on  s'exerce  à  dreffer  des  embûches  : 
fur  -  tout ,  ne  rehauffez  point  involon- 
tairement ce  méprifable  talent ,  en  lui  ren- 
dant un  hommage  par  votre  étonnement 
ou  par  votre  crainte.  On  pourroit  aifément 
fe  défendre  de   pareilles  armes  ,  fi  l'on 
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vouloit  en  employer  de  femblables  -,  mais 

il  faut  fe  baiffer  pour  les  ramafTcr  -,  mais  il 
faut  courber  fon  corps  pour  fè  préfenter  à 
cette  joute  :  &  comme  on  ne  voit  point  , 
aux  jours  de  la  tempête,  un  chêne  de- 
venir arbrifTeau  pour  réfifter  à  l'orage  ; 
de  même  un  homme  d'un  grand  caraclere 
ne  fait  pas  revêtir  tout-à-coup  l'efprit  de 
manège  &  de  fouplefTe  ,  pour  repoulTer 
les  atteintes  de  l'intrigue  &  de  la  malice. 
Ne  foyez  donc  pas  fi  fiers  de  vos  fuccès  , 
vous  qui  l'emportez  dans  de  pareils  com- 
bats ;  votre  marche  eft  connue  ,  quoiqu'on 
ne  fe  trouve  pas  fur  votre  pafTage  ;  vos 
ftratagêmes  font  apperçus  ,  quoiqu'on  ne 
s'applique  point  à  les  dévoiler  ;  il  feroit 
aifé  de  vous  imiter ,  mais  il  eft  difficile  de 
s'y  réfoudre. 

Sans  doute ,  tant  de  petites  attaques  qui 
viennent  harceler  un  miniftre  dans  fa  route , 
font  pénibles  à  foutenir  ;  &  quand  toutes 
ces  traverfes  viennent  fe  joindre  aux  fatî-» 
gués  inféparables  d'une  grande  place  ,  les 
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jours  font  mêlés  d'amertume.  Mais  ce  n'eir 
pas  non  plus  par  l'efpoir  des  douceurs 
d'une  félicité  privée ,  qu'il  faut  être  attiré 
vers  l'adminiitration.  On  y  reconnoît  bien- 
tôt qu'il  eil  plus  aifé  d'exciter  l'envie  que 
de  rëffeniir  le  bonheur  ;  &  ce  contraire 
apparent  ne  doit  point  furprendre.  Avant 
d'arriver  au  miniirere  ,  on  n'en  connoît 
que  l'extérieur ,  &  ce  dehors  annonce  le 
pouvoir:  idée  vague,  indéfinie,  &  toujours 
agréable  aux  hommes  ,  parce  que  l'imagi- 
nation lui  prodigue  fes  couleurs.  Celui 
qu'on  voit  entouré  ;  celui  dont  tant  de 
gens  défirent  inutilement  de  fe  faire  en- 
tendre ;  celui  qui  approche  d'un  grand 
Roi  &  qui  renvoie  à  la  foule  étonnée  une 
partie  des  rayons  du  trône  ,  un  tel  homme 
a  bientôt  des  jaloux  :  l'on  envifage  le  polie 
qu'il  occupe  comme  le  point  fortuné  où 
tous  les  vœux  doivent  tendre  ,  &  la  diffi- 
culté d'y  parvenir  ,  augmente  l'illufion. 

Cependant ,  on  arrive  au  but  de  fes  de- 
firs  :  alors  ie  pafîage  d'une  fituarion  privée! 
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à  une  grande  place ,  paroît  comme  toutes 

les  tranfitions  de  la  vie,  un  moment  agréa- 
ble. L'imagination  vous  fert  encore  ,  les 
compîimens ,  les  emprelTemens  entretien- 
nent votre  trouble  ,  &  femblent  garantir 
que  vous  ne  vous  êtes  point  trompé  ,  & 
que  c'en1  bien  le  bonheur  que  vous  avez 
trouvé.  Enfin  ,  on  vous  laifie  dans  votre 
cabinet):  le  travail  &  l'inquiétude  s'aîTeyent 
près  de  vous  ;  des  commis,  précédés  d'im- 
menfes  porte-feuilles,  viennent  fucceflive- 
mcnt  vous  avertir  de  l'embarras  des  affaires  : 
cette  foule  qui  couroit  chez  le  miniftre  ck 
qui  avoit  animé  votre  ambition  ;  ces  ref- 
peéls  qui  de  loin  vous  paroiflbient  fi  doux 
à  recevoir,  fi  faciles  à  endurer  ;   tout  ce 
brillant  dehors  fe  change ,  pour  vous ,  dans 
une  fucceflion  de  demandes  auxquelles  il 
vous  eft  impoflible  de  fatisfaire ,  &  dans 
un  bruit  tumultueux  ,  où  quelques  paroles 
de  reconnoifTance  ont  peine  à  le  taire  en- 
tendre au  milieu  des  plaintes  ck  des  mur- 
mures. Bientôt  vous  n'êtes  plus  fpeclateur 
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que  des  égaremens  de  i'amour  propre  & 
de  fes  prétentions  déréglées  ;  &  ces  mêmes 
parlions  qui  dans  la  fociété  amufent  quel- 
quefois par  des  formes  piquantes  ou  va- 
riées ,  ne  vous  paroillent  plus  en  mafTe 
qu'un  groupe  uniforme  &  confus  ,  dont 
vous  ne  dillinguez  plus  les  figures.  Que  û 
l'on  obferve  encore  un  miniftre  dans  les 
autres  jouilTances  de  vanité  qu'il  s'efr.  pro- 
mifes  ,  on  le  verra  pareillement  trompé 
dans  fes  efpérances  :  habitué  promptement 
à  l'éclat  de  fon  nouveau  rang  ,  les  objets 
dont  il  étoit  le  plus  frappé  ,  lorfqu'il  les 
appercevoit  dans  l'éloignement,  ceffentde 
l'éblouir  quand  il  s'en  rapproche  :  on  di- 
roit  que  le  point  de  vue  fous  lequel  il  les 
confidéroit  ,  a  tout-à- coup  changé  :  placé 
dans  le  fond  du  théâtre,  les  beautés  de 
la  fcene  difparoiffent  à  (es  yeux  -,  il  n'ap- 
perçoit  plus  que  les  fpe&ateurs  ,  &  tous 
leurs  mouvemens  l'inquiètent. 

Enfin  ,  s'il  vient  à  perdre  fa  place,  fans 
avoir  acquis  pendant  fon   miniflere  une 
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confidération  perfonnelle ,  la  feule  qui  refte 

après  la  difgrace,  il  rentre  dans  la  ibciété 
avec  moins   d'avantages   qu'il  n'en  avoit 
avant    d'être   parvenu  au  pofte  éminent 
dont  il  eft  déchu  :  il  paroît  dans  le  monde 
comme  un  homme  effacé  ;  nulle  efpéran- 
ce  ,  nulle  ambition  ,  nulle  attente  confufe 
ne  fe  mêlent  à   Ton  idée  ;  il  defcend  la 
montagne  que  la  foule  des  hommes  cher- 
che à  gravir  ;  on  n'a  plus  avec  lui  d'in- 
térêt commun,  &  il   fe  trouve   comme 
étranger  aux  agitations  dont  il  eft  fpecta- 
teur.  Bientôt  il  eft  feul  à  fe  fouvenir  de  fon 
ancienne  dignité  ;  ou  fi  l'on  en  conferve 
encore  la  mémoire  en  le  voyant,  la  com- 
paraifon  de  ce  qu'il  étoit  avec  ce  qu'il  eft , 
le  deffert  dans  l'imagination  &  l'éteint  en- 
core davantage.  Cependant ,  dans  les  pre- 
miers momens  de    fa  retraite  ,  un  petit 
nombre  de  perfonnes  parmi  toutes  celles 
qu'il  a  obligées ,  fe  commandent  quelques 
attentions ,  ou  mettent  de  l'orientation  à 
faire  preuve  pour  lui  d'un  fentiment  hé- 
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roïque  ;  mais  bientôt    fatisfaites   de  leur 
vertu  j    elles    s'éloignent    avec    tout    le 
monde.  Tel  eu  à-peu-près  le  fort  de  tous 
ceux  qui,  fans   aucun  talent    diitingué  , 
fans  aucun  amour  du  bien  public  ,  mais 
pour  le  vain  plaifîr  de  fe  rehauffer ,  font 
entrés  dans  la  carrière  du  Gouvernement  : 
ils  avoient  facrifié  tous  les  jours  à  la  for- 
tune ,  pour  arriver  au  terme  de  leurs  de- 
fîrs  j  elle  a  comblé  leurs  vœux  ,  &  l'inquié- 
tude ou  l'ennui  partagent  le  refte  de  leur 
vie. 

Il  faut  donc  être  attiré  vers  l'adminif- 
tration  par   l'amour  des  grandes  chofes  , 
pour  y  trouver ,  non  pas  encore  le  bon- 
heur ,  mais  cette  fatisfaclion  qui  naît  d'un 
rapport  entre  les  goûts  &  fes  occupations , 
entre   fon  caractère  &    fes    devoirs.  On 
éprouve  aufîi  des  peines  ;  mais  les  payions 
nobles  ont  cet  avantage ,   qu'elles  vivent 
d'elles-mêmes  6k  s'alimentent  de  leur  pro- 
pre ardeur  ;  ck  que  prefque  toujours  unies 
à  de  hauts  fentimens  ?  elles  rendent  plus 
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indifférent  à  ces  illufïons  de  la  vanité  ,  qui 
tour-à-tour  vous  flattent  ou  vous  décoi- 
vent. 

De  tous  les  attachemens  qui  font  étran- 
gers aux  mouvemens  de  la  nature  ,  le 
plus  actif ,  celui  qui  enveloppe  davantage 
toutes  les  penfées,  c'eft  l'intérêt  qu'on 
porte  aux  grands  objets  d'adminiftration  j 
&  lorf qu'on  eft  capable  d'en  faifir  les 
rapports  ,  on  trouve  dans  un  pareil  exer- 
cice de  l'efprit  ,  une  forte  de  majefté  dont 
le  fentiment  vous  élevé  &  vous  en  impofe  : 
c'eft  une  occupation  dont  les  réfukats 
utiles  &  bienfaiians  vous  ramènent  fans 
celfe  à  l'amour  de  l'humanité  :  c'eft  une 
conception  enfin  ,  dont  la  chaîne  eft  im- 
menfe ,  &  qui  femble  vous  unir  par  un 
point  à  l'ordre  du  monde  &  à  l'harmo- 
nie de  l'univers.  Mais  quand  du  haut  de 
ces  méditations,  quand  le  cœur  échauffé 
de  tous  ces  fentimens  ,  il  faut  retomber 
dans  les  petites  combinaifons  de  l'homme 
privé  ,  l'on  éprouve  une  fecouffe  difficile 
Tome  I,  k 
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àfupporter:  on  voudroit  alors  n'avoir  jamais 
franchi  les  barrières  d'une  ambition  com- 
mune ;  on  voudroit  n'avoir  jamais  quitté 
ces  occupations  paifîbles ,  où  les  fouvenirs 
de  la  veille  fe  lient  fans  émotion  aux 
foins  du  lendemain  ;  on  voudroit  fur-tout 
n'avoir  jamais  connu  ces  efpaces  immenfes 
où  l'on  promenoit  fes  regards  j  &  l'on 
déflreroit  peut-être  oublier  jufques  à  ces 
idées  de  bien  public,  qui  faifoient  autrefois 
vos  délices ,  &  dont  le  fouvenir  n'offre 
plus  que  des  peines. 

La  méditation  fur  toutes  les  parties  de 
l'adminiftration  des  finances, peut  occuper 
un  homme  pendant  toute  la  durée  de  fes 
forces,  quand  il  fe  borne  à  confîdérer 
l'économie  politique  comme  une  (impie 
fcience ,  &  à  l'étudier  fous  de  pareils  rap- 
ports ;  mais  lorfqu'on  a  lié  fes  réflexions 
à  de  grands  intérêts  ,  lorfqu'on  les  a  rap- 
prochées des  événemens  publics ,  on  ne 
peut  plus  fe  complaire  dans  une  oifive 
fpéculation.   Jl  elr,  iî  difficile  de  retour- 
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ner  de  Faftion  à  la  théorie  !  c'eft  bien  le 

même  tableau  ,  mais  il  a  perdu  fes  cou- 
leurs. 

L'on  eft  aifément  intéreffé  par  des  af- 
pecls  divers  ,  lorqu'on  avance  à  pas  lents 
dans  la  carrière  de  la  vie  ;  mais  lcrfqu'en 
précipitant  fa  marche ,  on  arrive  aux  pre- 
mières places  du  Gouvernement ,  les  plai- 
sirs de  l'imagination  finiiîënt  avec  elles. 
Tels  on  croit  voir  ces  navigateurs ,  qui  , 
après  avoir  inutilement  effayé  de  s'ouvrir 
un  pafTage  aux  extrémités  du  monde ,  re- 
tournent triftement  fur  leurs  pas  &  con- 
sidèrent d'un  œil  morne  &  languiffant, 
les  divers  fpe&acles  de  la  nature  ,  dont 
ils  avoient  été  fi  vivement  frappés  ,  iorf- 
que  nagueres  ils  traverfoient  les  mers 
l'efprit  encore  animé  par  la  curiofité  &£ 
par  l'efpérance. 

Il  ei\  malheureufement  peu  de  dif* 
traitions  dont  puiffe  être  véritablement 
fatisfait  celui  qui  s'efï  éloigné  des  affaires 
publiques  ?  s'il  les  a  véritablement  aimées 
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&  s'il  y  a  long  -  tems  appliqué  toutes  les 
facultés  de  fon  efprit.  Cependant  les  idées 
de  tout  genre ,  les  réflexions  de  toute 
efpece , le  paiTé,  l'avenir  &  l'univers  entier, 
appartiennent  à  l'homme  fenfible  :  il  faut 
que  fon  ame  ,  alors  qu'elle  eft  brifée  ,  y 
cherche  comme  un  nouveau  moule  ;  il  faut 
que  la  retraite  calme  fes  agitations  ;  il 
faut  qu'il  y  fafTe  la  revue  de  fes  erreurs 
&  de  fes  foibleffes  ,  afin  de  fe  trouver 
petit  près  de  fon  ambition  ck  vain  à  côté 
de  fes  projets.  Ce  qui  fied  le  mieux  alors 
à  la  ïituation  de  fon  ame  ,  c'eft.  la  vie 
folitaire  &  l'habitation  de  la  campagne  :  il 
doit  diriger  fa  méditation  vers  les  grandes 
idées  de  morale  ;  il  doit  chercher  dans 
le  calme  à  fe  former  des  idées  plus  juftes 
fur  la  valeur  qu'il  faut  mettre  aux  diverfes 
illuiîons  qui  captivent  les  hommes  ;  il 
doit ,  comme  d'une  hauteur  où  il  a  placé 
fon  abri ,  confidérer  le  tumulte  des  paf- 
fions ,  leurs  peines  6k  leurs  injuftices ,  ainfi 
qu'un  homme  échappé  du  naufrage  con- 
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temple  la  mer  en  furie  &  les  débris 
effrayans  dont  elle  a  couvert  le  rivage.  Ii 
fera  bien  encore  ,  s'il  le  peut ,  de  fe  li- 
vrer à  l'étude  de  la  nature  confidérée 
dans  fes  vaftcs  refTorts  ;  &  il  devra  quel- 
quefois arrêter  fes  regards  fur  cet  ordre 
éternel  &  magnifique  ,  qu'on  oublie  au 
fond  des  cites  ,  &  qui  peut  cependant 
élever  la  penfée  vers  tout  ce  qui  nous 
intéreiïe  davantage,le  commencement  &  la 
fin  de  notre  deftinée.  Il  faut  s'abandonner 
dans  cet  infini ,  pour  éloigner  de  foi  les 
fouvenirs  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  dans  les  occupations  de  la  fociété  ; 
il  faut  réfléchir  fur  la  petitefTe  de  l'homme 
au  milieu  de  cet  immenfe  univers  ,  pour 
fentir  profondément  combien  eft'  courte 
cette  vie  où  l'on  voudroit  recueillir  tant 
de  gloire,  &.  combien  efl  vain  ce  bruit, 
qui  demain  peut-être  ,  va  fe  perdre  pour 
nous  près  d'une  cendre  infenfïble. 

Mais  les  plus   touchantes  confolations 
font  celles  qu'on    reçoit   de  la  véritable. 
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amitié  ;  celles  fur-tout  qu'on  peut  trouver 
dans  les  douceurs  d'une  union  formée  par 
le  penchant  &  par  une  mutuelle  eftime. 
Il  y  a  dans  un  fentiment  intime  ,  je  ne 
fais  quel  charme  ,  gage  apparent  d'un 
bonheur  durable ,  qui  aide  à  vous  déta- 
cher de  tous  les  autres  intérêts  ,  &  qui 
dans  les  plus  grands  revers  colore  encore 
pour  vous  le  fpeclacle  de  la  vie.  Heureux 
qui  peut  jouir  d'un  pareil  bien  !  heureux 
qui,  dans  tous  les  événemens  ,  voit  tou- 
jours près  de  lui  l'ami  le  plus  fidèle,  8i 
celui  qui  ayant  fondé  tous  les  replis  de 
votre  cœur  ,  vous  fert  de  témoin  à  vous- 
même  de  la  pureté  de  vos  intentions  ,  & 
vous  garantit  des  bleiïures  de  votre  propre 
inquiétude  I 

Ne  défirez  point  les  grandes  places , 
âmes  douces  &  paisibles  ,  qui  ne  voulez 
que  des  jours  fereins  &  des  fentimens 
agréables  :  n'enviez  point  ces  révolutions 
d'état  &  d'occupations ,  que  cherchent 
l'amour  de  la  gloire  9  ou  l'ardeur  aveuglç 
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du  bien  public  :  recueillez  les  plaifirs  qui 
font  près  de  vous  ;  cultivez  le  bonheur 
dont  vous  avez  fait  l'épreuve  ,  &  jouiriez 
tranquillement  des  fati  s  factions  dont  le 
tems  eft  le  feul  ennemi ,  &  qui  ne  font 
pas  foumifes  à  ces  vagues  impétueufes  qui 
régnent  fur  la  grande  mer. 

L'adminiitration  ,  &  fur-tout  celle  des 
finances  ,  où  tant  d'intérêts  aboutiiïent , 
développe  autour  d'un  homme  public 
toutes  les  parlions,  &  ce  fpeclacle  hâte 
pour  ainfi  dire  le  cours  de  fa  vie  :  c'efr. 
une  expérience  anticipée  ,  qui  l'inltruit 
quelquefois  au  milieu  de  l'âge,  de  ce  qu'on 
voudroit  ignorer  toujours  pour  entretenir 
au  dedans  de  foi  cette  opinion  de  l'huma- 
nité ,qui  ne  peut  s'affoiblir  qu'aux  dépens 
du  bonheur.  C'en1  au  fein  de  la  vie  privée 
que  l'ame  peut  conferver  fes  plus  douces 
iliufions  :  les  rapports  circonlcrits  de  la 
fociété  établirent  entre  les  hommes  une 
parité  d'intérêt  &  de  convenance  qui  les 
porte  à  fe  confier  à  la  pureté    de  leurs 
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fentimens  mutuels ,  &  au  défîntérefTement 
du  goût  qui  les  unit  ;  mais  dans  les  pre- 
mières places  du  Gouvernement ,  où  tant 
de  gens  peuvent  attendre  de  vous  de 
grands  fervices ,  &  où  vous  n'en  avez 
point  à  demander ,  tous  les  rapports  ordi- 
naires font  bouleverfés.  Vous  découvrez 
alors  trop  diflinCtement  l'influence  de  l'in- 
térêt perfonnel  fur  les  aérions  ,  les  paroles 
&  les  fentimens  -,  &  quand  vous  voyez 
encore  ce  même  intérêt  prendre  conti- 
nuellement le  langage  de  l'affection  ,  de 
l'eftime  &  de  l'admiration  ,  le  charme  de 
vos  premières  idées  fe  diffipe,  &  vous  avez 
peine  à  vous  défendre  des  plus  rrift.es  ré- 
flexions. Les  Rois  qui  font  appelles  à  de- 
meurer toujours  fur  le  trône  ?  peuvent  plus 
aifément  fe  réfoudre  à  vivre  d'orgueil  & 
d'adoration  ,  quel  que  foit  le  motif  des 
hommages  qui  leur  font  rendus  ;  mais  les 
miniflres  qui  font  défîmes  à  rentrer  dans 
l'état  de  particulier,  c'eïl  un  malheur  pour 
eux  d'avoir  vu  profaner  ces  vertus  &  ces 
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fentimens  qui  compofent  les  plaifirs  habi- 
tuels de  la  vie  &  l'attrait  principal  de  la 
fociété. 

Ces  diverfes  réflexions  n'arrêteront  point 
l'ardeur  de  tous  les  petits  ambitieux  ;  le 
fpeclacle  qui  fe  préfente  à  l'avant-fcene  eft 
trop  brillant ,  pour  qu'ils  puifFent  porter 
plus  loin  leurs  regards.  Aufîi ,  c'eft  plutôt 
des  confolations  que  j'ai  voulu  préfenter 
à  ceux  que  la  fortune  éloigne  des  grandes 
places  ,  &  à  ceux  encore  qui  s'en  étant 
approchés ,  font  malheureufement  en  proie 
aux  peines  de  l'envie. 

Sans  doute  il  eft  quelques  hommes  dont 
il  faut  bien  fe  garder  de  ralentir  le  zèle  : 
ce  font  ceux  qui  y  avertis  par  un  fentiment 
intérieur  qu'eux  auffi  font  propres  aux 
grandes  chofes  ,  ont  un  noble  defir  de  la 
gloire  :  ce  font  ceux  qui  entraînés  par 
l'énergie  de  leur  ame  ,  fe  trouvent  comme 
refferrés  dans  le  cercle  étroit  des  occupa- 
tioas  ordinaires  ;  ce  font  ceux  ,  fur-tout , 
qui  épris  de  bonne  heure  des  idées  de 
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bien  public ,  en  font  l'objet  de  leur  médita- 
tion &  l'intérêt  de  leur  vie.  Allez  en  avant, 
vous  qui  dans  le  filence  de  l'amour  -propre 
vous   reconnoîtrez  à  de   pareils   indices. 
Allez  en  avant ,  vous  qui  aurez  des  amis 
aflez  fûrs  &  afîez  éclairés  pour  revoir  le 
jugement  que  vous  aurez  porté  de  vous- 
mêmes.  Allez  en  avant ,   vous  qui  après 
avoir  fondé  les  replis  de  votre  cœur ,  croi- 
rez avec  bonne  foi ,  que  vous  cédez  bien 
moins   au  defîr  vaniteux  d'être  comptés 
parmi  les  ferviteurs  d'un  grand  Roi,  qu'à  l'ef- 
poir  orgueilleux  d'être  utiles  à  une  grande 
nation.  Mais  fî  vous  parvenez  aux  premiè- 
res places  du  Gouvernement  ,  courez-en 
noblement  les  hafards  ;  ne  prétendez  point 
concilier  l'honneur  avec  la  politique ,  la 
gloire  avec  les  calculs  perfonnels ,  la  force 
avec  la  foibleïTe  ;  fur-tout  n'oubliez  jamais 
que   de  tous  les   fentimens  qu'infpire   un 
homme  en  pouvoir,  leftime  eft   le   leul 
qui  lui  refte  après  la  difgrace.  Que  cette 
idée  ne  vous  abandonne  point  &  qu'elle 
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ferve  de  règle  à  votre  conduite.  Ne  vous 

méprenez  pas  à  l'emprefTement  de  ceux 
qui  vous  parleront  de  reconnoiffance  ,  & 
qui  vous  entretiendront  de  leur  dévoue- 
ment: vous  aurez  peine  à  les  reconnoître  , 
lorfque  le  vent  de  l'efpérance  ne  les  por- 
tera plus  vers  vous.  Que  de  plus  grandes 
idées  vous  occupent  &  vous  élèvent,  s'il 
fe  peut ,  à  la  hauteur  dupofte  éminent  que 
vous  remplirez,  afin  que  vous  en  regardiez 
l'éclat  d'un  œil  tranquille  ,  pour  n'en  re- 
douter  que    les   devoirs.  Et   lorfqu'après 
avoir  combattu  félon  vos  forces  ,  le  mo- 
ment fera  venu  où  vous  ferez  perfuadé 
que  vous  ne  pouvez  aller  plus  loin  fans 
vous   avilir ,  ou  fans  perdre  des  moyens 
qui  font  indifpen fables  pour  faire  le  bien  , 
quittez  avec   courage  ,  &  qu'un  exemple 
honorable  devienne  votre  dernier  fervice. 
On  ne  vous  ôtera  jamais  tout ,   fi  vous 
pouvez    vous    repofer  tranquillement  fur 
votre  vie  parlée ,  fi  vous   pouvez  lever 
hautement  les  yeux  devant  les  hommes , 
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&  fî  vous  recueillant  dans  votre  retraite  , 
vous  pouvez  vous  dire  à  vous-même  :  ce 
que  j'ai  fait,  je  le  ferois  encore. 

Vous  ne  ferez  point  indifTérens  néan- 
moins aux  événement  qui  vous  éloigne- 
ront des  grands  intérêts  de  l'administration; 
on  rempliroit  mal  une  place  qu'on  aban- 
donnerons fans  regret.  Je  vous  dirai  plus 
encore  :  n'en  croyez  point  légèrement  à 
cet  amour  du  repos  qui  naît  au  milieu  de 
l'agitation  -,  défiez  -  vous  des  goûts  de  re- 
traite qui  n'ont  point  de  fondement  rat- 
ionné :  cette  force  d'efprit  que  vous  vous 
fentez ,  vous  ne  la  devez  peut-être  qu'au 
mouvement  qui  vous  importune ,  mais 
qui  vous  donne  un  nouveau  reffort  :  c'eil: 
dans  la  vigueur  de  la  fanté  qu'on  affronte 
la  mort  avec  plus  de  calme. 

Ne  cherchez  donc  point  la  fin  de  vos 
travaux  ,  mais  tenez-vous-y  toujours  pré- 
parés ,  afin  qu'aucune  foiblefle  ne  le  mêle 
à  vos  regrets ,  &  n'arrête  les  facnfices  que 
l'honneur  pourroit  vous  commander.  Juf- 
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ques-là  cependant ,  &  ceci  eft  un  confeil 
que  je  vous  donne  pour  votre  bonheur , 
oui ,  jufques  au  moment  où  vous  ferez  for- 
cés de  renoncer  aux  affaires  publiques  , 
détournez ,  s'il  fe  peut ,  vos  yeux  des  vices 
&  des  fautes  des  hommes ,  afin  que  rien 
n'altère  cet  amour  qui  doit  entretenir 
votre  courage  ;  &  lorfque  votre  cœur 
flétri  par  les  fuccès  des  médians  fentira  les 
approches  de  l'indifférence ,  raffemblez  vos 
forces  pour  y  réfifter  ;  rentrez  au-dedans 
de  vous  -  mêmes ,  &c  (i  vous  vous  trouvez 
quelques  vertus  ,  croyez  que  la  nature  a 
répandu  fur  la  terre  beaucoup  d'hommes 
qui  vous  égalent ,  &  qu'il  vous  eft  hono- 
rable de  fervir. 

Pour  moi ,  qui  maintenant  ne  verrai 
plus  que  de  loin  le  jeu  des  grandes  paf- 
fions ,  &  qui  ne  ferai  plus  obligé  de  lutter 
contr'elles;  pour  moi ,  qui  n'aurai  plus  que 
des  fouvenirs ,  &  dont  le  tems  peut-être 
effacera  chaque  jour  quelque  trace  ;  tout 
entier  déformais  à  mes  fentimens ,  je  fui- 


cîviij       Introduction. 


vrai  de  mes  vœux  les  deftins  de  la  France , 
&  livrant  aux  hafards  du  tems  ma  répu- 
tation &  le  fouvenir  qu'on  voudra  bien  me 
conferver,  fi  je  promené  encore  quelque- 
fois mes  regards  fur  les  rives  que  j'ai  quit- 
tées ,  je  le  ferai ,  j'efpere ,  fans  dépit  &  fans 
jaloufie  -,  &  me  défendant  fur-tout  d'aucune 
injuftice  ,  je  n'oublierai  point  que  fi  j'ai  eu 
des  peines ,  j'ai  obtenu  aufîi  de  grandes 
récompenfes.  Je  les  tiens  de  vous ,  âmes 
nobles  &  diftinguées ,  dont  le  fufTrage  a 
fait  fi  fouvent  ma  confolation  ;  je  les  tiens 
de  vous ,  peuple   fenfible  ,  de  vous  fur- 
tout  ,  habitans  des  Provinces  ,   qui  avez 
peut-être  ap perçu  que   je  redoutois  plus 
vos  gémifTemens  fugitifs ,  que  les  bruyan- 
tes clameurs   des   hommes  avides  de   la 
capitale.  Qu'ils  foient  heureux  ceux  qui 
me  fuivront ,  &  par  les  honneurs    de  la 
Cour ,  &  par  les  différens  avantages  du 
crédit    ou  de    la  puiffance ,  je    ne   leur 
porterai  point  envie  !  je   doute  qu'ils  y 
puiffent  trouver  une  fatisfa&ion  égale  à 
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celle  qu'on  éprouve  en  jouifTant  de  la 
faveur  d'une  grande  nation  qu'on  a  vrai- 
ment aimée ,  qu'on  eft  fur  de  n'avoir  point 
trompée  ,  &  dont  l'efKme  paroît  à  la  fois 
un  bienfait  &  une  juftice. 
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Développement  de  toutes  ■  /ej  contributions 
des  peupLs. 


1/U'on  ne  foit  point  fqrpris  iï  je  dirige 
mes  premiers  regards  vers  rétendue  des 
contributions  des  peuples  :  cette  connoif- 
fance  intéreiïe  &  l'homme  public  &  l'hom- 
me feniibie  -,  cependant  on  n  a  jamais penfé 
à  l'acquérir  ,  du  moins  je  n'ai  remarqué 
nulle  part  ies  traces  d'une  pareille  reche  - 
che  :  on  verra  même  quon  ne  pouvoit 
Tome  /.  A 
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approcher  de  la  vérité  ,  qu'à  la  fuite  de 
diverfes  réflexions  ,  dont  quelques  -  unes 
n'ont  peut-être  jamais  été  faites. 

Les  contributions  des  peuples  furpafTent 
infiniment  les  revenus  du  Roi  $  non- feule- 
ment parce  que  ceux  -  ci  ne  font  comptés 
que  déduction  faite  de  tous  les  frais  de 
recouvrement ,  mais  auflî  parce  qu'il  eftun 
grand  nombre  d'impofitions  levées  pour  le 
compte  particulier  des  Etats  ,  des  villes  , 
des  communautés ,  des  hôpitaux,  des  cham- 
bres de  commerce  ,  du  clergé  ,  des  princes 
&  des  feigneurs  engagiftes. 

Cependant ,  on  iroit  trop  loin  li  l'on 
préfentoit  l'enfemble  de  ces  divers  recou- 
vremens  comme  la  repréfentation  des  tri- 
buts de  la  nation ,  puifqu'une  partie  de  ces 
mêmes  recouvremens  eit  le  (impie  rem- 
bourfement  d'une  valeur  réelle  fournie  par 
le  Roi. 

La  fourniture  du  fel  &  du  tabac  ,  oblige 
à  des  avances  &  à  des  frais  ,  foit  pour 
l'achat ,  foit  pour  le  tranfport ,  foit  pour 


des  Finances  de  la  France.        $ 

fa  préparation  de  ces  denrées  \  &  tous  les 
habitans  de  la  France  auroient  été  afîujettis 
à  cette  dépenfe  en  raifon  de  leur  confom- 
mation  ,  lors  même  qu'un  pareil  commerce 
n'eût  pas  été  exclufif  entre  les  mains  du 
Gouvernement.  On  ne  doit  donc  donner 
le  nom  d'impôt  9  qu'au  renchériffement 
réfultant  du  privilège  nTcal  exercé  par  le 
Souverain.  J'ai  cru  même  que  pour  être 
parfaitement  exact.  ,  il  falloit  prendre  en 
confédération  le  bénéfice  que  les  marchands 
auroient  fait  fur  les  confommateurs  ^  fi  le 
fei  &  le  tabac  étoient  du  nombre  des  den- 
rées dont  on  peut  trafiquer  librement  ;  Se 
il  importe  aufïï  de  fixer  fon  attention  fur 
la  contribution  indirecte ,  qui  naît  de  1  exer- 
cice de  la  contrebande. 

Il  eit  beaucoup  d'autres  remarques  en- 
core à  faire  ,  en  cherchant  à  connoître 
l'étendue  des  charges  publiques.  La  plus 
grande  partie  des  frais  de  recouvremens 
fe  trouve  confondue  dans  l'impôt  ,  ou 
en   compofe   une    partie    additionnelle  : 

A  2 
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mais  il  en  eft  cependant  qui  font  acquit- 
tés par  le  tréfor  royal  &  qui  font  partie 
de  fa  dépenfe  ;  ainfi  l'on  ne  peut  point 
atteindre  à  un  réfultat  jufte  par  un  calcul 
uniforme  &  général. 

Ce  n'efî.  pas  tout  :  entre  les  divers  re- 
venus du  Roi ,  il  en  eft  quelques-uns  dont 
les  frais  de  manutention  ,  quoique  payés 
par  les  habitans  de  la  France  ,  ne  doivent 
pas  être  confidérés  comme  une  addition 
d'impôt  j  telle  eft  ,  pour  en  donner  un 
feul  exemple  ,  la  dépenfe  des  poft.es ,  puis- 
que la  plus  grande  partie  de  cette  dépenfe 
fubfifteroit,  lors  même  que  le  Roi  ne  fe- 
*  oit  aucun  profit  fur  les  ports  de  lettres  ; 
&  fous  ce  rapport  il  convient  d'envifager 
les  frais  généraux  d'adminiftration ,  comme 
le  moyen  nécel'faire  pour  exécuter  un  fer- 
vice  d'une  utilité  publique.  Je  n'étendrai 
pas  davantage  ces  premières  réflexions 
préliminaires ,  parce  que  j'aurai  occafion 
de  les  retracer  en'  développant  comme  je 
vais  le  faire  ?  le  tableau  général  des  con- 
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tributions  des  peuples.  J'ai  tâché  d'y  réu- 
nir dans  un  feul  article  toutes  les  impor- 
tions d'un  même  genre  ,  quoique  plusieurs 
fe  trouvent  éparfes  en  différentes  caiiTes  ; 
il  réfultera  de  cet  ordre  une  autre  forte 
d'inuruétion  très-utile. 

Je  dois  ajouter  encore  ,  que  ce  vafte 
tableau  n'étant  point ,  comme  le  compte 
rendu  ,  un  fimple  expofé  des  recettes  du 
tréfor  royal  ,  mais  une  notion  générale 
dont  le  but  eff  abfolument  différent  ,  je 
n'ai  point  été  arrêté  par  la  crainte  de 
manquer  quelquefois  à  une  précifion  ,  dont 
plufieurs  objets  ne  font  point  fufceptibles^ 

Contributions   des  Peuples. 

I.  Les  deux  vingtièmes  &  les  quatre 
fous  pour  livre  en  fus  du  premier ,  impa- 
rtions qui  portent  prefque  en  entier  fur 
le  revenu  net  des  propriétaires  fonciers  ,  fe 
montent  à  56  millions  400  miile  livres  \ 
d'où  déduifant  environ  quatorze  cent  mille 
livres  pour  les  décharges  &  modérations 
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accordées  année  commune  aux  contribua- 
bles j  refte  à  porter  dans  le  tableau  des 
contributions  ,.,..55  Millions* 

Les  vingtième;  du  clergé  étranger  feront  compris  dans  les 
Jmpofuions  générais,  du  clergé  du  Royaume  ,dont  l'artiçlô 
fetrouvera  ci-apiès, 

IL  Le  troisième  vingtième  a  été  établi  au 
mois  de  Juillet  17S2  ,  pour  durer  jufqu'au 
dernierdécembredelatroifieme  année  après. 
la  Signature  de  la  paix.  Cet  impôt  ?  tant  à 
caufe  des  exemptions  portées  dans  l'édit  9 
qu'au  moyen  des  modérations  accordées  aux 
provinces  abonnées ,  &  des  décharges  qu'ob- 
tiennent les  particuliers  ,  ne  doit  i?  monter 
qu'à  .     .     .    2  ï  Millions  5  00  mille  livres* 

III.  La  taille  ,  dans  quelques  provinces, 
porte  uniquement  fur  les  biens-fonds  af- 
fujettis  à  cet  impôt ,  &  la  mefure  en  eft 
déterminée  par  un  cadaftre  ;  mais  dans  la 
plus  grande  partie  du  Royaume ,  la  taillç'eft 
relative  à  l'état  des  perfonnes  ;  &  alors  la 
répartition  en  eft  faite  d'après  une  pro- 
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portion  préjugée  ,  (bit  de  la  fortune  des 
roturiers  ,  foit  du  produit  des  biens  dont 
ils  ont  l'exploitation  comme  fermiers  j  & 
les  nobles  qui  régifTent  eux-mêmes  leurs 
domaines ,  n'ont  droit  qu'à  des  exemptions 
limitées* 

L'enfembïe  de  la  taille  ,  impôt  qui  dans 
quelques  provinces  a  une  dénomination 
différente,  s'élève  à  environ  95  millions, 
en  y  comprenant  les  taxations  des  collec- 
teurs ,  par-tout  où  ces  taxations  font  ajou- 
tées au  capital  impofé.. 

La  taille  que  payent  certaines  villes  abonnées  avec  le 
produit  dhm  droit  d'entrée  ,  n'eft  point  comprife  dans 
cette  Comme  :  ce  feroit  un  double  emploi ,  puifque  l'on 
verra  dans  la  fuite  un  article  compofé  de  tous  les  droits 
îevés  par  les  villes. 

Il  eft  jufte  de  déduire  de  cette  fomme 
de  95  millions  ,  les  diverfes  remifes  accor- 
dées fur  cet  impôt  dans  tout  le  Royaume, 
&  qui  s'élèvent  année  commune  à  près 
de  quatre  millions. 
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Refte  à  porter  dans  le  tableau  des  con- 
tributions générales     .     .     91    Millions. 

On  n'a  pas  compris  dans  cet  article  ,  la  partie  de  la  taille 
qui  eft  impofée  dans  quelques  provinces  pour  faùsfaire 
à  Ja  dépenfë  des  chemins  ;  parce  q/n  a  fait  un  article 
féparé  de  la  contribution  des  peuples  ,  foit  en  argent ,  foie 
en  corvées ,  pour  l'entretien  6c  la  confection  des  routes  dans 
tout  le  Royaume, 

IV.  La  capitatîon ,  impôt  qui  porte  fur  les 
facultés  des  nobles  comme  des  roturiers  ,fe 
monte, déduclion faite  aes  décharges,  ou  des 
modérations  accordées  aux  contribuables  ? 
à  environ  ...  41  Millions  500  mille  livres» 

La  capitation  des  roturiers  ,  dans  toutes  les  provinces  ou 
la  taille  n'eit  pas  réelle  ,  eft  repartie  au  marc  la  livre  de 
cet  impôt. 

V.  Les  irapoiTtlons  locales  des  pays  d'é- 
leclion ,  &  qui  font  deftinées  ,  tantôt  à  rei> 
tretien  des  presbytères ,  &  tantôt  à  d'autres 
dépenfes  d'une  utilité  particulière  aux  com- 
munautés de  campagne  ,  ou  à  certains  ar- 
rondùTemens  ,  environ ....  deux  millions  » 
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VI.  Les  recouvremens  donnés  ou  à  bail  y 
ou  en  régie  à  la  ferme  générale  ,  &  qui 
proviennent  des  produits  de  la  vente  ex- 
clufive  du  fel  &  du  tabac  >  des  droits  de 
traite  ,  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  du  Royau- 
me ,  &  des  provinces  appellées  des  cinq 
grolTes  fermes  ,  des  droits  du  domaine 
d'occident  perçus  à  l'introduction  des  den- 
rées des  colonies,  enfin  des  droits  exigés 
à  l'entrée  de  Paris  ou  dans  la  circonfé- 
rence :  tous  ces  recouvremens  réunis  , 
y  compris  les  derniers  fous  pour  livre  ,  & 
quelques  droits  établis  par  l'édit  d'Août 
1781  ,  peuvent  être  eftimés  aujourd'hui  à 
environ  186  millions. 

Ce  n'eft  pas  cependant  cette  fomme 
qu'il  faut  porter  dans  le  tableau  des 
contributions  des  peuples  ;  il  eft  raifon- 
nable  d'abord  d'en  déduire  les  avances 
faites  annuellement  par  les  fermiers  géné- 
raux, &  pour  Facquifition  des  fels  de 
l'Océan  ou  de  la  Méditerranée  ,  &  pour 
la  formation  de  ceux  provenant  des  iali- 
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nés ,  &  pour  Tachât  ou  la  fabrication  des 
tabacs ,  &  pour  les  frais  de  tranfport  de 
ces  marchandifes  dans  tous  les  lieux  de 
confommation  du  Royaume.  On  fent  aifé- 
ment  que  ces  diverfes  avances  repréfentent 
une  valeur  réelle  ;  ainfi  la  partie  des  pro- 
duits qui  fert  à  rembourser  une  pareille 
dépenfe,  ne  peutpas  être  confidérée  comme 
une  imposition.  J'efHmerai  la  totalité  des 
avances  dont  je  viens  de  parler ,  année 
commune  ,  en  comptant  fur  quelques-unes 
de  guerre  ,  à  environ  feize  millions. 

Enfin  ,  en  fe  propofant  feulement  d'éta- 
blir ici  la  fomme  des  contributions  des  ha- 
bitans  de  la  France ,  il  eft  jufte  de  retran- 
cher des  recouvremens  de  la  ferme  géné- 
rale ,  fon  bénéfice  fur  les  ventes  de  fels 
quelle  fait  aux  SuhTes ,  aux  Valaifans,  à  la 
république  de  Genève  ,  au  comtat  d'Avi- 
gnon &c  à  quelques  principautés  voifines 
du  Rhin.  Il  s'expédie  aurTi  pour  l'étranger, 
par  la  voie  ordinaire  du  commerce  ,  une 
certaine  quantité  de  tabacs  de  la  ferme 
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achetée  à  des  conditions  modérées  ,  mais 
qui  procure  cependant  un  petit  avantage  à 
ia  ferme  générale. 

J'eflimerai  les  deux  objets  de  bénéfice 
que  je  viens  de  désigner  ,  à  environ  deux 
millions;&  comme  ce  bénéfice  fait  avec  les 
étrangers ,  efr.  payé  par  eux ,  il  eu  jufte  de 
le  déduire  des  produits  de  la  ferme  géné- 
rale ,  avant  de  faire  entrer  ces  mêmes  pro- 
duits dans  le  tableau  des  contributions  de 
la  France, 

Une  autre  obfervaticn  fe  préfente  en- 
core. Suppofons  le  commerce  du  fel  & 
du  tabac  parfaitement  libre  ,  il  y  auroit 
des  négocians  qui  feroient  venir  ces  mar- 
chandifes,  foit  des  marais  falans,  foit  de 
l'étranger  -,  il  y  en  auroit  d'autres  qui  di- 
rigeroient  les  fabriques  de  tabac ,  tk  ces 
négocians  dans  les  ventes  qu'ils  feroient 
aux  marchands  en  détail ,  éléveroient  né- 
ceiTairement  le  prix  de  la  denrée  au  point 
néceffaire  pour  retrouver  l'intérêt  de  leurs 
avances  a  &  pour  s'afîiirer  du  bénéfice 
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qu'exige  toute  efpece  d'entreprife.  Enfin, à 
ce  commerce  fimple  il  le  joindroit  quel- 
quefois des  fpéculations,  des  acaparemens, 
des  monopoles  ;  opérations  dont  le  fuccès 
feroit  un  accroilTement  de  charge  pour  les 
confommateurs.  On  feroit  même  tenté ,  au 
premier  coup  d'oeil  ,  d'évaluer  fort  haut 
ces  bénéfices  réunis  -,  la  ferme  générale  vend 
pour  120  millions  de  fei  &  de  tabac  ; 
pourroit-on  dire  quels  profits  ne  ferqient 
pas  fur  un  commerce  de  cette  étendue,  les 
négocians  qui  s'en  meleroient  ? 

Mais  on  doit  obferver  que  la  fomme 
confidérable  de  ces  ventes ,  provient  des 
hauts  prix  qui  font  l'effet  du  privilège  ex- 
clufif ,  ou  fi  l'on  veut ,  de  l'impôt  modifié 
fous  cette  forme  ;  &  fi  ce  commerce  étoit 
libre  &  affranchi  de  tout  impôt  ,  le  capital 
néceffairepour  l'exploiter  feroit  modique, 
puifque  ce  capital  (croit  proportionné  aux 
dépenfes  annuelles  d'achats,  de  fabrication, 
&  de  voitures  ;  &  l'on  vient  de  voir  que 
ces  dépenfes  ne  formoient  qu'un  objet  de 
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feize   millions  pour    la    ferme   générale. 

Quoiqu'il  en  foit ,  puifque  le  commerce 
libre  du  fel  &  du  tabac  donneroit  lieu  à 
des  bénéfices  de  fpéculation  ,  &  à  des  in- 
térêts d'argent  quiretomberoientàla  charge 
des  confommateurs  ,  il  eft  juite  d'y  avoir 
égard  dans  un  calcul ,  où  l'on  cherche  à 
connoître  l'étendue  des  contributions  des 
peuples  ;  car  ce  qu'on  peut  confidérer 
comme  un  impôt  fur  le  tel  &  fur  le  tabac  , 
eft  uniquement  la  partie  du  prix  actuel 
de  ces  denrées  ,  qui  furpafîe  le  taux  auquel 
chaque  confommateur  pourroit  s'approvi- 
fionner ,  fi  le  commerce  n'étoit  pius  fou- 
rnis ,  ni  au  privilège  exclufïf  de  la  ferme 
générale  ,  ni  à  aucun  droit  quelconque. 
J'eftimerai  donc  le  profit  des  négocians, 
dans  l'hypothefe  que  je  viens  d'établir ,  à 
environ  deux  millions. 

Récapitulant  maintenant  ces  trois  arti- 
cles de  déduction  ,  le  premier  de  feize  mil- 
lions ,  le  fécond  &:  le  troiiiemé  de  deux 
millions  chacun  ,  c'eil  en  tout  vingt  mil- 
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lions ,  fomme  à  fouflraire  des  1 86  millions 
recouvrés  par  la  ferme  générale  ;  refteroit 
donc  à  porter  dans  le  tableau  des  contri- 
butions des  peuples  . . .  .  * .  iô6  Millions* 

Je  dois  obferver  qu'indépendamment  des  bénéfices  faifs 
par  la  ferme  générale  fur  le  fel  &:  fur  le  tabac  ,  les  débitant 
à  petite  melure  ont  un  profit  que  je  ne  range  point  parmi 
les  contributions  des  peuples.  La  raifon  en  eft  fimple  ;  ce 
profit  exifteroit  fous  Une  autre  forme  ,  lors  même  que  le 
commerce  du  fel  tk  du  tabac  feroit  rendu  libre  ;  car  il  faudroit 
par-tout ,  pour  la  commodité  du  peuple  ,  de  petits  diflribu- 
teurs  qui  feroient  un  bénéfice  à-peu-près  égal  aux  avanta- 
ges qu'on  accorde  aujourd'hui  aux  perfonnes  connues  fous 
le  nom  de  débitans  ou  de  regratiers. 

VII.  Les  recouvremens  de  la  régie  gé-* 
nérale  ,  confiitent  principalement  en  droits 
d'aides  fur  les  boirions ,  ck  ce  même  genre 
d'impôts  ?  fous  le  nom  de  droits  réfervés 
ou  d'infpe&eurs  aux  boucheries  ,  s'étend 
à  quelques  autres  confommations.  La  régie 
efî  encore  chargée  de  la  perception  des 
droits  établis  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent ,  &  fur  la  fabrication  des  fers ,  des 
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cuirs ,  des  cartes ,  du  papier  &  de  l'amidon 
&c.  Le  produit  de  l'enfemble  de  ces  droits , 
dépendant  en  partie  de  l'étendue  de  la  ré- 
colte en  vins  ,  eft  fufceptible  d'une  grande 
variation.  La  rigidité  plus  ou  moins  grande 
avec  laquelle  les  agents  du  fifc  font  auto- 
rifés  à  fe  conduire  ,  influe  aum*  d'une  ma- 
nière fenfible  fur  la  mefure  des  recouvre- 
mens.  J'eïtime  les  produits  bruts  de  la  régie 
générale ,  avec  les  derniers  fous  pour  livre  , 
&  dans  l'état  actuel  des  chofes  ,  de  5 1  à  52 
millions,  ci, . .  5  1  Millions  5 00  mille  livres. 


La  régie  perçoit  de"  plus  environ  huit  millions  pour 
des  droits  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent  d'être  défignés  , 
mais  qui  ont  été  convertis  dans  une  fomme  fixe  ;  c<  comme 
ces  abonnemens  font  acquittés  par  les  villes  ou  par  les  Etats  , 
des  deniers  provenans  de  la  taille  ,  ou  d'autres  importions 
comprifes  dans  le  tableau  général  dont  on  préfente  ici  les 
élémens  ,  ce  feroit  un  double  emploi  que  d'en  porter  une 
féconde  fois  le  montant ,  au  titre  des  recouvremens  de  la 
régie  générale. 

La  ferme  générale  &  l'adminirtration  des  domaines  ,  font 
auffi  chargées  du  recouvrement  de  quelques  abonnemens  , 
mais  de  peu  d'importance  ,  &  la  même  obfervation  s'y 
trouve  applicable.  Ce  font  ces  divers  mélanges  ,  g*  tant 
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d'autres  encore  qui  rendent  infiniment  difficiles  ,  &  le  tra- 
vail que  j'ai  entrepris ,  &  les  foins  que  je  me  luis  donné 
pour  en  préfenter  l'e.xpofition  avec  ordre. 


VIII.  Les  recouvremens  confiés  à  l'ad- 
miniftration  des  domaines  ,  proviennent 
principalement  des  droits  fur  le  contrôle  & 
l'iniinuation  des  acles  ,  des  droits  de  greffe 
&  d'hypothèque ,  du  droit  de  centième 
denier  fur  la  vente  des  immeubles ,  de  la 
taxe  particulière  fur  l'acquiiition  des  biens 
nobles  par  les  roturiers ,  (  impôt  connu  fous 
le  nom  de  franc-fief  )  ?  des  droits  dûs  lur  les 
immeubles  vendus  aux  corps  &  commu- 
nautés qui  n'ont  pas  la  faculté  de  s'en  dé- 
faire ,  des  droits  de  péage  appartenant  au 
Roi ,  ckc.  Enfin  ,  la  même  régie  perçoit  en- 
core le  produit  de  la  vente  des  bois  ap- 
partenans  au  Souverain  ,  le  revenu  de  fes 
autres  domaines  fonciers  ,  &  les  droits  ca- 
fuels  dûs  à  la  mutation  des  biens  qui  relè- 
vent de  fes  feigneunes.  Ces  divers  recou- 
vremens ?  y  compris  les  derniers  fous  pour 

livre , 
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livre  ,  &  indépendamment  de  quelques 
petits  droits  abonnés  ,  doivent  s'élever 
aujourd'hui  entre   52  &  53  millions. 

Mais  il  ne  faut  compter  parmi  les  con- 
tributions des  peuples ,  ni  les  produits  des 
bois ,  ni  le  revenu  des  domaines  réels  ,  ni 
même  les  cens  &  les  droits  feigneuriaux 
cafuels ,  puifque  ce  ne  font  pas  des  impôts, 
mais  des  droits  pareils  à  tous  ceux  que 
perçoivent  dans  l'univerfalité  du  Royaume 
les  différens  feigneurs  de  fiefs  ;  tous  ces 
objets  fe  montent  de  onze  à  douze  millions. 

Relte  donc  à  porter  dans  le  tableau  des 
contributions,   .     .     .     .     41  Millions. 

IX.  La  petite  ferme  particulière  qui  recou- 
vre dans  les  marchés  de  Seaux  &  de  Poif- 
fy,  les  droits  établis  fur  les  beftiaux  deftinés 
à  la  confommation  de  Paris  ;  les  produits 
bruts,  y  compris  les  fous  pour  livre,  fe  mon- 
tent à  environ  .     .     .      1 1 00  mille  livres, 

X.  Le  revenu  que  le  Roi  tire  des  pof- 
tes  fe  monte  aujourd'hui  à  10  millions  300 
Tome  /.  B 
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mille  livres  ,  &  c'efr.  la  fomme  que  je  por- 
terai dans  le  tableau  général  des  contribu- 
tions ,  ci  ...  10  Millions  300  mille  livres. 

Les  recouvremens  cependant  fe  mon- 
tent à  beaucoup  davantage  ;  &  quoique 
dans  les  fermes  &  les  régies  dont  je  viens 
de  rendre  compte  ,  j'aie  préfenté  avec  rai- 
fon  les  produits  bruts  (  abftraélion  faite  de 
la  valeur  du  fel  &  du  tabac  )  comme  la 
véritable  contribution  des  peuples  ,  on 
croit  devoir  faire  une  exception  à  l'égard 
de  la  ferme  des  poft.es  ,  parce  que  toute 
ladépenfe  que  cette  manutention  entraîne, 
même  celle  de  directeurs  6k  de  commis  , 
fubfifteroit  en  entier  quand  le  Roi  ne  tire- 
roit  aucun  bénéfice  d'un  pareil  étabîifTe- 
ment  ;  &  cette  dépenfe  compoferoit  alors 
le  prix  des  ports  de  lettres.  Le  principe 
cependant  que  je  viens  d'établir  ,  feroit 
fufceptible  de  quelque  modification  ,  fi 
l'on  accordoit  de  trop  gros  bénéfices  aux 
fermiers  ou  régiffeurs  ,  &  fi  on  rétabliffoit 
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l'ancien  ufage  des  intérêts  de  faveur  &  par 
forme  de  croupe ,  puifque  de  tels  facrifices 
de  manutention  n'ont  aucun  rapport  avec 
ce  qu'exige  '  un  fervice  exaÊt.  ?  intelligent 
&  fidèle. 

XL  La  ferme  des  mefTageries  rapporte  3 
félon  le  bail  pafle  en  1782,  1 100  mille  liv. 

Les  raifons  développées  dans  l'article 
précédent ,  m'engagent  de  même  à  ne  por- 
ter que  le  prix  du  bail  dans  le  tableau  des 
contributions  des  peuples  -7  puifqu'en  fup- 
pofant  ce  bail  à  fa  jufte  valeur  ,  les  frais 
de  manutention  &  les  bénéfices  des  fer- 
miers deviendroient  la  repréfentation  des 
dépenfes  qu'entraîne  un  fervice  d'une  uti- 
lité générale. 

XII.  Le  bénéfice  fur  la  fabrication  des 
monnoies  produit  environ  500  mille  livres. 

On  n'y  ajoute  point  non  plus  les  frais 
de  manutention  ?  quoique  l'indemnité  de 
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ces  frais  fe  retrouve  dans  la  valeur  donnée 
aux  efpeces  ,  &  retombe  ainfî  à  la  charge 
des  peuples  ;  mais  la  fabrication  des  mon- 
noies  étant  un  a&e  public  indifpenfable  , 
la  dépenfe  feroit  la  même  ,  quand  le  Roi 
renonceroit  à  en  retirer  aucun  bénéfice. 

XIII.  Le  revenu  provenant  de  la  régie  des 
poudres  fe  monte  à  environ  800  mille  liv. 

Ce  n'eft.  point  encore  dans  ce  cas-ci ,  le 
produit  des  ventes  ou  les  recouvremens  ef- 
fectifs de  cette  régie ,  qu'il  faut  parler  dans  le 
tableau  des  contributions  des  peuples ,  puif- 
que  la  partie  de  ces  recouvremens,  qui  fur- 
pafîe  le  bénéfice  du  Roi,  eflunrembourfe- 
ment ,  &  du  prix  des  matières  premières , 
Se  des  frais  de  fabrication,  &  de  la  dépenfe 
des  tranfports.  Les  taxations  des  régiffeurs 
qui  n'ont  fait  enfemble  qu'un  million  de 
fonds  d'avance  ,  font  aujourd'hui  réglées  fi 
modérément ,  qu'on  peut  envifager  cette 
récompenfe  comme  au-defîous  du  bénéfice 
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que  feroient  les  fabricans  ii  ce  commerce 
|êtoit  libre. 

XIV.  Le  produit  brut  de  la  loterie 
royale  ck  des  petites  loteries  ,  y  compris 
les  quatre  pour  cent  retenus  par  les  bu- 
raliites  ,  s'élève  de  1 1  à  12  millions,  (1) 
ci  11  Millions  <y  00  mille  livres. 

L'on  voit  que  ce  n'eït.  pas  feulement 
le  bénéfice  du  Roi  que  je  compte  parmi 
les  contributions  des  peuples  ,  mais  la 
fomme  entière  des  recouvremens  ,  fans 
déduction  de  frais  ;  car  certainement  cette 
dépenfe  n'efl:  pas  le  prix  d'un  fervice 
public  indifpenfable. 

On  pourroit  peut-être  obferver  que  les 


(1)  Cet  article  n'eft  entré  que  pour  fept  millions  dans  le  Compte 
rendu,  parce  que  le  furplus  éteit  confommé  par  les  retenues  des  bura- 
liftes ,  les  frais  généraux  Scies  charges  ou  indemnités  aflignées  fur  les 
produits  de  la  loterie;  &  de  plus ,  ces  produits  ont  un  peu  augmente 
depuis  l'époque  du  Compte  rendu, 
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produits  de  la  loterie  ne  devroient  pas  être 

mis  au  nombre  des  importions  ,  puifque 
c'eft  le  réfultat  d'un  jeu  abfolument  volon- 
taire :  mais  le  tabac  qui  fait  partie  des 
revenus  du  Roi ,  eu  aufli  une  dépenfe  de 
fantaifïe,  ainfï  que  beaucoup  d'autres  fuper- 
fluités  pareillement  foumifes  à  un  impôt  : 
enfin  le  droit  fur  les  cartes ,  qui  fait  partie 
des  recouvremens  de  la  régie  générale  , 
s'afïïmile  encore  davantage  au  revenu  de 
la  loterie. 

XV.  Les  recouvremens  faits  par  le  re- 
ceveur général  des  revenus  cafuels,  confif- 
tent  dans  les  droits  établis  à  la  mutation 
des  charges  ,  &  à  la  réception  dans  les 
communautés  de  marchands  ou  dans  les 
maîtrifes  d'arts  &  métiers  :  ces  recouvre- 
mens doivent  être  évalués  annuellement  à 
environ  .     »      5  millions  700  mille  livres* 

Le  rachat  du  centième  denier  dont  le  terme  expire  à  la  fin 
de  1788,  fera  porté  comme  une  anticipation  dans  le  cha-^ 
pitre  des  dépenfes, 
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XVI.  Le  marc-d'or  eft  encore  un  droit 
perçu  à  la  mutation  des  charges ,  &  on 
l'exige  de  plus  à  l'occafion  des  brevets,des 
concevons ,  des  privilèges  &  des  autres 
aftes  de  faveur  qui  ont  befoin  d'être  re- 
vêtus du  fceau  de  la  chancellerie.  Ce 
recouvrement  doit  être  aujourd'hui  d'en- 
viron       1700  mille  livres. 

XVII.  Les  droits  fur  les  confommations 
donnés  à  ferme  ou  en  régie  par  les  pays 
d'États ,  tels  que  la  ferme  des  devoirs  en 
Bretagne  ,  celle  des  équivalens  en  Lan- 
guedoc ,  les  crues  fur  le  fel  dans  le 
Maconnois  ,  la  Bourgogne  &  dans  une 
petite  partie  du  Languedoc  -,  les  droits 
établis  fur  les  confommations  par  les  Etats 
de  Flandre ,  d'Artois  ,  du  Cambrefis  &  du 
Maconnois  ,  les  droits  de  péage  fur  la 
Saône  en  Bourgogne,  produifent  enfemble 
de  1  o  à  11  millions  , 

ci     .  10  millions  5  00  mille  livres. 
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XVIII.  Les  contributions  particulières  du 

clergé  du  Royaume,  conformément  à  l'ex- 
plication qui  en  fera  donnée  dans  un  cha- 
pitre fuivant ,  font  d'environ  1 1  Millions* 

XIX.  Les  o£trois  confinant  principale- 
ment dans  des  droits  à  l'entrée  de  diverfes 
villes  du  Royaume  ,  ou  au  débit  de  quel- 
ques denrées  ,  &  dont  le  recouvrement  eft 
fait  pour  le  compte  de  ces  mêmes  villes  y 
des  hôpitaux  &  des  chambres  de  commerce, 
foit  pour  fubvenir  à  leurs  diverfes  dépenfes, 
foit  pour  l'acquit  de  leurs  dettes  ,  foit  pour 
payer  quelques  abonnemens  contractés 
avec  le  fifc?montent  à  environ  27  Millions* 

XX.  Les  droits  d'aides  à  Verfailles ,  re- 
couvrés par  une  régie  particulière ,  fous 
l'infpeclion  du  gouverneur  de  cette  ville , 
qui  en  fait  fervir  le  produit  à  l'acquit  de 
diverfes  dépenfes  relatives  au  fervice  du 
Roi  :  cette  partie  de  recouvrement  s'élève , 
je  crois  ,  à  environ  .  .  .  900  Mille  livres. 
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XXI.  Les  importions  diverfes  enCorfe, 
rapportent  près  de  .   .  .  600  mille  livres. 

XXII.  L'impôt  établi  fur  les  maifons  de 
Paris  pour  le  logement  des  gardes  Fran- 
çoifes  &  Suiffes  ,  &  dont  on  rend  compte 
aux  chefs  de  ces  corps ,  fe  monte  à  en- 
viron    .....      300    mille  livres. 

XXIII.  Divers  petits  objets  ,  tels  que 
l'induit  appartenant  à  la  compagnie  des  In- 
des, l'abonnement  de  1 50  mille  livres  con- 
venu avec  la  compagnie  des  glaces  pour 
l'impôt  établi  en  1781  ,  les  droits  fur  la 
marque  des  étoffes ,  ceux  provenans  des 
affinages  de  Paris  ,  Lyon  Se  Trévoux  , 
les  droits  de  chancellerie  appartenans  au 
garde  des  fceaux  de  France  ,  ceux  du 
contrôle  des  quittances  nouvellement  réta- 
blis en  faveur  du  contrôleur  général  des 
finances ,  la  taxe  connue  à  Paris  fous  le  nom 
de  boues  &  lanternes  ,  &  dont  l'abonne- 
ment (épave  par  les  maifons  nouvellement 
conllruites  ?  les  droits  au  profit  du  corps 
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des  marchands  de  Paris  ,  ceux  fur  les 
fiacres ,  les  paffeurs  d'eau  ,  &c.  enfemble 
environ   .   .  i  Millions   500  mille  livres. 

XXIV.  Droits  cafuels  à  la  mutation  des 
offices  ,  droits  d'aide  de  contrôle  &  de 
péage  ,  levés  de  la  part  des  Princes  du 
fang  ,  à  titre  d'appanage,  de  conceflion  ou 
d'abonnement  ,  &  ceux  engagés  à  difTé- 
rens  Seigneurs,  entre  deux  &  trois  millions, 
ci     ...      2  Millions  500  mille  livres. 

XXV.  Corvées  ou  impofîtions  exigées 
pour  l'entretien  &  la  confection  des  routes, 
environ 20   Millions. 

Les  principales  parties  du  Royaume  où 
les  chemins  font  entretenus  à  prix  d'argent, 
foit  du  fonds  des  impofîtions  générales,foit 
par  des  contributions  locales  ,  font  le  Lan- 
guedoc, la  Provence  ,  la  Flandre,  l'Artois  , 
le  Cambrefis  ,  le  Maconnois,  le  Bugey ,  la 
BrefTe  &  le  pays  de  Gex ,  une  grande  partie 
de  la  Normandie  ,  le  Limoufin ,  l'Angou- 
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mois  ,  la  haute  Guyenne  &  le  Berri  :  mais 
dans  plufîeurs  autres  provinces  un  grand 
nombre  de  paroifTes  profitent  de  la  liberté 
qui  leur  eu  laiiTée  de  convertir  leurs  tâches 
en  argent  ;  c'efr.  en  cumulant  ces  diverfes 
importions  ,  &  en  évaluant  fur  un  pied 
modéré  les  corvées  établies  dans  les  autres 
généralités,  que  j'ai  eftimé  à  vingt  millions 
la  contribution  actuelle  des  habitans  de  la 
France  ,  à  l'entretien  &à  la  confection  des 
routes. 

Les  grands  chemins  de  la  généralité  de  Paris  n'entrent 
point  dans  ce  compte  ,  parce  que  c'eft  des  fonds  du  tréfor 
royal  qu'on  y  pourvoit. 

XXVI.  On  doit  encore  confidérer  comme 
une  addition  aux  tributs  des  peuples ,  les 
frais  de  procédure  ,  de  contrainte  &  dé 
faifie  qui  retombent  à  la  charge  des  contri- 
buables. Il  feroit  raifonnable  cependant  de 
diftinguer  ces  frais  en  deux  parties  ;  l'une 
qui  eft  l'effet  de  la  contrebande  &  de  la 
mauvaife  foi  réprimée  ,  &  l'autre  qui  elt 
occafionnée  ou  par  FimpuifTance  des  con~ 
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tribuables  ,  ou  par  une  mauvaife  réparti- 
tion ,  ou  par  la  dureté  des  exa&eurs, 
L'on  pourroit  ne  pas  envifager  comme 
une  addition  d'impôts  la  valeur  des  mar- 
cha ndifes  qu'on  faifit  entre  les  mains  des 
fraudeurs ,  puifque  c'eft  la  punition  plus 
ou  moins  rigoureufe  d'un  commerce  illi- 
cite ;  mais  on  doit  voir  d'un  œil  bien 
différent  les  févérités  qui  font  l'effet  du 
paiement  inexact  de  la  taille  ,  de  la  ca- 
pitation  ,  des  vingtièmes  ,  d'une  partie  des 
droits  d'aides  &  de  l'impôt  du  fel  dans  les 
provinces  ,  où  l'on  eft  forcé  de  s'appro- 
vifîonner  aux  greniers  du  Roi  d'une  quan- 
tité fixe  &  déterminée.  Ces  frais  ,  propor- 
tion gardée  de  la  fomme  des  importions  > 
font  aujourd'hui  moins  confidé râbles  qu'au- 
trefois ;  cependant  il  eft  difficile  d'évaluer 
le  dommage  que  porte  aux  contribua- 
bles la  faiiie  momentanée  de  leurs  meu- 
bles ou  de  leurs  revenus ,  la  vente  judi- 
ciaire qui  en  eu  quelquefois  la  fuite  ,  les 
dépenfes  qu'ils  font  pour  fe  défendre  3c 
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diverfes  vexations  obfcures:  c'efl  donc  fans 
connoifTances  certaines,  mais  uniquement 
afin  de  prévenir  de  trop  grands  écarts  dans 
les  conjectures,  que  j'évaluerai  cetarticle  de 
7  à  8  millions,  ci ...  7  Millions  5  00  mille  livm 

Les  nouveaux  fous  pour  livre  &  l'éta- 
bliiTement  d'un  troifieme  vingtième  doivent 
occafionner  quelques  augmentations  ;  car 
l'un  des  funeftes  effets  de  l'accroiiTement 
des  impôts,  entre  tant  d'autres,  c'eil  de 
rendre  les  recouvremens  plus  difficiles,  ck 
les  rigueurs  plus  nécefîaires. 

XXVII.  On  peut  encore  compter  parmi 
les  facrifices  des  peuples,  leur  aiTujettiiTe- 
ment  au  tirage  de  la  milice  ;  mais  ce  n'eil 
une  charge  pécuniaire  que  pour  ceux 
qui,  défignés  par  le  fort  ,  payent  d'autres 
hommes  pour  les  remplacer  ;  je  chercherai 
d'autant  moins  à  évaluer  cette  dépenie  , 
qu'elle  ne  repréfenteroit  que  partiellement 
la  valeur  d'opinion  qu'on  peut  mettre  à 
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fafTujettifTement  général  des  peuples  à  la 
milice ,   ci Mémoire. 

Il  y  a  60  mille  hommes  de  milice  en 
France,  &  l'engagement  eft  de  fïx  ans  : 
ainfi  chaque  année  dix  mille  deviennent 
miliciens  par  l'effet  du  fort.  Tous  les 
roturiers  du  Royaume  au-defïus  de  cinq 
pieds  ,  &  depuis  1 6  ans  jufques  à  40, 
participent  à  cette  effrayante  loterie  ,  à 
moins  qu'ils  n'en  ioient  exempts  par  des 
privilèges  attachés  à  leur  état,  ou  au  lieu 
de  leur  habitation.  Les  habitans  des  côtes 
étant  claffés  pour  le  fervice  de  mer,  ne  font 
point  compris  parmi  les  hommes  deftinés  à 
la  milice. 

XXVIIî.On  doit  encore  indiquer  comme 
une  charge  difficile  à  apprécier,  le  logement 
des  gens  de  guerre  lors  de  leur  paffage  , 
ainfi  que  dans  les  villes  de  garnifon,  où  faute 
de  cafernes  ils  font  repartis  dans  les  mai- 
fons  des  habitans  :  on  eft  tenu  de  leur  four- 
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nir ,  outre  le  logement ,  le  feu ,  la  lumière , 
le  linge  &  le  fel Mémoire. 

XXIX.  Il  fe  vend  dans  le  Royaume  beau- 
coup de  fel ,  de  tabac  &  d'autres  marchan- 
difes  introduites  par  contrebande:  un  pareil 
débit  n'a  lieu  fans  doute  ,  qu'à  la  faveur 
du  profit  modéré  dont  les  fraudeurs  fe  con- 
tentent,- mais  les  marchés  qu'on  peut  faire 
avec  eux ,  fe  reffentent  néanmoins  des  ris- 
ques attachés  à  ce  genre  de  commerce. 
Ainfi,  fi  les  contrebandiers  cèdent  à  trente 
fous  ce  que  la  ferme  vend  foixante ,  il 
n'eft  pas  moins  vrai  qu'ils  tirent  en  même 
tems  trente  fous  de  ce  qui  n'en  vaut  que 
dix  ;  &  cet  excédent  eft  une  furcharge  qui 
doit  être  attribuée  aux  impôts  établis  fur 
le  fel ,  fur  le  tabac  ck  fur  d'autres  mar- 
chandifes.  Cette  charge  publique  indirecte 
eft  très-confidérable  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  qu'étant  ici  queftion  de  chercher 
l'étendue  des  contributions  de  la  nation 
entière ,  on  peut  héiiter  à  mettre  au  nom- 
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bre  de  ces  contributions ,  les  renchérifTe- 
mens  dans  le  prix  du  fel  6k  du  tabac 
qui  tournent  au  profit  d'une  partie  du 
Royaume  au  dommage  de  l'autre  :  tels 
font  les  effets  du  commerce  illicite  entre 
les  provinces  privilégiées  &  celles  qui  ne 
le  font  pas.  Ce  ne  feroit  donc  que  la  con- 
trebande exercée  par  les  étrangers  dont 
les  conféquences  devroient  être  fupputées , 
û  l'on  vouloit  en  compofer  un  article  dans 
le  tableau  des  contributions  du  Royaume. 
Cependant  l'on  n'évaluera  pas  cet  article 
bien  haut ,  fi  l'on  fait  attention  que  la  plupart 
des  provinces  ou  des  ports  de  France  qui 
touchent  aux  frontières ,  jouifTent  de  diver- 
fes  franchifes,  enforte  qu'elles  deviennent 
le  dépôt  des  marchandifes  étrangères  intro- 
duites par  contrebande,  &  obtiennent  de 
cette  manière  la  principale  part  au  bénéfice 
qui  réfulte  de  ces  tranfactions. 

Ces  obfervations  font  ;~ar  leur  nature 
difficiles  à  faifir;  mais  îi  n'eft  pas  moins 
vrai  que  la  contrebande  conndérée  dans 
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fes  effets  fur  le  revenu  du  nYc ,  ou  dans  fou 
influence  indirecte  fur  l'accroifTement  des 
contributions  générales,  font  deux  idées 
très-diiKncles. 

Je  n'entreprendrai  point  de  donner  une 
évaluation  pofitive  à  cet  article,  &  je  le 
citerai  feulement  ici  pour  .     .     Mémoire» 

Les  XXIX  articles  dont  je  viens  de 
donner  l'explication  ,  vont  être  récapitules 
dans  l'état  qui  fuit.  L'on  verra  que  l'uni- 
verfalité  des  contributions  des  peuples  en 
France,  fans  compter l'affujettiffement  à  la 
milice  ,  le  logement  des  gens  de  guerre  & 
l'impôt  indire  cl:  provenant  de  la  contre- 
bande ,  fe  montent  à  la  fomme 
de 58  j  Millions. 

Il  faudroit  maintenant ,  toujours  pour 
approcher  autant  qu'il  eu.  pofîible  des  no- 
tions les  plus  parfaites ,  évaluer  la  partie  de 
ces  impofirions  qui  eit  fupportée  ,  ou  pal 
les  étrangers  qui  tirent  des  marchandées 
Tome  I.  C 
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de  France ,  ou  par  ceux  qui  font  des  dé- 
penfes  dans  le  Royaume.  Le  premier  de 
ces  deux  objets  n'eft  pas  considérable  : 
l'exportation  la  plus  étendue ,  celle  des 
manufactures  nationales  ,  à  quelques  arti- 
cles de  modes  près  ,  n'eft  afîujettie  à  aucun 
droit  :  celle  des  denrées  d'Amérique  jouit 
des  mêmes  exemptions  ,  mais  ces  dernières 
marchandifes  ont  à  la  vérité  acquitté  le 
droit  du  domaine  d'occident  à  leur  arri- 
vée en  France.  Enfin,  les  vins  font  fournis 
à  quelques  impôts,  foit  à  leur  fortie,  foit 
à  leur  production;  cependant  en  raffem- 
blant  les  divers  droits  que  je  viens  de 
citer,  il  faudroit  encore  ,  dans  la  queftion 
préfente,  déterminer  quelle  eft  la  partie 
de  ces  droits  fupportée  par  les  étrangers , 
&  quelle  eft  celle  dont  la  charge  retombe 
fimplement  en  diminution  des  profits  inté- 
rieurs de  commerce  ou  de  culture. 

Enfin ,  les  voyageurs  en  France  ne  font 
aiïujettis  à  aucun  impôt  direct  ,  mais  ils 
fupportent  leur  part  des  droits  établis  fur 
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les  confommations,  fauf  les  franchifes  ac- 
cordées aux  perfonnes  qui  ont  un  carac- 
tère public.  On  fentira  fans  cloute  , 
d'après  ces  obfervations ,  combien  il  fe- 
roit  difficile  de  donner  à  l'enfemble  de 
cet  article  une  évaluation  furfifammcnt 
éclairée  :  je  doute  qu'elle  dût  parler  dix 
millions  ;  mais  je  ne  l'iniciirai  ici  que 
pour Mémoire* 

Et  cet  article  de  déduction  fervira  à 
balancer  ceuxquiibnt  placés  fous  la  même 
dénomination  vague  ,  dans  le  tableau  des 
contributions. 

RÉCAPITULA  T  1.0  N. 

1.  Vingtièmes 55,020,000. 

z.  Troifïeme  vingtième ij.çp«,oop, 

3-  Taille 5>i. 

4.  Capitation      .      .      »     .     ,     .     .      .     .  41,5  ,;, 

5.  Importions     locales .        . 

<!•.  Fermes  générales 166, occ,    ... 

7.  Rfgie  générale 51,500,000. 

'è.  Administration  des   domaines.  ...  41, 

4'"  ,500,000, 

C  1 
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Tranfport 469,500,00c. 

9.     Fermes  de  Seaux  &   Poiffy       .     ,     ,  1,100,000. 

10.  Adminiflration  des  poffes       ....  10,300,000. 

11.  Ferme  des  meiTageries       .     .     .     .     .  1,100,000. 
11.     Monnoies     .........  500,000. 

13.  Régie  des  poudres  .     ......  8co,oco# 

14.  Loterie   royale 11,500,000. 

15.  Revenus  cafuels .  5,700,000. 

x6.     Droits  de  marc-d'or 1,700,000. 

17.  Droits  perçus  par  les  pays  d'Etat     .     .  10,500,000. 

18.  Clergé 11,000,000. 

19  •     Octrois  des  villes ,  hôpitaux  &  cham- 
bre de  commerce 17,000,000. 

xo.     Aides  de  Verfailles 900,000. 

ii.     Impofition  de  la  Corfe 600,000. 

ii.     Taxe  attribuée   aux  gardes  Françoifes 

&C  SuiflTes •  300,000, 

23.     Objets  divers 2,500,00c. 

14.  Droits  recouvrés  par  les  Princes  ou  les 

engagiftes 2,500,00c. 

15.  Corvées  ou  impofitions  qui  en  tiennent 

lieu 10,000,000. 

16.  Contraintes  ,  faifîes  ,  occ 7,500,000. 

17.  Milice Mémoire. 

18.  Logement  des  gens  de  guerre     .     .     .  Idem. 
2-5.     Impôt  indirect  par  la  contrebande    .     .  Idem. 

Total 5&5,c;c,o;;> 
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CHAPITRE      II. 

Réflexions    générales  fur   F  étendue  des 
impôts. 


o 


N  vient  de  préfenter  le  tableau  des 
contributions  des  peuples  -,  on  vient  de 
montrer  que  fans  y  comprendre  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  i'afîujettirTement 
à  la  milice  &  au  fervice  de  mer ,  ces  contri- 
butions s'élevoient  à  5  8  5  millions. 

Les  hommes  indifférens  ,  les  froids  poli- 
tiques, n'appercevront  peut-être  dans  cette 
immenfité  d'impôts  ,  que  les  grandes  ref- 
fources  de  la  France.  Sans  doute  on  en 
peut  tirer  cette  induction;  mais  je  voudrois 
que  le  premier  mouvement  fut  un  autre 
fentiment ,  une  autre  penfée.  Je  voudrois 
que  l'adtniniftration  ne  vît  pas  feulement 
dans  un  pareil  tableau  la  puilTance  politi- 
que du  monarque  ,  mais  qu'elle  y  lût  en- 
core en  lettres  de  feu  l'effrayante  étendue 
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des  facriflces  qui  font  exigés  des  peuples  -, 
je  voudrois  que  tournant  fes  regards  vers 
l'état  malheureux  des  habitans  des  cam- 
pagnes ,  fa  compaflion  s'éveillât,  &  que  fe 
livrant  à  une  émotion  falutaire  ,  elle  con- 
fie! érât  l'immenfité  des  charges  publiques 
comme  un  noble  &  vafte  champ  où  la 
fageffe  &  la  bienfaifance  du  Souverain  peu- 
vent s'exercer  fans  cefTe. 

C'eft  en  vain  qu'on  veut  s'étourdir  fur 
la  grandeur  des  impôts  ;  c'eit  en  vain  qu'on 
prête  l'oreille  aux  iniinuations  de  cette 
c'aife  d'hommes  qui  ont  uni  l'intérêt  de 
leur  amour  propre  &  de  leur  fortune  ,  à 
l'étendue  des  recouvremens  &  à  lafeience 
iiicale  ;  c'eft  en  vain  qu'on  va  chercher 
dans  l'excès  des  tributs  de  quelqu'autre 
pays  ,  l'apologie  de  fa  propre  administra- 
tion ;  c'eft  en  vain  qu'on  écoute  avec 
complaifance  les  difeours  dangereux  de 
ceux  qui  ,  par  des  fubtilités  ou  par  une 
indifférence  raifonnée,efTayent  de  jetter  des 
doutes  fur  les  idées  les  plus  communes  du 
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bien  &  du  mal  publics.  Il  eft  des  vérités  qui 
s'élèvent  en  furnageant  au-deflus  des  erreurs 
&  des  paffions  des  hommes  :  eiTayons  de 
les  défendre  ces  vérités ,  &  ne  craignons 
point  de  les  rapprocher  des  attaques  de 
leurs  ennemis. 

Les  impôts  le  payent  très-bien  ,  difent 
quelquefois  les    premiers    agents  du  fifc 
quand  on    les  confulte  ;    &  ce    difcours 
fignifie  feulement  que  l'argent  arrive  dans 
leurs  caiiTes ,  aux  époques  des  engagemens 
qu'ils  ont  pris  avec   le  tréfor  royal.  Ce- 
pendant û  la  pofîibilité  des  recouvremens 
devoit   être  l'unique  règle  des  contribu- 
tions ,  le  dernier  des  exa&eurs  &  les  fer- 
gens   qu'il  emploie ,  deviendroient  la  lu- 
mière de  l'adminiitration  ,  car  ils  feroient 
les  premiers  inftruits  du  terme  extrême  de 
l'impuifTance  :  mais  c'eil  l'état  dans  lequel 
fe  trouvent  les  contribuables  après  avoir 
acquitté  les  impôts  ,  qui  doit  fixer  les  re- 
gards du   Gouvernement  ,  &  cette  con- 
noifTance,  ce  ne  font  point  les  agents  du 
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fifc  qui  la  donnent  ;  l'inquiétude  même  ne 
leur  en  appartient  pas. 

Il  eft  d'autres  perfonnes  dont  les  prin- 
cipes feroient  plus  dangereux  que  les  en- 
,  couragemens  obfcurs  de  quelques  receveurs 
des  importions;  cardans  ceux-ci ,  du  moins, 
l'on  peut  découvrir  l'intérêt  qui  les  lie  à 
l'étendue  des  recouvremens  ,  &  l'on  eft 
averti  de  fe  tenir  en  défiance  ;  mais  il  efr. 
plus  difficile  de  réfifter  à  l'impreflion  que 
font  les  difcours  de  ces  prétendus  publi- 
cités en  finance ,  qui  en  généra  lifant  quel- 
ques idées ,  femblent  avoir  découvert  des 
rapports  que  les  efprits  vulgaires  n'apper- 
çoivent  point.  La  grandeur  des  impôts  , 
difent-ils  ,eft  indifférente  :  c'eft  en  dernière 
analyfe  une  difpofition  de  la  propriété  des 
uns ,  qui  tourne  par  les  dépenfes  au  pro- 
fit de  la  propriété  des  autres  ;  &  pourvu 
que  ces  dépenfes  aient  lieu  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume  ,  tout  demeure  en  fon 
entier  :  la  fomme  des  jouiffances  eft  la 
même  ,  &  la  profpérité  de  l'Etat  n'en  re- 
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çoit  aucune  atteinte.  Cette  doctrine  étrange 
a  gagné  des  partifans  :  mais  qu'il  faut  fe 
défier  des  proportions  où  l'on  attaque  les 
principes  d'ordre  public  que  le  tems  a 
confacrés  !  On  eft  tenté  de  croire  que  ces 
principes  font  ifolés  &  comme  fans  dé- 
fenfe  ,  parce  que  les  premières  notions 
qui  les  ont  fondés ,  fe  font  éloignées  de 
la  mémoire  des  hommes  ;  mais  ce  qui  pa- 
roît  alors  un  fîmple  préjugé  ,  eft.  plutôt 
une  opinion  tellement  affermie  par  le  fen- 
timent  général  qu'on  y  tient  fans  réflexion 
&  fans  être  préparé  contre  les  raifonnemens 
ou  les  lubtilités  de  Fefprit. 

Croit- on  donc  avoir  découvert  une 
idée  nouvelle  ,  en  difant  que  le  produit 
des  impôts  retourne  en  d'autres  mains  par 
les  dépenfes  publiques  ?  &  a-t-on  jamais 
imaginé  qu'aucun  état  ,  qu'aucun  ordre 
de  fociété  ,  euffent  pu  fubfifler  ,  fi  les  fa- 
crifices  des  peuples  avoient  difparu  de  la 
terre  ?  Sans  doute  ,  c'efr.  parce  que  le 
produit  des  impôts  eft  remis  en  d'autres 
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mains  par  les  dépenfes  du  Souverain, qu'on 
peut  chaque  année  renouveller  ces  levées} 
mais  ces  notions  aufli  vieilles  que  le  monde  , 
&  à  la  portée  des  efprits  les  plus  bornés  , 
n'altèrent  point  la  vérité  des  idées  que  toutes 
les  nations  ie  font  faites  de  la  grandeur  des 
impôts;  &  de  telles  notions  n'empêchent 
point  que  leur  étendue  immodérée  ne  foit 
un  malheur  public. 

Les  perfonnes  qui  répandent  ou  qui 
appuyent  le  raifonnement  que  je  viens  de 
développer ,  &  qui  rendent  ainfi  les  fonc- 
tions de  l'adminiftration  û  faciles  ,  que 
penferoient-elles  ,  fi  quelques-uns  de  leurs 
concitoyens  venoient  exiger  de  force  la 
moitié  de  leur  fortune ,  &  il  remplifTant 
alors  la  fociété  de  leurs  cris  ,  ils  enten- 
doient  chacun  dire  froidement  :  l'argent 
qu'on  vous  a  pris,  d'autres  le  dépenferont, 
les  richeffes  de  l'Etat  ne  font  point  chan- 
gées -,  laiffez  -  nous  en  paix  &  ne  nous 
importunez  plus  de  vos  plaintes  ?  Quelle 
comparaifon  dira- 1-  on  !  Ici  ce  font  des 
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hommes  qui  (ans  aucun  droit  légitime  , 
viennent  enlever  ce  qui  ne  leur  appartient 
pas;  là,  c'efr.  le  Souverain  qui  levé  par 
des  impôts ,  la  fubvention  que  le  bien  de 
l'Etst  exige. 

Ce  que  le  bien  de  l'Etat  exige  ;  voilà 
la  déchion  &  le  trait  de  lumière  :  les  im- 
pôts proportionnés  à  ce  bien  public  dont 
le  Souverain  eft  le  juge  &;  le  gardien ,  font 
un  a£le  de  juftice  ,  ce  qui  excède  cette 
mefure  cefTe  d'être  légitime  :  il  n'y  a 
donc  d'autre  différence  entre  les  ufurpa- 
tions  particulières  &  celles  du  Souverain  , 
fî  ce  n'eft  que  l'injuftice  des  unes  tient 
à  des  idées  (impies ,  &  que  chacun  peut 
aifément  distinguer,  tandis  que  les  autres 
étant  liées  à  des  combinaifons  dont  l'éten- 
due elt  aufll  vafte  que'  compliquée  ,  per- 
fonne  ne  peut  en  juger  autrement  que 
par  des  conjectures.  Mais  parce  que , 
dans  un  Etat  monarchique  ,  le  Souverain 
cit.  le  lien  des  intérêts  politiques  ,  <Sc  parce 
que  clans  une  telle  constitution  il  déter- 
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mine  feul  les  facrifices  des  citoyens ,  que 
ieul  il  eft  l'interprète  des  befoins  de  l'Etat , 
que  feul  il  veut ,  que  feul  il  ordonne  , 
que  feul  il  a  le  pouvoir  de  contraindre 
à  l'obéiffance,  les  principes  de  juftice  ne 
font  point  changés ,  &  les  devoirs  du  repré- 
fentant  de  l'Etat  n'exiftent  pas  moins  dans 
toute  leur  force. 

On  voit  fortir  de  ces  réflexions  une 
vérité  effrayante  pour  la  confcience  des 
Rois  j  c'efl:  qu'en  confiant  aux  tribunaux 
la  déciflon  des  différents  qui  s'élèvent  en- 
tre leurs  fujets  ,  ils  font  demeurés  feuls 
arbitres  de  la  plus  grande  caufe  qui  exifle 
dans  l'ordre  focial ,  de  celle  qui  doit  fixe* 
la  mefure  des  droits  &  des  prétentions  du 
tréfor  public  ,  fur  la  propriété  de  tous 
les  membres  de  la  fociété;  &  que  pour 
la  décider  &  la  connoître  cette  caufe 
dans  toutes  fes  parties ,  il  faut  non  -  feu- 
lement un  cœur  droit ,  mais  encore  de 
l'étude  &  de  la  fcience.  En  effet ,  fi  les 
facrifices  que  le  Souverain  exige  des  peu- 
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pies  prennent  un  caraclere  cTinjuftice  au 

moment  où  ces  facrifices  font  étrangers 
au  bien  de  l'Etat ,  quelles  connoiflances , 
quelle  attention  n'exige  pas  cette  impor- 
tante délibération  !  Il  faut  3  pour  ainfï 
dire  ,  avoir  parcouru  tous  les  abus  ,  avoir 
apprécié  toutes  les  dépenfes  ,  avant  de 
pouvoir  dire  avec  fécurité  ,  ce  nouvel 
impôt  qu'on  me  propofe  d'ajouter  aux 
charges  publiques ,  eft  un  a£te  d'adminif- 
tration  que  la  juftice  avoue. 

Cependant ,  &  je  m'empreffe  de  le  dire 
pour  l'encouragement  des  Princes  &  des 
minières  vertueux  qui.  les  aident  dans 
leurs  travaux  ,  les  mêmes  principes  que 
je  viens  de  développer  répandent  une  vive 
lumière  fur  tous  les  devoirs  du  Gouverne- 
ment -,  la  mefure  dans  les  récompenfes, 
l'abftinence  des  grâces  inutiles  ,  la  réforme 
des  abus ,  le  retranchement  des  dépenfes 
iuperflues,  tout  s'enchaîne  à  une  feule  & 
même  idée  ;  idée  vafte  ,  mais  fimple,  qui 
fuffit  pour  guider  les  pas    d'un  adminii- 
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trateur  qui  peut  fixer  à  l'inftant  fa  déter- 
mination ,    &    qui  attache  Ton    cœur    à 
tout ,  en  rapprochait  l'intérêt  public  des 
détails  en  apparence  les  plus  ifolés.  Oui , 
j'oferois  le  dire  ,  les  plus  petites  écono- 
mies prennent  un  caraclere  de  grandeur 
&  prefque  de  majefté  ,  lorfqu'on  en  lie  les 
effets  à  ce  pacle  focial  dont  la  juftice  eft 
le  premier  fondement.  Enfin ,  c'eft  cette 
même  idée  qui  fert  encore  à  éclairer  la 
bienfaifance.  Comment ,  ai-je  fouvent  en- 
tendu dire  ,  comment  pouvez-vous  vous 
refufer  à   demander    mille   écus    au  Roi 
pour  une  perfonne   dont  l'infortune  vous 
t&  connue  !  le   tréfor  royal  en  fera-t-il 
appauvri?  Oubliez  un  moment  ce  tréfor 
royal ,   répondois  -  je  ,  puifque  vous  n'y 
voyez  qu'une  accumulation  d'argent  dont 
vous  n'examinez  point  la  fource  :   mille 
écus  font  la  taille  de  deux  villages;  jugez 
vous-même  fi  la  perfonne  pour  qui  vous 
follicitez  ,  a  droit  à  cette  contribution.  J'ai 
vu  fouvent  que  des  rappro  chemins  de  ce 
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genre  étonnoient  &  faifoient  impreilion. 
Que  feroit-ce  donc  fi  l'on  avoit  à  comparer 
des  facrifices  bien  plus  coniidérables,  non 
pas  à  des  befoins  réels  ,  non  pas  à  l'intérêt 
qu'infpire  toujours  l'infortune  ;  mais  aux 
prétentions  déréglées  de  la  cupidité  j  mais  à 
des  abus  tellement  contraires  à  Tordre  de 
Ira  fociété ,  qu'il  vaudroit  mieux  faire  ces 
mêmes  dépenfes  pour  prévenir  de  fem- 
blables  excès ,  que  pour  y  fatisfaire  ! 

C'eft  pour  éviter  les  conféquences  qui 
réfultent  de  ces  vérités,  qu'on  aimeroit 
iouvent  à  ne  voir  dans  le  Souverain  qu'un 
propriétaire  d'une  richeffe  immenfe  ,  qui 
difpofe  à  fon  gré  de  fes  revenus  ,  tandis 
qu'il  n'eft  ou  ne  doit  être  en  tout  tems 
qu'un  difpenfateur  fcrupuleux  de  la  for- 
tune publique  ;  &  c'eft  peut  -  être  une 
violation  du  plus  faint  des  dépôts ,  que  d'em- 
ployer les  facrifices  des  peuples  à  des  lar- 
gcflésinconfidérées,  à  des  dépenfes  inutiles 
&  à  des.cntrcprifes  étrangères  au  bien  de 
l'Etat. 
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Je  n'ai  confidéré  jufques  à  préfent  l'é- 
tendue déraisonnable  des  impôrs ,  que  fous 
des  rapports  qui  tiennent  à  la  juftice  ;  on 
peut  appercevoir  encore  dans  cette  étendue 
une  fomme  confiante  de  maux  &  de  vexa- 
lions.   En  effet,  tant  que   ia   fomme  des 
impôts  eft  modérée  ,  il  eft.  au  pouvoir  de 
l'adminiftration  d'en  régler  les  difpofitions 
avec  fageffe,  la  répartition  avec  équité  ,  le 
recouvrement  avec  douceur;  on  peut  éta- 
blir des  proportions  où  la  différence  des 
fortunes  eft  exactement  obfervée  ;  on  peut 
fuivre  de  près  tous  les  agents  du  fife  j  on 
peut ,  en  un  mot,  borner  le  mal  de  l'impôt 
à  l'impôt  même.  Mais  quand  les  tributs 
font  excefîifs ,  quand  ils  paffent  feulement 
une  certaine  limite ,  la  néceffité  des  rigueurs 
s'accroît  avec  la  difficulté  des  perceptions  ; 
il  faut  lailTer  plus  d'autorité  aux  exa&eurs  -, 
il  faut  s'endurcir  aux  plaintes  -,  il  faut  en- 
cenfer  avant  tout ,  la  feience  fifcale  .  & 
honorer  indiftinctement  tous  ceux  qui  la 
profeffent  ;  il  faut  fou  vent  négliger  jufques 

aux 
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aux  fources  de  la  profpérité  publique ,  en 
s'expofant  à  gêner  par  des  droits  mal-habi- 
les, &  rencouragernent  de  l'agriculture,  & 
l'aéiion  du  commerce  ,  &  l'efïbr  de  l'incluf- 
trie.  Enfin  ,  lorfqu'une  malle  immenfe  de 
dettes  ou  d'anciennes  libéralités  converties 
en  pendons  ,  viennent  s'unir  à  toutes   les 
depenfes   injuries ,    inutiles   ou  exagérées 
du  tems    préfent ,   la   nation    n'apperçoit 
plus  alors  de  proportion  entre  tes  iacrifl- 
ces  qu'on  exige  d'elle  ,  &  les  depenfes  qui 
iemblent  nécefTaires  au  bien  de  l'Etat  ;  & 
la  défiance  &  la  haine  du  fife  font  per- 
dre abfoiument  de  vue  les  augufles  rap- 
ports qui  devroient  exifter  entre  le  treier 
public  &   l'intérêt  commun  de  la  fociété. 
Qu'on  ne  dite  donc  point  que  l'excès  des 
impots  ne  foit  un  grand  malheur ,  c'en  oit 
un  trop  réel ,  ex  pour  les  peuples  ,  &  pour 
tat,  &  pour  le  ibuverain  ;  aux  peuple.^  , 
on  enlevé  ainfi  l'un  des  plus  grands  biens 
de  la  loeiété  ,  la  faculté  de  jouir  à  ion  pré 
des  fruits  de  fon  travail  3  à  l'Etat ,  on  ote 
'A  orne  I.  D 
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une  partie  de  Tes  moyens  de  profpérité  -, 
aux  Princes  ,  on  ravit  quelquefois  cette 
fleur  d'amour  &  de  confiance  de  la  part  de 
leurs  fujets,  dont  la  jouiflance  eff.  une  des 
grandes  confolations  des  peines  du  Gou- 
vernement. 

Quel  jugement  faudroit-il  donc  porter 
des  hommes ,  qui ,  appelles  par  hafard  ou 
par  quelques  talens  à  gouverner  les  finan- 
ces d'un  grand  Etat ,  feroient  les  premiers 
à  diftraire  le  Souverain  de  cette  touchante 
inquiétude  11  néceïTaire  au  bonheur  public  j 
&  qui ,  lui  parlant  de  l'accrohTement  des 
impôts  avec  indifférence ,  fe  feroient  un 
mérite  d'une  invention  flfcale  ,  y  lieroient 
dans  l'exécution  l'idée  féductrice  de  l'au- 
torité ,  &  honoreroient  du  nom  de  vigueur 
la  réfîftance  complette  à  toute  efpece  de 
réclamations!  Que  faudroit-il  penfer  encore 
des  minières  qui,  fans  jouir  de  la  confiance 
publique,  &  fans  la  mériter,  feroient  har- 
diment les  honneurs  des  facriflces  de  la 
nation  P  vanteroient  fon  zèle  &  fon  obéif- 
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lance ,  &  fe  tairoient  fur  le  poids  du  fardeau 
dont  elle  eft  chargée  î  Quelle  opinion  fur- 
tout  devroit-on  avoir  de  ceux  qui  fe  fervi- 
roient  des  vertus  du  Prince  ,  non  pour 
adoucir  le  fort  de  fes  fujets  ,  mais  pour 
abufer  des  fentimens  publics  que  l'eftime  de 
ces  mêmes  vertus  infpire  ! 

Ici  j'entends  un  difcours  trop  commun  :  les 
peuples ,  dit-on ,  pour  fentir  leur  bonheur  , 
n'ont  qu'à  tourner  leurs  regards  vers  l'An- 
gleterre ;  l'on  y  paye  autant  d'impôts  qu'en 
France(2),&  il  n'y  a  cependant  nulle  efpece 


*• 


(2)  Je  crois  les  contributions  de  l'Angleterre  &  de  l'EcorTe  infé» 
rieures  de  160  millions  à  celles  de  la  France;  &  je  halarderai  de 
communiquer  le  calcul  fuccint  que  j'en  ai  fait. 

La  taxe  des  terres  &  celle  de  la  dreche  .     ....     56    millions. 

Les  autres  taxes  établies  avant  la  guerre   ....   1S6 

Celles  impofées  pendant  la  guerre  &  en  17Ï3      .     .     S  :>  -  -  -   -  - 
Les  frais  de  recouvrement  joints  aux  revenus  énon- 
cés ci-defTus 30-- 

La  taxe  en   faveur   des  pauvres jo- - 

La  contribution  pour  les  chemins ,  les  droits  cédés 

à  des  villes  ou  à  des  particuliers ,  &c aj  -  -  -  -  - 

Total 427      million;* 


Il  y  aura  peut-être  quelques  nouveaux  impôts  dans  le  cours  de  la 
préfente  ccfTion  ,  en  17S4  ;  mais  ojn  eu  parle  encore  avec  incertitude. 

D  2 
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de  proportion  entre  ces  deux  Royaumes  r 
(bit  qu'on  fixe  fon  attention  fur  le  nombre 
des  habitans ,  foit  qu'on  fe  borne  à  comparer 
la  fomme  du  numéraire  en  circulation.  Mais 
ce  rapprochement  avec  lequel  on  fe  tran- 
quiiiife ,  combien  n'exigeroit-il  pas  d'cbiér- 
vations?  l'étendue  de  la  population,  ceile 
du  numéraire  ,  font  fans  doute  des  indices 
de  richèffes  &  de  prospérité  ;  mais  ces 
avantages  ne  peuvent  pas  cependant  fervir 
d'unique  règle  dans  les  jugemens  qu'on 
porté  fur  la  ibmme  des  impôts  établis  chez 
différentes  nations  -,  car  la  quotité  numé- 
raire de  ces  impôts  étant  la  mefure  des 
comparaifons ,  cette  mefure  cefTe  d'être 
exacle  ,du  moment  que  la  valeur  des  chofes 
n'cft  pas  la  même  dans  les  deux  pays  dont 
on  fait  le  rapprochement.  Enfin,  c'en: 
félon  revendue  de  la  portion  impofée  fur 
ta  ciaflè  la  moins  fortunée  d'une  nation,  que 
le  poids  des  tributs  en1  fur-tout  aggravant  : 
ainil  les  ménagejnens  qu'on  apporte  dans  la 
dulnbution  des  contributions  en  modifient 
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i'effence;  &  l'on  voit  qu'en  Angleterre  la 
Comme  des  taxes  auxquelles  le  peuple  par- 
ticipe immédiatement  ,eft  infiniment  nvMns 
coniîdérable  qu'en  France  5  mais  les  impôts 
particuliers  aux  citoyens  aifes  ne  font  pas 
amTi  faciles  à  établir  qu'on  le  penfe  ,  èz 
l'Angleterre  eft  fécondée  à  cet  égard  par  la 
nature  de  fon  Gouvernement.  Il  fembkroit 
au  premier  coup-d'ecii  que  l'énergie    de 
l'autorité ,  dans  les   pays   monarchiques  , 
efl   un  moyen  de   plus  pour  augmenter 
les  contributions  des  riches  ;    mais    cette 
induclion  ne  feroit  pas  jufte  :  car  les  droits 
devant  être  infiniment  diverfifiés  pour  at- 
teindre à  tous  les   objets  de  luxe  ou  de 
grande  aifance  ,  le  pouvoir  le  plus  abiolu, 
fans  le   fecours  de  l'opinion  ,   ne  fauroit 
communiquer  aux  agents  du  flfc  ,  la  force 
néceffaire  pour  lutter  dans  chaque  partie 
contre  les  perfonnes  qui  en  impofent  par 
leur  état.  La  volonté  dû  Souverain  ne  pou- 
vant pas  apparoître  dans  les  détails  d'exé- 
cution ,  ce  font  alors  les  mœurs  nationale* 

»  3 
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qui  prédominent  ;  &"  les  inquiétions  domef- 
tiques ,  les  exactions  dures  ,  ou  feulement 
inciviles  éleveroient ,  félon  les  perfonnes  , 
des  réclamations  de  tout  genre.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  dans  les  pays  où  l'homme  du 
fiic  ne  rappelle  jamais  que  la  loi ,  tk  fe 
trouve  appuyé  parl'intét et  que  chacunprend 
à  la  chofe  publique.  Un  très- petit  exem- 
ple en  foi,  rendra  cette  proportion  plus 
diitincle  :  on  a  mis  en  Angleterre  un  impôt 
fur  les  dezj  tous  les  furveillans  imagina- 
bles ne  viendroient  pas  à  bout  de  prévenir 
la  fabrication  clandeiline ,  ou  l'introduclion 
furtive  d'un  objet  de  (i  petit  volume  ;  ce- 
pendant cette  taxe  protégée  par  l'opinion 
publique,  efr.  comptée  parmi  les  revenus 
réels  :  mais  en  France ,  où  l'impôt  efr.  un 
ennemi  que  tour-à-tour  l'on  hait  ou  l'on 
ridiculife ,  un  droit  de  cette  efpece ,  ou  tout 
autre  femblable ,  ne  feroitpour  le  fiic  qu'un 
objet  de  dépenfe. 

Il  faut  encore  obferver  qu'en  Angleterre 
l'on  ne  connoît  point  toute  cette  partie 
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aggravante  de  l'impôt  qui  tient  aux  fixa- 
tions ou  aux  interprétations  arbitraires  :  la 
connoifTance  universelle  du  véritable  fens 
des  loix ,  effet  inféparable  de  leur  dilcution 
dans  une  affemblée  nationale  ,  circonfcrit 
les  pouvoirs  de  tous  les  agents  du  flic  dans 
des  limites  positives,  &  dont  ils  n'oferoient 
jamais  s'écarter.  Enfin  ,  une  circonftance 
importante  adoucit  encore  en  Angleterre 
l'effet  des  impôts,  c'eff  que  le  prix  du  tra- 
vail n'en1  pas  autant  qu'en  France  à  la  dif- 
crétiondes  riches  :  la  nature  du  Gouverne- 
ment ,  les  égards  dus  au  peuple  dans  un 
pays  où  la  constitution  lui  donne  des 
droits  ,  les  contributions  établies  fous  le 
nom  de  taxe  des  pauvres ,  pour  mettre  cha- 
que paroiffe  en  état  de  iubvenir  à  la  ffag- 
nation  du  travail  &  aux  momens  de  né- 
cefîité;toutes  ces  circonftances  donnent  aux 
ouvriers  une  force  de  rélîftance  qui  main- 
tient le  cours  des  falaires  dans  une  juffe  pro- 
portion avec  le  prix  de  la  fubfdtance  à 
laquelle  le  peuple  Anglois  eff  accoutumé. 

1)4 
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Ainfij  clans  un  pareil  Royaume,  les  riches 
&  les  gens  aifés  doivent  principalement  ref- 
fentirles  effets  des  impôts}  mais  ils  y  ont  aufîi 
des  confolations  particulières ,  &:  qui  ne  font 
point  connues  dans  les  pays  fournis  à  l'auto- 
rité d'un  feul  :  les  idées  d'mjuftice  &  d'op- 
premon  s'unifient  aifément  à  l'étendue  des 
impôts  ,  toutes  les  fois  que  le  rapport  des 
contributions  avec  les  julk  s  befoins  de  l'Etat, 
eit  abfciument  ignoré.  Mais  une  nation  qui 
examine 'elle-même;,  ou  parfes  repréfenums, 
la  nature  des  dépenfes  publiques,  qui  en 
difcute  l'utilité ,  &  qui  au  moment  où  il  eft 
question  d'y  fatisfaire  ,  fait  librement  ie 
choix  des  moyens  les  moins  onéreux  :  une 
telle  natfon  fembie  djipofer  de  la  fortune 
publique  comme  un  particulier  lait  ufage 
de  la  nenne  propre  ,  ou  du  moins  les  idées 
d'ufurpations  &  d'abus  de  pouvoir,  s'afioi- 
biiiTent  fenfiblement.  Il  n'en  ell  pas  de 
même  ,  on  ne  peut  le  diiiimuler  ,  dans  les 
pays  où  la  nation  ne  participe  d'aucune 
manière  aux  délibérations  qui  l'intéref  eut , 
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&  où  la  connoifîance  même  lui  en  eil 
interdite  -,  &  il  y  a  une  ii  grande  différence 
entre  les  facrifices  qui  font  exigés  de  par 
la  feule  volonté  d'un  Monarque ,  &  ceux 
qu'une  nation  s'impofe  à  elle-même  pour 
des  objets  communs  dont  elle  eil  juge  , 
que  c'efr.  une  faute  de  la  langue  d'exprimer 
par  le  même  mot  deux  difpoiitions  fi  dif- 
férentes, &  d'obliger  à  mettre  en  parallèle 
ce  qui  ne  fe  relTembie  point. 

Cependant ,  après  avoir  tracé  rapide- 
ment les  obfervations  qui  peuvent  aider  à 
juger  fainement  de  l'étendue  des  impôts 
chez  diverfes  nations  ,  je  ne  dirai  pas 
moins  que  ceux  de  *  l'Angleterre  font 
maintenant  parvenus  à  un  point  excefïif  ; 
que  le  commerce  &  les  manufacturer  de 
ce  Royaume  doivent  en  fouilrir;  que 
beaucoup  de  propriétaires  de  richeffes  mo- 
biliaires  feront  peut-être  combattus  entre 
l'amour  de  leur  pays,  &  le  defir  de  fe 
procurer  de  plus  grandes  jouiilances  en 
dcpenfant  ailleurs  leur  fortune  ;  qu'enfin 
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de  grands  revers  pourront  être  l'effet  de 
l'exagération  des  charges  publiques.  Mais 
les  impôts  de  l'Angleterre ,  fuffent-ils  plus 
onéreux  encore  ,  ce  fpeclacle  devroit-il 
rendre  indifférent  à  l'étendue  des  impôts 
de  la  France  ?  eft-ce  par  leurs  défauts 
ou  par  leurs  malheurs  que  les  Etats  doi- 
vent fe  comparer  ,  ou  chercher  à  s'imi- 
ter? Ce  feroit  une  iinguliere  manière  de 
juffifier  tous  les  défordres  ,  que  d'oppofer 
féparément  chaque  partie  d'une  vaffe  ad- 
ministration ,  à  quelque  autre  plus  vi- 
cieufe  qu'on  découvriroit  ailleurs.  Ainii  les 
impôts  ruineux  d'un  pays  ,  détourneroient 
l'attention  de  l'excès  des  tributs  dans  une 
autre  contrée  ;  ainfi  les  vexations  des  Bâchas 
aideroient  à  fe  calmer  fur  l'arbitraire  de 
la  taille  ou  des  corvées  ;  ainii  la  vente 
des  noirs  rendroit  indifférent  à  l'efclavage 
de  la  main  morte  $  ainii  peut-être  encore  , 
les  muets  de  Conffantinople  confoleroient 
des  autres  abus  de  l'autorité  -,  les  autodafés 
de  Lisbonne  ,  des  a£tes  moins  rigoureux 
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d'intolérance;  &  le  fcalpel  des  Iroquois, 
de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre. 

Certes,  de  tels  raifonnemens  rendroient 
l'adminiflration  bien  facile ,  &  il  ne  fau- 
droit  pas  une  grande  érudition  pour  le 
trouver  content  de  foi-même,  &  pour  de- 
venir indifférent  à  tous  les  projets  d'amé- 
lioration. Mais  ce  n'efr.  point  ainfi  qu'on 
doit  mefurer  les  devoirs  des  Gouverne- 
mens  ;  il  faut  bien  plutôt  chercher  ce 
qui  eit  le  mieux  par  -  tout,  &  s'efforcer 
d'en  approcher.  Alors ,  chez  les  Anglois  , 
ce  ne  feroit  ni  leurs  impôts  excefîifs ,  ni 
leurs  paris ,  ni  leurs  jackets  ,  que  l'on 
voudroit  imiter  :  alors  on  y  remarque- 
roit  plutôt ,  &  ces  inflitutions  tutélaires 
qui  alTurent  au  plus  haut  degré  la  liberté 
civile  ,  Se  cette  main  fecourable  que  la 
loi  tend  aux  accules ,  &:  ce  crédit  im- 
menfe  qui  fe  foutient  au  milieu  des  plus 
grandes  agitations ,  &  cette  réunion  d'ef- 
forts dans  Fadverfité ,  &  ce  patriotifme 
fans  chimère  &  fans  illuiion  ,  6v  cette  in- 
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fluence  de  la  nation  fur  ceux  qui  gouver- 
nent, &  ce  refpeft  qu'on  eft  forcé  d'avoir 
pour  elle  -,  &  tant  d'autres  effets  encore 
d'une  conftitution,  qui  presque  feule  dans 
l'univers ,  conferve  à  l'homme  ifolé  fa 
force  &  fa  dignité  ,  &  à  la  fociété  fa  puif- 
fance.  Ailleurs  aufll,  &  dans  tous  les  pays  , 
on  trouvèrent  des  loix  de  fagelfe  ou  d'hu- 
manité ,  qu'il  feroit  utile  &  glorieux  d'imi- 
ter ,  &  la  France  fans  doute  orïriroit  de 
grands  exemples  en  plufieurs  genres.  Voilà 
les  fujets  de  comparaifon  que  les  hommes 
d'Etat  devroient  étudier;  voilà  la  noble 
émulation  qui  devroit  exilter  entre  les 
difTérens  peuples  de  la  terre ,  &  entre  les 
Souverains  qui  font  chargés. de  û  grands 
intérêts.  Ah  !  quelle  que  foit  l'ardeur , 
quelle  que  foit  la  confiance  qu'on  apporte 
aux  travaux  de  l'adminiftration  ,  on  fera 
toujours  loin  de  la  perfection  à  laquelle 
on  voudroit  atteindre  :  afîez  d'obftacles 
naturels  fe  préfentent  dans  cette  pénible 
carrière ,  fans  qu'on  doive  encore  s'affaiblir; 
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par  imitation,  s'excufer  par  des  exemples, 

ou  fe  rendre  indifférent  par  fyfïême.  Heu- 
reufement  que  la  raifon  triomphe  de  toutes 
les  erreurs  de  l'imagination }  heureufement 
que  l'opinion  publique  a  fon  autorité  :  ceft 
elle  ,  c'en1  la  voix  des  nations  qui  enfeigne 
hautement  les  devoirs  des  Rois  ;  &  tandis 
que  l'hiftoire  relevé  les  faits  héroïques  des 
guerriers  &  l'art  des  grands  politiques  ,  les 
larmes  des  peuples  ne  vont  arrofer  que  la 
cendre  des  Princes  qui  ont  été  ménagers  de 
la  fortune  publique  ,  inquiets  des  facrifices 
de  leurs  fujets ,  tardifs ,  même  dans  le  mal- 
heur, à  en  exiger  de  nouveaux,  &  dont  la 
renommée  enfin  a  confacré  les  vertus  bien- 
fuifantes.  L'amour  &  les  bénédictions  de  la 
poitérité  ne  s'attachent  qu'à  leur  mémoire , 
&  le  tems  infcrit  lentement  fur  leur  tombe  , 
le  jugement  immuable  de  tous  les  pays  & 
de  tous  les  fiecies. 
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CHAPITRE      III. 

Sur  les  frais  de  recouvrement  de  toutes  les 
importions  du  Royaume, 


o 


N  a  de  juft.es  raifons  de  douter  que  , 
dans  l'intérieur  même  de  l'administration  , 
l'on  ait  jamais  fait  des  recherches  exactes 
fur  l'étendue  des  frais  qu'entraîne  le  recou- 
vrement général  des  importions  :  ainfi  il 
n'eft  pas  furprenant  que  le  public  &  les 
écrivains  fe  foient  livrés  à  des  conjectures 
vagues  &  à  des  idées  exagérées.  It  efl 
réfulté  de  l'obfcurité  répandue  fur  un  fujet 
fi  important ,  que  plufieurs  perfonnes  , 
avec  les  moyens  néceffaires  pour  réfléchir 
&  pour  donner  des  avis  utiles ,  ont  abufé 
de  leur  tems ,  &  fatigué  leur  efprit  à 
critiquer  ce  qui  n'exiftoit  point ,  ou  à 
bâtir  des  fyftêmes  fur  de  faufTes  bafes.  Je 
n'ai  jamais  compris  ce  que  le  Gouverne- 
ment  pouvoit   gagner   à    entretenir  tant 
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d'erreurs ,  &  je  doute  que  dans  le  dépar- 
tement des  finances  il  y  ait  une  feule 
vérité  dont  il  foit  important  de  garder  le 
fecret  :  mais  on  a  tort  auffi  de  s'en  pren- 
dre à  la  politique  de  l'adminiftration ,  de 
tout  ce  qui  demeure  obfcur  &  caché  ;  ce 
myftere  qu'on  lui  reproche,  elle  n'en  eft 
pas  toujours  coupable  ,  &  fouvent  quand 
on  la  croit  le  plus  difîlmulée,  elle  dit 
tout  ce  qu'elle  fait.  C'eft  donc  autant 
pour  fon  fervice  que  pour  celui  des  per- 
fonnes  appeliées  à  diriger  leur  méditation 
vers  ces  importantes  matières ,  que  je  tranf- 
mets  les  connoiffances  dont  j'ai  pu  me 
rendre  certain.  On  n'appercevra  point 
peut-être  la  peine  que  cette  recherche  m'a 
donnée  ;  mais  les  mêmes  faits ,  dont  l'expofé 
paroît  fimple  lorfqu'on  enpréfénte  l'enchaî- 
nement avec  ordre,  offrent  un  afpecl  bien 
différent  quand  tout  eft  encore  épars  Se 
confus. 

Il  eft  une  première  remarque  générale  à 
faire  en  parlant  des  frais  occasionnés  par  le 
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recouvrement  des  importions  ;  c'eft  qu'on 
rie  doit  point  y  comprendre  l'intérêt  à 
cinq  pour  cent  des  fonds  avancés  au  Gou- 
vernement ,  foit  par  ies  fermiers  &  les 
régilTeurs  ,  foit  par  les  receveurs  généraux 
ou  particuliers ,  foit  par  leurs  employés  à 
titre  de  cautionnement:  cet  intérêt  ne  pa- 
roîtroit  onéreux  au  Roi  ,  qu'au  moment 
où  il  emprunteroit  à  meilleur  marché  -,  & 
alors  il  feroit  le  maître  de  rembourfer,  en 
tout  cru  en  partie  ,  les  capitaux  dont  il 
eft  redevable  ;  mais  jufques-là  les  difTé- 
rens  financiers  qui  ont  fourni  ces  fonds , 
ne  peuvent  envifager  comme  un  avantage 
l'intérêt  qui  leur  eft  alloué  ,  quand  cet  in- 
térêt ne  pafle  pas  cinq  pour  cent;  puifque 
plusieurs  d'entr'eux  font  obligés  d'emprun- 
ter à  plus  haut  prix,  &  que  tous,  en  re- 
mettant de  fi  fortes  fommes  au  tréfor 
royal,  ont  droit  d'évaluer  en  imagination 
les  hafards  attachés  à  cette  difpoiition  de 
leur  fortune. 

Le  fujet  de  ce  chapitre  exigeroit  beau- 
coup 
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d'autres  obfervations  ;  mais  elies  fe  trou- 
veront plus  naturellement  placées  dans 
les  articles  particuliers ,  relatifs  à  chaque 
nature  d'impolitions.  Je  fuivrai  dans  l'ex» 
pofé  que  je  vais  donner ,  le  même  ordre 
que  j'ai  obfervé  en  préfentant  l'état  des 
contributions  générales  du  Royaume  $  ce 
rapprochement  rendra  le  tableau  des  frais 
de  recouvrement  beaucoup  plus  diftinft. 

Art.  I ,  IIJÎI  &  IV.  Ces  quatre  articles, 
dans  le  tableau  général  des  contributions  , 
font  compofés  , 
Des  deux  vingtièmes  &.  qua- 
tre fous  pour  livre  en  fus  du 
premier,  montant  à 55,000,000. 

Du  troifieme  vingtième  , 
montant  à   21,5  oo,ooo. 

De  la  taille,  montant  à  ...  91,000,000. 

De  la  capitation ,  montant 

à 41,5  00,000. 

Enfemble  . . .   209   millions  de  livres. 

Je  ne  formerai  qu'un  article  pour  les 

Tome  /.  E 


66      De   l'Administration 

frais  de  recouvremens  de  ces  importions , 
parce  que  les  taxations  allouées  aux  difTé- 
rens  receveurs ,  font  d'un  même  genre  ck 
d'une  quotité  prefque  égale. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  qui 
perçoivent  la  taille  ,  les  vingtièmes  &  la 
capitation  dans  les  pays  d'éleclion  ,  jouif- 
fent ,  au  terme  de  l'édit  du  mois  d'Octobre 
1781  ,  de  trois  deniers  pour  livre  de  taxa- 
tion fur  l'uni verfalité  des  recouvremens 
dont  ils  font  chargés. 

Le  tréfor  royal  leur  paye  de  plus  deux 
deniers  pour  livre  de  gratification"  qu'ils 
font  tenus  de  bonifier  aux  receveurs  des 
tailles  ,  exacls  à  remplir  leurs  traités  -,  mais 
quand  ceux-ci  manquent  de  ponctualité  , 
les  receveurs  généraux  retiennent  cette 
gratification  à  leur  profit. 

Les  receveurs  des  tailles  jouifTent ,  au 
terme  de  l'édit  de  Janvier  1782  ,  de  trois 
deniers  pour  livre  fur  l'univerfalité  de 
leurs  recouvremens. 
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Les  collecteurs  ou  prépofés  dans  chaque 
paroifTe,  ont  fix  deniers  pour  livre  fur  le 
montant  du  premier  brevet  de  la  taille  ,  qui 
eft  de  44  millions  300  mille  livres  ,  Se 
quatre  deniers  feulement ,  tant  fur  le  fécond 
brevet  que  fur  la  capitation  &  les  ving- 
tièmes. 

Les  collecteurs  font  autorifés  de  plus  à 
percevoir  quarante  fous  dans  chaque  pa- 
roifTe pour  droits  de  quittance» 

Toutes  ces  taxations  font  un  peu  dif- 
férentes pour  la  recette  des  importions  de 
Paris ,  ck  aufïl  dans  quelques  pays  d'Etat , 
&  une  partie  des  pays  conquis  ;  mais 
comme  ces  difparités  ne  forment  enfemble 
qu'un  objet  de  deux  à  trois  cents  mille 
livres ,  on  \\qx\  fera  pas  ici  le  recenfement 
détaillé  :  je  fupprimerai  pareillement  toutes 
les  petites  obfervations ,  que  la  perfection 
de  l'exactitude  exigeroit  fans  doute  ,  mais 
d'où  il  réfulteroit  neceiTairement  une  forte 
de  confulion, 

E  % 
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Il  fufiit  donc  de  dire  en  ce  moment  ^  que 

d'après  les  explications  précédentes,  le 
recouvrement  des  vingtièmes,  de  la  taille 
&  de  la  capitation ,  fe  montent  en  réfultat 
à  environ  10  millions  800  mille  livres. 
Il  faut  encore  ajouter  à  cette  fomme  , 
Les  frais  de  comptabilité  payés  tant  par 
le  trélbr  royal  que  par  les  pays  d'Etats,  frais 
qui  fe  montent  à  environ  500  mille  livres. 
Les  appointemens  &  les  frais  des  direc- 
teurs des  vingtièmes ,  tant  pour  la  con- 
fection des  rôles  ,  que  .pour  les  difTérens 
examens  neceiTaires  à  l'occafion  des  chan- 
gemens  de  propriété ,  ou  des  événemens 
imprévus  ,  font  un  objet  d'environ  300 
mille  livres. 

Enfin  ,  les  gens  inflruits  ne  me  taxeront 
pas  d'exagération  ,  en  évaluant  les  jouif- 
fances  de  fonds  des  receveurs  généraux ,  & 
les  petits  bénéfices  des  receveurs  de  tailles , 
à  environ  1 5  00  mille  livres. 

Total  des  articles  que  je  viens  de  cite*  , 
•   ,    .    15    Millions   100   mille    livres. 
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Mais  il  eft  jufte  de  déduire  de  cette 

dépenfe  , 

1  ° .  Le  dixième  que  le  Roi  retient  fur 
les  gages  des  receveurs  généraux  &  des 
receveurs  des  tailles ,  puifque  ces  gages  ne 
font  fixés  qu'au  denier  vingt  :  ce  dixième 
fe  monte  à liv.  3  1  3,2.9  5. 

iQ.  Le  marc  -  d'or  que  le  Roi  percevra 
lors  de  la  mutation  de  ces  offices  ,  ainfî 
qu'une  petite  augmentation  de  capitation  , 
à  la  charge  des  titulaires  ;  objets  enfemble 
d'environ : . . .  liv.  200,000. 

Total  des  déductions  ....  liv.  5 1  3,295. 

Et  pour  éviter  les  fommes  rompues  500 
mille ,  laquelle  fomme  déduite  des  1  3  mil- 
lions 100  mille  livres  ci-deflus,  iirefte  com- 
me vérirable  dépenfe  du  recouvrement  de 
la  taille,  des  vingtièmes  &  delà  capitation  ? 
environ 12  millions  600  mille  livres* 

Et  cette  fomme  comparée  au  capital  de 

E  3 
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209  miilions  levés  fur  les  contribuables  ? 
fait  environ  6  pour  cent, 

V.  Les  deux  millions  palTés  pour  les 
importions  locales  ,  ne  coûtent  que  les 
taxations  des  collecteurs  à  fix  deniers  pour 
livre  j  ce  qui  fait .......  j  o  mille  livres* 

Soit  %  l  pour  cent. 

Vî.  Cet  article ,  dans  le  tableau  des  con- 
tributions., eil  formé,  comme  on  l'a  vu  y 
des  recouvremens  confiés  à  la  ferme  çéné- 
raie ,  &  il  fe  monte  à  1 66  millions. 


Les  appointemens  des  employés  &  les 
frais  de  toute  efpece  ,  tant  à  Paris  qu'en 
province,  doivent  être  évalués  à  près  de 
vingt  &  un  millions,  en  y  comprenant 
l'accroiffement  de  dépenfe  qu'aura  occa- 
fionné  l'augmentation  faite  dans  le  nombre 
des  gardes  employéscontrela contrebande: 
augmentation  qui  a  paru  nécefTaire  à  l'épo- 
que de  l'établiffement  des  nouveaux  fous 
pour  livre ,  afin  de  contrebalancer  l'effet 
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du  renchériffement  du  prix  du   Tel  &  du 
tabac. 

On  a  vu  que  la  dépenfe  indifpenfable  peur  l'achat  ,  le 
îranfport,  &  la  préparation  du  fel  &  des  tabacs  ,  ne 
devoit  être  cemprife,  ni  dans  les  contributions,  ni  dans 
ie .  frais  de  recouvrement  ;  c'eft  fimplement  une  avance 
de  la  part  des  fermiers  ,  dont  ils  font  rembourles  fur  ls 
produit  des  ventes. 

Les  receveurs  des  fermes  ont ,  pour  la 
plupart ,  la  permiflion  de  remettre  en  let- 
tres de  change  à  deux  mois ,  la  partie  des 
fonds  dont  la  ferme  générale  ne  difpofe 
pas  directement,  en  tirant  fur  eux  des  ref- 
criptions  -,  &  cette  facilité  qui  compofe 
une  partie  efTentielle  de  leur  traitement , 
peut  être  eftimée  de  5  à  600  mille  livres , 
ci  ......••  • „ . . . .  Uv,  600,000. 

Les  fermiers  généraux  ont  fourni  chacun 
ï  560  mille  livres  ,  dont  le  Roi  leur  paye 
cinq  pour  cent  fur  un  million  ,  &  fept  lur 
560  mille  ;  mais  cette  dernière  fomme  efl 
rembourfuble  à  la  volonté  du  Roi  :  ainfi  ces 

E  4 
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intérêts  ne  doivent  point    être    compris 

parmi  les  frais  de  recouvrement.  Je  ne 
mettrai  donc  ici  en  ligne  de  compte,  que 
les  attributions  accordées  aux  quarante  fer- 
miers généraux  ,  &  leur  part  dans  l'aug- 
mentation des  produits  :  ce  dernier  objet 
eft  incertain  ;  mais  foit  par  l'effet  des  éco- 
nomies fur  la  voiture  des  fels  &  quelques 
autres  encore ,  exécutées  ou  préparées 
du  tems  de  mon  administration ,  foit  en 
raifonde  la  gratification  accordée  aux  fer- 
miers généraux  fur  le  tabac  ,  à  l'époque  des 
derniers  fous  pour  livre  (  3  )  ,  foit  enfin,  & 
principalement  à  caufe  des  progrès  fuccef- 
fifs  dans  le  produit  des  droits  ,  c'eft  avec 
des  raifons  plaufibles  que  j'évalue  aujour- 
d'hui l'enfemble  du  traitement  fixe  &  cafuel 


(  3  )  Il  eft  remarquable  que  les  fermiers  généraux ,  à  cette  même 
épo[ue,  cm  en  même-tems  obtenu,  que  ni  pour  leur  garantie  à 
l'égard  du  Roi  ,  ni  po.;r  Iei!~  ^  .-mpte  de  partage  dans  les  bénéfices  ,  ils 
ne  courroient  point  l'événement  de  la  diminution  poiTible  dans  le  pro- 
duit de  1  ferme  du  tabec  ;  &  l'on  a  fixé  ce  produit  d'après  l'évalua- 
tion qu'on  y  avçit  donnée  dans  le  bail  général» 
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des  fermiers  généraux  à  75  mille  livres, 
ce  qui  feroit 3  millions. 

Les  trois  articles  de  dépenie  ci  defTus 
énoncés,  fe  montent  enfemble  à  24  millions 
600  mille  livres. 

Mais  pour  atteindre  autant  qu'il  eft 
pofiible  à  la  plus  parfaite  exactitude  ,  il  eft 
jufte  de  déduire  de  cette  fomme  la  partie 
des  frais  d'adminiftration  qu'on  peut  appli- 
quer aux  fels  &  aux  tabacs  vendus  dans 
l'étranger ,  &  j'évaluerai  ces  frais  à  environ 
300  mille  livres. 

Il  eft  encore  une  obfervation  plus  effen- 
tielle  :  la  ferme ,  au  moyen  de  fa  régie  , 
remplit  pour  l'achat  ,  la  préparation  &  la 
vente  du  fe.I  &  du  tabac  ,  l'office  des  mar- 
chands ,  des  manufacturiers  &  des  fpé- 
culateurs  :  ceux-ci  cependant  feroient  un 
bénéfice  qui  retomberoit  à  la  charge  des 
confommateurs  -,  ainfi  il  eft  jufte  de  déduire 
ce  bénéfice  des  frais  de  la  ferme  générale, 
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H  l'on  veut  ie  former  une  idée  exaéle  de 
la  véritable  dépenfe  iifcale.  Or  on  a  vu 
dansie  chapitre  premier,  que  j'avois  eitimé 
le  profit  des  agents  du  commerce  à  deux 
millions  feulement ,  en  fuppofantque  le  fel 
&  le  tabac  ne  fufTent  renchéris  par  aucun 
impôt,  &  qu'ainfi  les  premières  avances 
(è  bornaffent  à  un  capital  modéré. 

Que  û  maintenant  on  réunit  les  deux 
articles  de  déduction  que  je  viens  de  citer, 
l'un  de  300  mille  livres ,  l'autre  de  deux 
millions,  &  qu'on  retranche  ces  fommes 
des  frais  de  la  ferme  générale  indiqués  ci- 
defïus,  c'eft-à-dire  de  24  millions  600  mille 
livres  ,  il  réitéra  comme  véritable  dépenfe 
Iifcale  , . . . .  22  Millions  300  mille  livres» 

Et  cette  fonme  comparée  à  celle  de 
1 66  millions ,  montant  des  contributions  „ 
fait  1 3  r0  pour  cent. 

Vlï.  Cet  article ,  porté  pour  5 1  millions 
500  mille  livres  dans  le  tableau  des  contri- 
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butions  étoit  compofé  des  droits  d'aides  &: 
d'autres  recouvremens  analogues,  confiés 
à  la  régie  générale. 

Les  appointemens  d'employés  ,  &  les 
frais  de  toute  efpece,  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces ,  s'élèvent  à  environ 
fept  millions  cent  mille  livres ,  y  compris 
l'évaluation  des  facilités  accordées  aux  re- 
ceveurs pour  remettre  une  partie  de  leurs 
recouvremens  en  lettres  de  change  à  deux 
mois. 

Les  émolumens  des  réghTeurs,  divifés  en 
25  fous  (4)  ,  font  compofés  d'une  attribu- 
tion fixe ,  &  d'une  part  progrefîive  dans 
les  augmentations  de  produit.  Chaque  fou 
a  fourni  1 1 00  mille  livres  de  fonds  ,  dont 
900  mille  portent  cinq  pour  cent  d'inté- 


(4)  On  entend  par  fou,  dans  les  affaires  dé  finance,  chaque 
fubdivifion  d'intérêt ,  &  félon  que  ces  fubdivifions  font  multipliées  , 
il  y  a  plus  ou  moins  de  fous  :  cette  forme  a  été  introduite  pour 
Amplifier  les  compte*  cntfe  tes  afl'ociés,  dont  les  fonds  ae  lout 
pas  ég 
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rêt  ;  &  200  mille  ,  fept  pour  cent:  ce  der- 
nier capital  eft  rembourfable  à  la  volonté 
du  Roi. 

Il  y  a  un  i6^.Co\i,  divifé  entre  les  principaux  com- 
mis ,  &C  dont  on  a  compris  le  bénéfice  parmi  les  frais 
«Tappointemens. 

Trois  années  d'une  grande  récolte  en 
vins  font  maintenant  aflurées,  &  autant 
que  j'ai  pu  en  juger  dans  l'éloignement , 
les  perceptions  ont  été  au  moins  exacte- 
ment Contenues  -,  ainfi  le  bénéfice  çafuel 
des  régilTeurs  ,  qui  confifte  principalement 
dans  une  part  aux  augmentations  de  pro- 
duit ,  doit  être  plus  considérable  qu'on  ne 
l'avoit  eftimé  ;  ck  en  y  joignant  la  remife 
qui  a  été  accordée  fur  le  recouvrement  des 
nouveaux  fous  pour  livre  ,  l'émolument 
fixe  &  cafuel  doit  s'élever  à  60  mille 
livres ,  fomme  qui  multipliée  par  2  5 ,  fait 
1 500  mille  livres  (5). 


(5) Ce  bénéfice  des  régiffeurs  eft  d'autant  plus  vraifemblable  ,  qu'ils 
pnt  demandé  &  obtenu  la  permiffion    cte  former  leur  compte  de  parc 
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Les  deux  objets  de  dépenfe  que  je  viens 
de  citer ,  le  premier  de  7  millions  1 00  mille 


aux  augmentations  deproduit,  non  fur  l'annéemoyenne  des  fix  , comme 
je  l'avois  établi ,  mais  fur  chacune  prife  féparément  :  cependant  ces 
deux  manières  ne  reviennent  point  au  même  pour  les  intérêts  du  Roi  , 
quand  les  remifes  accordées  aux  régiffeurs  fur  l'augmentation  des  pro» 
duits  font  progrefTives  ;  c'eft-à-dire,  quand  elles  font  plus  fortes  fut 
k  fécond  million  d'accroiffement  que  fur  le  premier  ,  fur  le  troilieme 
plus  que  fur  le  fécond ,  &  ainfi  de  fuite. 

Rendons  cette  idée  fenfiblepar  une  fuppofition  exagérée. 
La  première  année  il  y  a  un  accroiffement  d'an  million  dans  le  produit 
des  droits  recouvrés  par  les  régiffeurs. 
La  féconde  ,  il  y  en  a  un  de  cinq  millions. 

Alors  fi  les  régiffeurs  ont  un  fou  pour  livre  déplus  par  chaque  million 
d'augmentation  ,  &  que  leur  compte  foit  réglé  année  par  année  ,  ils 
gagneront  50  mille  livres  la  première  année  6\l  750  la  féconde,  en  tout 
$00  mille  livres  pour  le>  deux  années. 

Réuniffons  maintenant  enfemblc  l'accroiffement  du  produit  des  droits 
pendant  ces  deux  ann.'es ,  pour  en  former  une  année  commune  ;  cet 
accroiffement  fera  de  trois  millions  pour  chacune  ,  &  le  profit  des 
régilleurs  à  raifon  d'un  fou  fur  le  premier  million  ,  de  deix  fur  le 
fécond  ,  &  de  trois  fur  le  troifieme  ,  fera  de  300  mille  livres  par  année; 
ce  qui  fera  600  mille  livres  pour  deux  ans  ,  au  lieu  que  ce  béné- 
fice eût  été  de  Sco  mille  livres  en  fuivant  l'aurre  manière  de  calculer. 
Cette  explication  ,  quoiqu'un  peu  longue  ck  difficile  à  faifir  ,  n'efl 
pas  indifférente  ;  ne  fût-ce  que  pour  montrer  ,  par  un  feul  exemple  , 
qu'il  faut  une  attention  finguliere  de  la  part  de  l'adminiftration  peur  ne 
point  s'égarer  au  milieu  du  labyrinthe  de  la  finance,. 
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livres  ,  le  fécond  de  î  500  mille  portent  les 
frais  de  recouvrement  de  la  régie  générale 
à  environ ...  8  Millions  600  mille  livres* 

Et  cetre  fomme  comparée  à  5 1  millions 
joo  mille  livres ,  fait  16  -  pour  cent. 

Ce  réfuitat  feroit  moindre  fi  ,  feïon  l'ufage  que  j'ai  vu  pra* 
tiquer,  on  comparaît  les  frais  avec  la  fomme  totale  desrecou° 
vremens  de  la  régie  générale  ,  fans  diftraire  auparavant  de 
ces  recouvremens  les  fommes  payées  à  la  régie  à  titre  d'abon- 
nement ;  mais  ces  verfemens  de  fonds  qui  pourroient  être 
faits  dans  toute  autre  caifle  du  Roi  ,  ne  coûtent  rien  aux  régif- 
feurs  ;  &c  ce  font  les  importions  établies  pour  le  paiement 
de  ces  abonnemens  qui  occafionnent  des  frais  de  recette. 

VIII.  Cet  article  de  41  millions  eft 
compofé  de  la  partie  des  recouvremens 
de  l'adminiftration  des  domaines  ,  qui 
doit  être  comptée  parmi  les  contributions 
des  peuples. 

Les  dépenfes  de  cette  adminiftration , 
tant  en  appointemens  ou  gratifications 
d'employés  ,  qu'en  frais  de  toute  efpece  , 
foit  à  Paris  ?  foit  dans  les  provinces,fe  mon- 
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îeat  à  environ  4  millions  700  mille  livres , 
y  compris  aufli  la  facilité  accordée  aux  re- 
ceveurs ,  pour  la  remife  du  produit  de  leurs 
recouvremens. 

Les  fonds  des  administrateurs  des  do- 
maines divifés  en  25  fous ,  font  les  mêmes 
que  ceux  des  régiiTeurs  des  aides  -,  & 
en  évaluant  le  bénéfice  fixe  6k  cafuel  de 
chaque  fou  également  à  60  mille  livres  , 
cette  dépenfe  feroit  auffi  de  1 500  mille 
livres. 

Il  y  a  également  pour  les  premiers  commis  on  16*  fou  , 
dont  le  bénéfice  eft  ici  compris  dans  les  frais  d'appointe- 
mens. 

Mais  il  faut  déduire  de  ces  deux  arti- 
cles, montans  enfemble  à  6  millions  200 
mille  livres  ,  la  partie  des  appointemens 
d'employés ,  des  frais  généraux  ,  &  des 
émolumensdes  administrateurs  ,  qu'on  doit 
appliquer  au  recouvrement  du  revenu  des 
domaines  réels  ,  des  bois  ,  &  des  droits 
feigneuriaux  :  revenu  que  je  n'ai  compris 
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ni  dû  comprendre  parmi  les  importions. 
Cet  objet  de  déduction  peut  être  évalué  à 
environ  900  mille  livres. 

Refleroit  donc  à  parler  comme  dépenfe 
de  la  partie  des  recouvremens  de  la 
régie  des  domaines  qui  doit  être  mife 
au  nombre  des  contributions  des  peuples, 
ci 5  Millions  300  mille  livres. 

Et  cette  fomme  comparée  à  41  millions, 
fait  1 1  &  2  pour  cent. 

IX.  Cet  article  porté  pour  onze  cents 
mille  livres  dans  le  tableau  des  contribu- 
tions ,  efr.  compofé  des  recouvremens  de 
la  cauTe  de  Seaux  &  Poiffy. 

Les  frais  &  les  émolumens  des  fermiers 
fe  montent  à  environ ...  3  00  mille  livres. 

Ce  feroit  27  \  pour  cent. 

Mais  les  fermiers  font  obligés  de  faire 
des  avances  aux  bouchers  de  Paris  ,  &  ils 
courent  des  rifques  dans  ces  transactions  $ 
une  telle  inftitution ,  mi-partie  d'adminif- 

tration 
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tration  &  de  fifcalité,  empêche  que  les  mar- 
chands de  befïiaux  ne  ioient  décourages 
par  la  néceflité  d'accorder  des  crédits,  &  la 
police  a  follicité  cet  établhTement  comme 
un  moyen d'affurer  davantage  i'approvirion- 
nement  de  Paris  ,  &  de  prévenir  un  trop 
grand  mouvement  dans  les  prix. 

X.  Le  revenu  des  poiles  qui  compofe 
cet  article,  Te  monte  à  10  millions  300 
mille  livres,  ainfi  qu'on  l'a  vu  dans  le  tableau 
des  contributions  -,  mais  comme  j'ai  fait 
obferver  que  cette  manutention  avoitpour 
objet  un  fervice  public,  &  que  la  dépenfe 
fubrlfteroit ,  à-peu-près  telle  qu'elle  cû ,  lors 
même  que  le  Roi  ne  tireroit  aucun  revenu 
de  cet  établiffement ,  on  ne  peut  pas  com- 
prendre cette  dépenfe  dans  le  tableau  des 
frais  de  recouvrement  des  importions. 

XI.  Cet  article  de  onze  cents  mille  livres 
cft  le  produit  du  bail  des  mefîageries. 

Même  obfervation  que  pour  les  polies 
Tome  7.  F 
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XII.  Cet  article  de  500  mille  livres  eil 
compofé  du  bénéfice  du  Roi  fur  la  fabrica- 
tion des  monnoies. 

Il  n'y  a  point  d'antres  frais  que  ceux  de 
fabrication  -,  &  comme  ces  frais  fubfifte- 
roientlors  même  que  le  Roi  ne  feroit  aucun 
bénéfice  fur  cette  partie  d'adminiftration, 
il  n'y  a  rien  à  mettre  en  compte  comme 
dépenfe  de  recouvrement. 

XIII.  Cet  article  de  800  mille  livres  eft 
compofé  >  comme  on  l'a  vu  ,  du  bénéfice 
du  Roi  fur  la  fabrication  des  poudres  $  & 
j'ai  obfervé  que  les  frais  de  régie  ,  réglés 
avec  beaucoup  d'économie  ,  ne  furpafToient 
pas  la  dépenfe  qu'exigeroit  une  manufac- 
ture de  cette  étendue  j  ainfi  le  revenu  que 
le  Roi  tire  de  la  régie  des  poudres ,  ne 
donne  lieu  à  aucun  article  dans  le  tableau 
des  frais  de  recouvrement. 

Il  faut  voir  ce  que  j'ai  dit  iur  les  poudres  ,  les  monnoies, 
les  poftes  &  les  ménageries  ,  dans'  le  chapitre  des  Contri- 
butions à  lu  charge  des  peuples, 


des  Finances  de  la  France.     83 

p*  ■■  ■' 

XIV.  Cet  article  ,  concernant  la  loterie 

royale  &  les  petites  loteries ,  fe  monte  à 

1 1  millions  500  mille  livres  dans  le  tableau 

des  contributions  ,  parce  que  la  perte  des 

joueurs  s'élève  à-peu-près  à  cette  fomme. 

Les  appointe  mens  des  employés  tant  àl 
Paris  qu'à.  Lyon,  les  pertes  accidentelles  y 
les  frais  d'imprefîlon  &  autres  de  toute 
efpece  ,  fe  montent  à  600  mille  livres. 

Les fîx administrateurs  &  le  caiffier  géné- 
ral ont  fourni  chacun  500  mille  livres  de 
fonds  d'avance  ;  leurs  émolumens  dépen- 
dent en  partie  de  la  mefure  des  produits  de 
la  loterie  ;  tk  l'on  eilimoit  l'enfemble  des 
attributions  fixes  &:  cafuelles  à  plus  de 
250  mille  livres. 

On  vient  de  créer  une  fcptleme  place. 

Les  retenues  faites  par  les  buraliftes  fur 
le  montant  des  recettes,  doivent  être  éva- 
luées de  1 5  à  1600  mille  livres. 

Total  des  trois  articles  ci-dcflus ,  corn- 

F  x 
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pofant  les  frais  de  recouvrement  de  la  lote- 
rie royale  &  des  petites  loteries  , 
ci     .     .     „     ?„  Millions  400  mille  livres* 

Et  cette  Tomme  comparée  à  la  perte  des 
joueurs ,  fait  20  &  3  pour  cent. 

On  comprend  aifément  que  les  retenues  des  buraliftes 
étant  relatives  à  l'étendue  de  la  recette  ,  ces  retenues 
forment  un  objet  confidérable  ,  quand  on  les  rapproche 
de  la  contribution  repréfentée  par  la  perte  des-  joueurs  j 
&  fous  ce  rapport  ,  le  feul  jufte  ,  on  voit  combien  la 
levée    d'un  pareil    impôt  etl  difpendieufe. 

XV.  Cet  article  eft  compofé  de  la  re- 
cette des  revenus  cafuels ,  montant  à  5 
millions  700  mille  livres.  Les  frais  de  re- 
couvrement font  modiques  ,  parce  que  les 
nouveaux  propriétaires  d'offices  fe  préfen- 
tent  d'eux-mêmes  an  receveur ,  afin  d'obte- 
nir la  quittance  dont  ils  ont  befoin  pour 
faire  fceiier  leurs  provifions.  J'avois  réduit 
ces  irais  à  moins  de  cent  mille  livres  ; 
mais  une  augmentation  de  traitement  ac- 
cordée au  tréibrier  >  &  le  rétablifîement 
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des  droits  de  quittance  ,  &c.  ont  élevé  ,  je 
crois  ,  les  frais  de  recouvrement  à  environ 

ci 140  mille  'livres. 

C'eft  2  &  £  pour  cent. 

XVI.  Cet  article  eft.  compoié  de  la  re- 
cette des  droits  de  marc-d'or  ,  montant  à 
1700  mille  livres  j  les  frais  de  recouvre- 
ment font  modérés  aufli ,  &  par  les  mêmes 
motifs  à-peu-près  qui  ont  été  indiqués 
à  l'article  précédent  :  ainfi  les  taxations  du 
tréforier  réglées  à  trois  deniers  pour  livre  , 
quelques  frais  de  bureau ,  &  ceux  de 
comptabilité  ,  ne  fe  montent  en  tout  qu'à 
environ 40  mille  livres. 

Soit  2  &  £  pour  cent. 

Le  tréforier  du  marc-d'or  ,  &C  celui  des  parties  cafuelles  , 
reçoivent  de  plus  l'interct  à  cinq  pour  cent  de  la  hnance 
de  leurs  charges  ,  fans  aucune  retenue. 

XVII.  Cet  article  de  dix  millions  500 
mille  livres  eft  compofé  du  produit  des 
différens  droits  furies  confomraationsJ.evés 
par  les  pays  d'Etat. 

F3 
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L'étendue  des  frais  généraux ,    &  des 

bénéfices  des  fermiers  fur  cette  partie  de 
recouvrement,  eit  extrêmement  inégale: 
la  perception  la  plus  confidérable  eft  celle 
faite  en  Bretagne  fous  le  nom  de  ferme 
des  devoirs ,  &  c'eft  aufïi  la  plus  difpen- 
dieufe.  J'évalue  la  dépenfe  totale  occasion- 
née par  le  recouvrement  de  ces  différens 
droits ,  à  environ   .     «      1700  mille  livres. 

Et  cette  dépenfe  commparée  à  1  o  mil- 
lions 500  mille  livres,  fait  16  y  pour  cent, 

XVIII.  Cet  article  de  1 1  millions  eft  le 
réfultat  des  importions  levées  parle  clergé 
du  Royaume. 

Les  frais  de  recouvrement  font  compofés, 
pour  le  clergé  de  France  ,  d'une  partie  des 
frais  de  l'afFemblée  qui  a  lieu  tous  les  cinq 
ans  ,  de  132  mille  livres  accordées  au 
receveur  général ,  &  des  appointemens 
alloués  aux  receveurs  particuliers  de  chaque 
diocefe  ;  dépenfe  d'environ  250  mille 
livres.  Le  clergé  des  pays  conquis  a  aufîi 
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des  receveurs  particuliers  dans  chaque  dio- 

cefej  mais  il  verfe  les  deniers  de  Tes  abon- 

nemens  entre  les  mains  des  receveurs  géné- 

raux  des  finances  ,  quipaflent  des  taxations 

fur  ce  recouvrement. 

L'enfemble  de  ces  difFérens  objets  Te 

monte  à  un  peu  plus  de  .  .  .  5  00  mille  livres. 

Et  cette  dépenfe  comparée  à  1 1  millions , 
fait  4  ,7  pour  cent. 

XIX.  Cet  article  montant  à  27  millions 
eft  compofé  des  droits  d'entrée  ,  &  autres 
oclrois  levés  pour  le  compte  des  villes ,  des 
communautés ,  des  chambres  de  commerce 
&  des  hôpitaux. 

Il  eft  impofïible  de  connoître  avec  cer- 
titude ,  les  frais  de  recouvrement  d'une  fi 
grande  diverfité  d'objets  ;  la  mefure  la  plus 
commune  eft  1 5  à  16  pour  cent  ;  mais  les 
droits  qui  appartiennent  au  corps  de  ville 
&  aux  hôpitaux  de  Paris ,  étant  des  droits 
additionnels  à  ceux  levés  pour  le  compte  du 
Roi ,  la  ferme  générale  en  tait  le  recouvre- 

F  4 
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ment  gratuitement,  à  quelques  gratifications 
près  allouées  aux  employés;  6k  comme 
ces  droits  compofent  près  du  tiers  de  la 
totalité  des  o£trois  du  Royaume ,  je  ne 
crois  pas  m'éloigner  d'une  exafte  appré- 
ciation en  évaluant  la  dépenfe  générale  à 
environ 3    Millions. 

Et  cette  dépenfe  comparée  â  27  millions, 
fait  1 1 1  pour  cent. 

XX.  Cet  article  de  900  mille  livres  efl 
compofé  des  aides  de  Verfailles. 

J'évaluerai  les  frais  de  recouvrement  qui 
ne  me  font  pas  connus  avec  précifion  ,  à 
environ 150  mille  livres. 

Ce  feroit  1 6  |  pour  cent. 

XXI.  Cet  article  de  600  mille  livres  ell 
formé  des  importions  de  la  Corfe. 

Les  frais  de  recouvrement  fe  montent  à 
environ     .      .      .      ...     70  mille  livres. 

C'eil:  1 1  |  pour  cent. 

XXIL  C'eil  la  taxe  pour  le  logement 
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des  gardes  Françoifes  &  Suiffes,  objet  de 
300  mille  livres. 

J'évaluerai  les  frais  à . . .  15  mille  livres. 

C'eft.  5  pour  cent. 

XXIII.  Cet  article  eft  formé  d'objets 
divers ,  montant  à  deux  millions  500  mille 
livres. 

On  ne  peut  indiquer  les  frais  de  tant  de 
petits  recouvremens  que  par  eftimation  ,  &: 
je  fixerai  cet  objet  à  . . . .  250  mille  livres. 

C'efl  10  pour  cent. 

XXIV.  Cet  article  de  deux  millions 
500  mille  livres  eft  compoie  des  difTérens 
droits  cédés  aux  Princes  &  aux  engagiiks. 

J'évaluerai  les  frais  à  .  .  250  mille  livres. 
C'efl:  encore  10  pour  cent. 

XXV.  Cet  article  eft  composé  des  cor- 
vées ,  &  des  contributions  appliquées  à 
l'entretien  &  à  la  confection  des  routes. 

Si  tous  les  travaux  des  chemins  étoient 
faits  à    prix  d'argent ,   &  fur  le  produit 
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d'une  imposition  établie  dans  chaque  lieu  r 
les  frais  de  recouvrement  de  cette  impofi- 
tion  fe  borneroient  au  falaire  du  collecteur,, 
réglé  communément  à  6  deniers  pour  livre, 
mais  l'évaluation  des  corvées  formant  dans 
l'état  acluel  des  chofes,  la  plus  grande  partie 
des  facrifices  exigés  pour  la  confection  Se 
l'entretien  des  routes  ,  &  cet  impôt  en  tra- 
vail, n'étant  pas  fufceptible  d  un  calcul  fous 
le  titre  de  frais  de  recouvrement ,  je  n'en- 
fermerai point  un  article  du  compte  dont  je 
préfente  ici  les  divers  élémens. 

XXVI.  Cet  article  ,  dans  le  tableau  des 
contributions ,  eft  compofé  des  frais  de  con- 
trainte &  de  faifieoccafîonnés  par  la  levée 
des  importions  ;  ce  n'efh  pas  une  charge 
publique  fufceptible  de  frais  de  recouvre- 
ment ,  puifque  ces  frais  ne  tombent  point 
au  profit  du  flfc. 

XXVII  &  XXVIII.  Milices  &  logement 
des  gens  de  guerre. 
Mêmes  obfervations. 
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XXIX.  Impôt  indirect  par  l'effet  de  la 
r-^itrebande. 

Mêmes  obfervations. 

!■■'■■■  ■  '  '      -  M  ' 

RÉ  CAPITULA  T  I  O  N 

des  frais   de  recouvrement. 

i.  Vingtièmes ^\ 

a.  Troilieme  vingtième     .     .     ,\ 

~  ...  >      .     .      11**00,00©. 

3.  Taille / 

4.  Capitation J 

5.  Impofitions  locales co  ooo. 

6.  Ferme  générale 21,300,000. 

7.  Régie  générale 8,600,000. 

S.  Aclminiftration  des  domaines 5,300,000. 

9.  Fermes  de  Seaux  &:  PoifTy 300,000. 

10.  Adminiftration  des  portes     1 

11.  Ferme  des  meffageries 

11.  Monnoies / 

13.  Régie  des  poudres 

14.  Loterie,  royale     2,400,000. 

i<j.  Revenus  cafuels 140,30?. 

16  Droits  de  marc-d'or 40,000. 

17.  Droits  perçus  par  les  pays  d'Etats    ....     1,700,000. 

18.  CLrgé 500, 003. 

1  >.  0;"trois  des  villes  ,   hôpitaux  &:  chain- 

-  de  commerce 3,003,      -, 

i-.  Aides  de  VerlàiUes ijo,ooo. 

57,34v,ooo. 
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Tranfport 57,080,000. 

21.  Impositions  de  la  Corfe 70,000. 

22.  Taxe  attribuée  aux  gardes  Françoifes  &: 

SuiiTes 15,000. 

23.  Objets  divers 250,000. 

24.  Droits  perçus  par   les  Princes   ou  les 

engagiftes 250,000. 

25.  Corvées  ou  impofitions   qui  en  tien- 

nent lieu 

26".  Contraintes    et    faifies 

27  8c  28.  Milice  &:  logement  de  gens  de 

guerre 

z$.  Impôt  indirect  par  l'effet  de  la  contre- 
bande  

<——■■■» 
57,665,000* 

Augmentation  appliquable  à  l'enfemble 
des  articles  ci-defTas  ,  afin  de  former  une 
fomme  ronde  , 335,000. 

Total.     .         .     .         58,000,000. 

On  vient  de  voir  que  la  totalité  des 
frais  de  recouvrement  5  fe  monte  à  envi- 
ron  58  Millions, 

On  a  montré  que  l'univerfalité  des  im- 
portions à  la  charge  des  peuples  s'élevoit 
à  585  millions  j  d'où  déduifant  27  millions 
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500  mille  livres  pour  les  corvées  &  les  frais 

de  contrainte  ou  de  failles ,  fortes  de  contri- 
butions qui  ne  forment  pas  un  objet  de  re- 
cette ,  relie  557  Millions  5  00  mille  livres, 

C'efr.  avec  ce  capital  qu'il  faut  comparer 
les  frais  de  recouvrement  ci-deflus. 
Le  réfultat  eft  de  10*  pour  cent. 

Il  n'eil  pas  indifférent  d'obferver  qu'une  erreur  de 
onze  cents  mille  livres  fur  l'univerfalité  des  frais  de 
recouvrement  ,  ne  changeront  ce  réfultat  que  d'une  frac, 
tion  d'un  cinquième.    ■ 

La  dépenfe  qu'occafionne  le  recouvre- 
ment des  importions ,  eft  ,  je  crois  _,  infé- 
rieure aux  idées  communes  :  il  eft  fur  qu'au- 
jour'hui  l'on  ne  pourroit  pas  trop  dire  avec 
Babouc  ',  qu'il  y  ci  dans  Perfépolis  quarante 
Rois  Plébéiens  qui  tiennent  à  bail  P  Empire 
dePerfe  ,  &  qui  en  rendent  quelque  c/iofe  au 
monarque. 

Cependant  les  frais  de  recouvrement  , 
autrefois  beaucoup  plus  considérables ,  ne 
font  pas  moins  fufceptibles  encore  de  plu- 
fieurs  grandes  réductions  ;  &  je  tâcherai 
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d'en  donner  une  idée  fuccinte.  Il  n'eft  point 
d'économie  plus  efTentielle  que  celle  dont 
la  levée  des  deniers  publics  efl  fufceptible  : 
les  dépenfes  inutiles  ne  font  jamais  plus 
repréheniibles  que  lorfqu'elles  fe  trouvent 
liées  d'une  manière  plus  étroite  aux  facri- 
fices  des  peuples  -,  &  cette  union  de  la  for- 
tune de  quelques  particuliers  aux  priva- 
tions genérales,préfente  une  idée  également 
contraire  à  l'ordre  public  &  aux  principes 
dune  faine  morale. 


^^^^e^v^ 
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CHAPITRE      IV. 

Économie  fur  les  frais  de  recouvrement  des 
receveurs  généraux  des  finances  ,  &  des 
receveurs  des  tailles. 


J 


E  fuis  obligé  de  difcuterféparément  cette 
partie  des  frais  de  recouvrement ,  non  que 
l'efprit  deconomie  s'y  trouve  plus  particu- 
lièrement applicable, mais  parce  que  le  plan 
de  reforme  dont  j'avois  pofé  les  bafes ,  a  été 
fenverfé  immédiatement  après  ma  retraite 
du  miniftere  ;  &  comme  un  changement  il 
foudain  formera  dans  l'avenir  une  grande 
prévention  ,  on  ne  pourroit  gueres  efpérer 
un  retour  aux  bons  principes ,  il  je  ne  trai- 
toispascettequeftionavecunpeud'étendue. 
Il  faut  dans  toutes  les  fciences ,  beaucoup 
plus  de  travail  &  de  peine  pour  détruire  les 
erreurs ,  que  pour  affeoir  la  vérité. 
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Les   receveurs    généraux  des  finances 
étoient   chargés    du  recouvrement  de  la 
taillejdesvingtiemes&delacapitationdans 
touteslesgénéralitésdespaysd'élcéKon.Ces 
généralités  font  au  nombre  de  vingt-quatre, 
&  l'on  avoit  établi  deux  receveurs  géné- 
raux pour  chacune  :  l'un  étoit  chargé  des 
recouvremens  d  une  année,  l'autre  de  ceux 
de  la  fuivante  ,  en  forte  que  l'exercice  de 
leurs  fonctions  étoit  alternatif.  Ces  fonctions 
fe  bornoient  à  recevoir  à  Paris  les  fonds 
verfés  par  les  collecteurs  entre  les  mains 
des  receveurs  particuliers  de  chaque  pro- 
vince ,  connus  autrement  fous  le  nom  de 
receveurs  des  tailles. 

Ces  receveurs  généraux ,  chacun  pour 
leur  généralité  ,  s'engageoient  à  remettre 
au  tréfor  royal  le  produit  des  importions 
que  je  viens  de  citer ,  &  ils  le  faifoient,  ou 
en  argent ,  ou  en  refcriptions  tirées  à  l'a- 
vance fur  leurs  commis  ,  réfïdêns  dans  le 
chef-lieu  de  la  province  qui  compofoit  leur 
département. 


Ce 
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Ce  font  ces  quarante-huit  receveurs  gêné  - 
raux  revêtus  d'an  ofHce  ,  &  ayant  chacun 
une  cairTe  particulière  ,  que  j'avois  propofé 
au  Roi  de  fupprimer .,  en  réunifiant  leur  dif- 
férentes fonctions  à  une  feule  compagnie 
compofée  de  douze  perfonnes  agifTant  col- 
lectivement, &  n'ayant  qu'une  feule  caiffe. 

Cette  inftitution  a  été  changée  depuis  ma 
retraite  du  miniitere,  &  l'on  a  rétabli  les  qua- 
rante-huit charges  de  receveurs  généraux. 
A-t-onbien  fait?  c'en1  ce  qu'il  efï  important 
d'examiner  ;  &  pour  rendre  une  pareille 
queilion  un  peu  plus  intéreffante  ,  je  ferai 
fervir  cette  difcufîion  au  développement 
dune  vérité  digne  de  beaucoup  d'attention: 
c'eft  que  preique  toutes  les  proportions 
en  matières  de  finance  ont  tant  d'afpe&s 
difTércns ,  qu'on  n'eit  jamais  à  l'abri  d'er- 
reurs ,  toutes  les  fois  qu'on  fe  détermine 
fur  le  rapport  d'un  petit  nombre  de  per- 
fonnes guidées  par  le  même  intérêt  :  car 
elles  font  toujours  en  état  de  préfenter 
piulîcurs  raifons  qui  paroilTent  plaulibles  ^ 

Tome  I.  G 
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tant  que  la  contradiction  n'efl  point  en- 
tendue. 

Je  préfume  que  pour  obtenir  de  l'ad- 
miniftration  un  retour  aux  anciennes  habi- 
tudes ,  ontenoità-peu-près  ce  langage.  Tout 
doit  porter  le  minière  à  propofer  au  Roi  le 
rétablifTement  des  quarante-huit  receveurs 
généraux  fupprimés  :  il  eft  impoffible  que 
douze  perfonnes  viennent  àbout  de  conduire 
une  adminiftration  aufli  immenfe  que  lare- 
cette  annuelle  de  cent  cinquante  millions  : 
ceux  qui  ont  été  choifis  pour  former  la 
compagnie  nouvelle, le  fentent  eux-mêmes: 
&  malgré  tout  le  zèle  qu'ils  ont  déployé 
pour  féconder ,  contre  leur  fentiment ,  les 
vues  du  précédent  miniftre  des  finances  , 
ils  reconnoifïent  aujourd'hui  que  cette 
adminiftration  eft  au-deflus  de  leurs  forces , 
&  que  le  défordre  s'introduira  néceffaire- 
ment  dans  la  comptabilité.  Ce  n'efl:  pas 
tout  encore  j  le  public  n'a  plus  la  même 
confiance  dans  les  refcriptions  ,  depuis 
qu'elles  font  tirées  par  une  compagnie  qui 
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n'eft  pas  garante  de  l'exaclitude  des  paie- 
rnens  :  les  anciens  receveurs  généraux  n'en 
rcpondoient  point  non  plus  ,  mais  plufieurs 
capitalises  l'imaginoient  ,&  cette  opinion 
étoit  favorable  au  crédit  des  refcriptions. 
Enfin  ,  depuis  deux  mois  il  fe  fait  très-peu 
de  négociations  *  c'efl  un  fait  que  le  mi- 
nière peut  vérifier  lui-même  ,  en  interro- 
geant ceux  qui  font  chargés  des  fervices  , 
&  l'agent  de  change  du  tréibr  royal.  Quant 
à  l'économie  ,  qui  déjà  n'étoit  pas  considé- 
rable, on  peut  la  rendre  à-pcu-près  nulle  , 
en  diminuant  un  peu  les  taxations  qu'on 
accordoit  autrefois  aux  quarante-huit  rece- 
veurs généraux.  Au refte ,  toutes  les  ancien- 
nes idées  fur  l'étendue  des  fonds  dont  ils 
jouiffent,  doivent  être  abfolument  contredi- 
tes par  l'examen  de  la  caiffe  de  la  nouvelle 
compagnie  :  on  ne  peut  disconvenir  que 
le  précédent  miniftre  des  finances  n'en  eût 
tiré  ,  dès  les  premiers  mois  de  l'exercice, 
quelques  millions  de  fecours  extraordinai- 
res j  mais  à  fa  retraite  ,  la  compagnie  les  a 
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redemandés  en  grande  partie  -,  &  dans  ce 
moment ,  les  recouvremens  qu'elle  fait , 
quadrent  exactement  aux  époques  des  en- 
gagemens  qu'elle  a  pris.  Enfin,  s'il  n'en  coû- 
toit  au  Roi  qu'un  léger  facrifice  pour  rendre 
un  état  à  quarante-huit  familles  honnêtes  , 
dont  plufîeurs  font  des  plus  anciennes  de  la 
finance ,  la  bonté  de  Sa  Majefté  ne  pourroit 
s'y  refufer  ,  &  ces  perfonnes  remplies  de 
reconnoirTanceyS'emprefTeroient  dans  toutes 
les  circonflances  à  donner  des  preuves  non 
équivoques  de  leur  zèle  &  de  leur  con- 
fiance. On  pourroit ,  ajoutoit-on  vraifem- 
blablement,fe  contenter  d'un  feul  receveur 
par  généralité  ;  mais  la  comptabilité  fera 
plus  facile  s'il  y  en  a  deux  ,  l'un  pour  les 
années  paires  ik  l'autre  pour  les  années 
impaires.  On  croit  aufîi  par  la  même  rai- 
fon  ,  qu'il  fera  très- convenable  de  rétablir 
l'ancien  ufage  de  deux  receveurs  des  tailles 
dans  chaque  élection  ,  iefquels  feront  leur 
exerciceaiternativementrnosperesl'avoient 
imaginé  ainiî  ?  &  ils  favoient  bien  ce  qu'ils 
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faifoient  :  on  ne  gagne  rien  à  toutes  ces 
innovations ,  qui  tiennent  plus  à  l'efprit  de 
fyflême  qu'à  une  fage  réflexion. 

Voilà ,  ce  me  femble  ,  tout  ce  qu'on  a 
oui  dire  en  faveur  du  rétabliiïement  des 
receveurs  généraux  ;  tk  peut  être  que  ces 
obfervations  ifolées  dévoient  faire  une 
force  d'imprefïïon.  Examinons  maintenant 
fi  cette  impreiîlon  eût  fubfifté ,  après  qu'une 
peribnne  intimité  des  confidérations  cou 
traites  auroit  été  çonfultée. 

Voici  par  exemple  ,  ou  à-peu-près ,  ce 
que  j'euiTe  repréfenté. 

Ce  n'efr,  pas  l'étendue  numérique  d'une 
recette,  qui  exige  un  grand  nombre  d'hom- 
mes pour  la  conduire  ,  c'eft  le  genre  de 
difficultés  auxquelles  cette  recette  eit  aiïu- 
jettie.  Il  faut  autant  de  collecteurs  de 
la  taille  que  de  paroiffes ,  parce  que  ces 
fonctions  étant  enviiagées  comme  une 
charge  onéreufe,  à  laquelle  chaque  habitant 
eft  fournis  à  ion  tour ,  on  eil  forcé  de  les 
confier  à  des  gens  de  campagne  qui  ont 

G  i 


io2     de   l'Administration 

>■      ii  il  ■'       ■  i       II  l         M 

d'autres  occupations,  &  qui  ne  pourroient 
y  vaquer,  s'ils  étoient  obligés  de  s'éloigner 
de  leurs  fo}'ers.  Ces  collecteurs  de  plus 
étant  refponfables  de  Pexa6te  rentrée  des 
deniers  qu'ils  ont  à  recouvrer ,  il  faut 
nécessairement  les  mettre  à  portée  de  re- 
cevoir à  chaque  inftant  ,  &  par  petites 
portions  ,  la  contribution  de  lapluparf  des 
taillables.  Il  faut  auffi  on  receveur  des 
failles  dans  chaque  élection  ,  afin  que  les 
collecteurs  des  paroifTes  du  même  diitricl 
foient  à  portée  de  la  caiffe  où  ils  doivent 
remettre  les  deniers  qu'ils  ont  recueillis* 
On  peut  encore }  comme  on  l'a  toujours 
pratiqué ,  établir  un  commis  principal  dans 
chaque  généralité ,  afin  que  les  receveurs 
des  tailles  correfpondent  habituellement 
avec  lui  ,  &  verfent  entre  fes  mains  les 
fonds  qui  doivent  fervir  à  l'acquit  des  ref- 
criptions  ,  ou  au  paiement  des  différentes 
charges  afîlgnées  fur  le  produit  des  recettes 
générales. 

Mais  pour  recevoir  à  Paris  l'excédent  de 
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ces  charges, objet  alors  de  1  2 o millions, & 
pour  en  faire  le  verfement  au  tréfbr  royal , 
on  ne  concevra  point  comment  il  faut  qua- 
rante-huit peribnnes  revêtues  d'un  office  , 
&  je  ne  crois  pas  que ,  dans  aucun  pays  du 
monde  ,  on  puhTe  l'imaginer  ,  ni  en  pré- 
fenter  d'exemple. 

Les  deux  gardes  du  tréfor  royal  reçoi- 
vent &:  payent  alternativement  des  fommes 
bien  plus  considérables  :  ils  en  comptent 
pareillement  à  la  chambre  ,  &  cependant 
ils  ne  donnent  pas  à  leur  travail  le  quart  de 
leur  journée. 

La  caifTe  d'efeompte  a  payé  &  reçu 
clans  une  année,  près  de  trois  cents  millions  y 
elle  a  une  double  manutention  d'argent  & 
de  billets  qui  exige  le  plus  grand  ordre  ; 
elle  tient  la  caiffe  de  pluiieurs  maifons  de 
banque  ;  elle  ne  demanderoit  pas  mieux 
que  de  tenir  celles  de  tous  les  receveurs 
généraux  ,  &  beaucoup  d'autres  encore. 
Cependant  les  adminiftrateurs  font  au  nom- 
bre de  douze  ,  qui  tous  ont  en  me  me  tenis 
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des  maisons  de  commerce  à  diriger ,  ou 
des  places  confidérables  dans  la  Finance  à 
remplir. 

La  banque  d'Angleterre  ,  établiffement 
immenfe  ,  a  vingt- quatre  directeurs,  dont 
la  plupart  ont  auîli  d'autres  occupations. 

Ces  diverfes  compagnies ,  dira-t-on  ,  ne 
font  pas  obligées ,  comme  les  receveurs 
généraux,  à  fuivre  une  correfpondance. 
Mais  qu'efï-ce  qu'une  correfpondance  avec 
204  receveurs  des  tailles  \  &  s'ils  étoient 
alternatifs ,  avec  408  ?  une  correfpondance 
fur-tout  qui  s'applique  aux  objets  les  plus 
fimples ,  &  fe  borne  eflentieilement  à  ac- 
culer la  réception  des  fonds  envoyés  par 
ces  receveurs  ,  &  à  leur  faire  des  repro- 
ches lorfqu'iis  ne  fe  conforment  pas  aux 
engagemens  qu'ils  ont  pris  ?  il  faut  re- 
marquer d'ailleurs  que  cette  furveillance 
fur  l'exaclitude  des  receveurs  des  tailles 
eit  d'autatant  moins  pénible  ,  que  le  Roi 
accorde  deux  deniers  par  livre  iur  le 
montant  des  importions ,  pour  être  dif~ 
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tribués  à  ceux  d'entre  ces  receveurs  qui 

exécutent  ponctuellement  leurs  traités  ;  ck 
cette  gratification ,  indépendante  de  tou- 
tes les  autres  taxations  ,  appartient  aux 
receveurs  généraux  quand  les  receveurs 
des  tailles  ne  l'ont  pas  méritée  -,  en  forte 
que  ce  facriflce  de  la  part  du  Roi ,  rend 
véritablement  le  rôle  des  receveurs  géné- 
raux très- facile. 

La  partie  eilentiel'e  de  leurs  occupa- 
tions coniifte  dans  les  efcomptes  &  les 
viremens  de  fonds  auxquels  ils  font  obli- 
gés de  s'appliquer  ,  pour  tirer  le  plus 
grand  parti  pofiible  des  deniers  dont  ils 
jouiiTent  plus  ou  moins  long-tems  ;  mais 
cette  geflion  ,  particulière  à  la  fubdiviiion 
actuelle  des  recettes  générales ,  n'étoit 
point  applicable  à  la  conititution  d'une 
compagnie  qui  de  voit  verfer  au  tréibr 
royal  tous  fes  fonds  oififs. 

Ceux  qui  pourroient  considérer  la  cor- 
refpondancedesrecevcursgénéraux  comme 
un  travail  dont  il  faut  diviiér  la  direction 
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entre  quarante  -  huit  perfonnes  ,  fercienr 
bientôt  détrompés  s'ils  favoient  qu'il  exifte- 
en  Europe  pluiieurs  maifons  de  commercer- 
régies  par  deux  ou  trois  anodes,  qui  ont'- 
près  de  mille  correfpondans ,  &  dont  les- 
lettres  roulent  fur  des  affaires  continuelle- 
ment variées.  Enfin,  le  premier  commis  des 
finances  que  j'avois  choifl,  homme  rare 
à  la  vérité  ,  étoit  perfuadé  comme  moi  r 
-qu'il  auroit  eu  moins  de  peine  à  conduire 
(eul  en  chef  la  recette  générale  ,  qu'à  diri- 
ger le  département  dont  il  étoit  chargé. 

Auffi  quand  je  propofai  au  Roi  de  com- 
pofer  de  douze  perfonnes  la  compagnie 
qui  devoit  exercer  à  l'avenir  les  fonctions 
des  quarante-huit  receveurs  généraux  ,  ce- 
n'étoit  pas  que  j'eulie  regardé  ce  nombre 
comme  néceflaire;  maisonnepeutfouvent 
atteindre  à  laperfeclion  que  par  degrés  j  & 
j'avois  été  contrarié  ,  en  commençant ,  & 
par  l'âge  des  perfonnes  qu'il  avoit  fallu 
choint -pour  refpecler  les  droits  d'ancien- 
neté ,  Se  par  cette  multitude  de  confidé- 
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rations  qui  gênent  un  miniftre  lorfqu'il 
veut  faire  un  grand  changement  clans  les 
perfonnes  ,  en  même  -  tems  qu'un  grand 
changement  dans  les  chofes. 

Quant  au  crédit  des  refcriptions ,  com- 
ment perfuader  que  celles  tirées  par  une 
compagnie  de  douze  perfonnes  ,  ne  foient 
pas  aum*  dignes  de  confiance  ,  que  celles 
foufcrites  par  un  receveur  général  feul  ! 
La  différence  ,  aux  yeux  de  la  raifon  y 
feroit  toute  à  l'avantage  de  la  première 
manière  ,•  car  aucun  abus  n'eft  poffible  de  la 
part  d'une  compagnie  collective:  cependant 
fous  le  feul  rapport  du  crédit ,  on  ne  peut 
admettre  aucune  fupériorité  d'une  forme 
fur  l'autre  ,  parce  que  la  compagnie  col- 
lective ,  non  plus  que  les  receveurs  divifés , 
ne  font  çarans  d'aucun  fait  du  Gouverne- 
ment,  &  il  eft  aiféde  fentir  qu'une  pareille 
garantie  ne  feroit  ni  jùfte  ni  raifonnable. 
L'expérience  d'ailleurs  a  fumYamment  inf- 
truit  à  cet  égard  ,  puifqu'aux  deux  époques 
connues  de  la  fui]  .  du  paiement  des 
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refcriptioiis ,  l'une  en  1759  ,  &  l'autre  en 
1771  ,  les  porteurs  cle  ces  effets  n'ont  eu 
aucun  recours  contre  les  receveurs  géné- 
raux. La  fortune  du  plus  grand  nombre 
de  ces  receveurs  n'a  aucune  proportion 
avec  la  fomme  de  refcripnons  qu'ils  fouf- 
crivent  ;  &  la  confiance  dans  ce  papier  naît, 
&  de  la  refponfabilité  du  Gouvernement, 
&  de  la  certitude  où  l'on  eft ,  que  ces 
afîlgnations  font  tirées  fur  le  fonds  réel  des 
importions  de  chaque  année. 

Mais  i  dira-t-on ,  les  raifonnemens  ne 
prouvent  rien  contre  les  faits  -,  &  il  efr. 
confiant  qu'il  s'eft  négocié  immédiatement 
après  le  rétablifTement  des  receveurs  géné- 
raux ,  beaucoup  plus  de  refcriptions  que 
dans  les  deux  ou  trois  mois  qui  ont  précédé 
cette  époque.  Il  faudroit  être  à  portée 
d'examiner  cette  allégation  ;  mais  elle 
pourroit  être  jufte  fans  qu'on  dût  en  tirer 
aucune  conséquence  :  on  avoit  répandu  le 
bruit  d'un  changement  prochain  dans  la 
nouvelle  conftitution  des  recettes  générales. 
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il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  tenir  en 
fufpens  plufieurs  capitalises  ;  c'efl  ce  qu'on 
a  vu  dans  toutes  les  occafions  pareilles ,  & 
j'en  pourrois  citer  plufieurs  exemples.  Mais 
quand  le  changement  annoncé  vaguement 
eft  effectué,  6k  que  chacun  voit  l'ordre  des 
paiemens  également  maintenu,  les  négo- 
ciations reprennent  leur  cours  ,  &  commu- 
nément elles  font  grofîies  de  tout  l'argent 
dont  on  avoit  retardé  le  placement.  J'ai 
éprouvé  tous  ces  dirïérens  effets  ,  &  à 
l'égard  des  billets  des  fermes ,  &  à  l'égard 
des  billets  des  tréforiers  ,  lors  des  réformes 
établies  dans  les  établiflemens  d'où  ces  dif- 
férens  billets  de  crédit  émanoient  ;  mais  je 
n'ai  pas  moins  vu  ,  qu'au  bout  de  très-peu 
de  tems ,  toutes  les  opérations  d'économie 
étendoient  la  confiance.  Enfin  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a  qu'une  cer- 
taine fomme  de  capitaux  deftinée  habituel- 
lement à  des  placemens  fur  le  Gouverne- 
ment ,  payables  à  terme  fixe  :  ainiï ,  à  moins 
d'un  dilcrédit  général ,  lorfque  la  négocia- 
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tion  de  certains  effets  publics  fe  ralentit 
momentanément,  celle  de  quelques  autres 
augmente  en  proportion  :  &  les  facrifices 
qu'on  feroit  pour  favorifer  la  circulation 
d'un  de  ces  papiers  en  particulier  ,  ne  pro- 
cureroient  pas  une  plus  grande  fomme  de 
reiTources. 

Toutes  ces  explications  pourront  man- 
quer d'intérêt  auprès  de  beaucoup  de  gens  j 
mais  elles  avertiront  l'adminiitration  ,  de  ne 
pas  céder  trop  facilement  à  l'autorité  de 
certains  faits  ifolés ,  dont  les  principaux 
agents  de  la  finance  favent  parfaitement  fe 
fervir  pour  arriver  à  leurs  fins. 

La  confiance  foibiit ,  le  fervice  va  man- 
quer, voilà  des  mots  biens  impofans  fans 
doute  j  mais  pour  en  connoître  l'aftuce  ou 
le  peu  de  juileffe  ,  il  ne  faut  qu'arrêter  fon 
attention  fur  la  petiteffe  des  moyens  que  ces 
mêmes  perfonnes  indiquent  comme  fumYans 
pour  réparer  ce  prétendu  difcrédit.  Ce  n'eit 
point  l'économie,  ce  n'eïr.  point  un  redou- 
blement d'ordre  &:  de  vigilance  qu'elles 
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confeillent  ;  c'eft  quarante- huit  receveurs 
généraux  ,  au  lieu  de  douze  ;  c'eft.  deuxtré- 
foriers  par-tout ,  au  lieu  d'un  t  c'efï  ,  dans 
les  différentes  parties  de  recettes  ou  de  dé- 
penfes ,  un  plus  grand  nombre  de  financiers, 
ou  un  plus  grand  refpecl:  pour  leurs  conve- 
nances. Quels  petits  légiilateurs  pour  un  fi 
grand  Empire  !  quels  foibles  confeillers 
pour  une  fi  varte  administration  ! 

Il  faut  cependant  que  je  revienne  encore- 
.au  fujet  particulier,  dont  je  dois  nécessai- 
rement parcourir  les  principaux  détails  j 
car  en  fe  refufant  à  prendre  de  la  peine, les 
vérités  utiles  font  toujours  imparfaitement 
défendues.  On  a  tâché  fans  doute  derabaif- 
fer  l'augmentation  de  dépenie  qui  réfultoit 
du  rétabliflement  des  receveurs  généraux  ; 
mais  qu'eft-il  befoin  de  calcul ,  dans  une 
affaire  où  par  un  (impie  apperçu  moral , 
on  eil  en  état  de  porter  un  jugement  fi 
certain  ?  Quarante-huit  receveurs  généraux 
avoient  été  Supprimés,  &  dans  ce  nombre 
on  en    avoit  çhoiii  douze,  pour   diriger 
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collectivement  la  nouvelle  administration  ; 
ces  douze  ont  déliré  ardemment  de  recou- 
vrer leur  ancien  état,  &  les  trente-lîx  autres 
l'ont  fouhaité  bien  davantage  ;  ils  avoient 
chacun  un  caiflier  à  payer,  &  plufieurs  d'en- 
tr'eux  un  ou  deux  commis  encore;  peut-on 
douter  que  l'amélioration  de  fortune  atten- 
due parles  douze,&  les  bénéfices  entiers  des 
trente-iix ,  ne  foient  autant  de  facriiices  im- 
posés fur  les  revenus  du  Roi  ;  ainri  quoique 
je  joigne  ici  un  calcul  pour  appuyer  cette 
proportion  ,  je  n'en  faurois  tirer  aucune 
coniequence  aufïï  perfuaiîve  que  le  raison- 
nement. J'irai  plus  loin  ;  je  fuppofe  que  les 
frais  d'une  administration  réduite  à  douze 
perfonnes ,  iurpaffarTent  ceuxde  cette  même 
adminiitration,lorfqu'elleétoit  compofée  de 
quarante-huit  membres:  cefaitindiqueroit 
feulement  que  ia  dépenfe  dans  le  plan  de 
réforme  n'auroit  pas  été  réglée  avec  allez 
d'attention ,  &  il  faudroit  y  porter  remède  ; 
mais  comme  la  multiplication  des  agents 
ne  paroîtroit    jamais  le  meilleur   moyen 

pour 
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pour  atteindre  à  la  plus  parfaite  économie  , 
ce  n'eft  pas  celui  non  plus  que  le  fimple  bon 
fens  confeilleroit. 

J'ai  déjà  dit ,  qu'au  lieu  de  douze  admi- 
niirrateurs  ,  {ix  auroient  pu  fuffire,  fur  tout 
quand  la  nouvelle  coniîitution  auroit  été  par- 
faitement aflife  :  je  crois  au  (fi  qu'on  eût  pu 
diminuer  un  peu  les  frais  de  manutention  ; 
car  un  fentimentde  bonté ,  pour  une  mul- 
titude de  commis  qui  avoient  perdu  leur  état, 
m'avoit  rendu  plus  facile  ,  en  déterminant 
le  nombre  de  ceux  que  chaque  adminiflra- 
tion  nouvelle  exigeoit. 

J'évalue  à  près  d'un  million  ,  l'augmen- 
tation de  dépenfe  annuelle  qui  réfulte  du 
rétabliiTement  des  receveurs  généraux-,  (  5  ) 


(  5  )  Leurs  taxations  réduites  à  trois  deniers  pour  livre,  coûte- 
ront pour  146  millions,  montant  annuel  de  la  partie  des  impo- 
rtions fur  lesquelles  on   prélevé  des   taxations  .  .  liv.     1,825,000. 

Cette  dépenfe  eft  en  fus  des  intérêts  au  denier  vln^t  , 
qui  feront  payés  à  titre  de  gages  fur  le  montant  de  la 
finance  des  charges  ;  mais  comme  cette  finance  eft  une 
dette  du  Roi ,  on  ne  peut  pas  compter  les  intérêts 
qu'on  y  attache  parmi  le«  frait  de  la  manutention  des 
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mais  il  faut  obferver  encore  que  leur  trai- 
tement s'accroît  iorfqu'il  furvient  des  im- 

m  ■ — 

Tranfport  .  .  .  liv.  1,825,000. 
rscettes  générales  ;  il  eft  même  jufte  de  déduire  de 
ces  frais  le  dixième  qu'on  retiendra  ,  au  profit  du  Roi , 
fur  ces  mêmes  gages ,  puifqu'ils  font  fixés  à  l'intérêt 
ordinaire  ,  c'eft-à-dire  ,  au  denier  vingt ,  8c  ce  dixième 
fe  montera  à liv.   150,000. 

Il  faut  déduire  encore  delà  dépenfe  ,  l'aug- 
mentation de  capitation  que  paieront  les 
quarante  -  huit    receveurs  généraux  ,    &c   les  /  250,000. 

droits  de  marc-d'or  &  de  mutation,  parce  que 
ce  fera  une  rentrée  au  profit  du  Roi  .  .  .  liv.  100,000. 

Reftera   donc     pour  la    dépenfe  annuelle    des   qua- 
rante-huit receveurs  généraux  ,   en  fus  de  l'intérêt  des 


finances, liv.   1,575,000. 


La  compagnie  fupprimée  coûtoit  pour  les  appointe- 
jnens  attribués  aux  douze  régiffeurs  qui  la  compo- 
foient,  à  raifon  de  25   mille    francs  chacun,  .  .  .  liv.        300,000. 

Les  frais  de  commis  à  Paris  &.  en  province  fe  mon- 
toient  à liv,         310,000. 

Divers  frais  de  papier ,  feu ,  lumières  ,  8cc.  ^ 

cftimés  annuellement  ....     liv.  30,000.  (     y-c  „' 

Autres  imprévus    ....     liv.  30,000.  v 


liv.  670,000, 
Mais  comme  on  avait  compris  dans  l'article  de  liv. 
310,000.  ci-deffus ,  les  frais  autrefois  payés  par  le 
tréfor  royal  ,  foit  pour  le  fervice  de  la  caiffe  com- 
mune des  recettes  générales  ,  foit  pour  le  paiement 
dis  intérêts  &  des  rembourfemens  des  anciennes  ref- 
criptions ,  &  qui  fe  montoient  à  70  mille   francs,  fans 
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polirions  extraordinaires,  puiique  ce  trai- 
tement le  trouve  réglé  à  tant  de  deniers 

■ , , _ —  ,  ... 

Tranfport  .  .  liv,        670,000. 
le  loyer  de  l'hôtel ,  (   repréfenté  aujourd'hui  par    fon 
capital  ,  puifque    cet  hôtel   a  été  acheté  par  le  Roi  ,  ) 
il     faut    déduire   cette  fom me  de    celle  ci  -  deifus ,  li v.  70,000. 


Rcftoit  comme  dépenfe  de  régie  ....     liv.      6o-,cso. 


•>t  .  ^ 


Ainfi  les  4  fi   receveurs  généraux  coûtent  .      .     liv.     1,575,000. 
Et  les  frais   de  la    compagnie   fupprimée  ne  montant 
<Ju'à liv.        600,000, 


Il  y  a  une  première  augmentation  de  dépenfe  de.  liv.        975,020. 

On  n'a  parte  ,  ni  dans  les  frais  de  la  compagnie  fupprimée  ,  ni 
dans  ceux  des  quarante-huit  receveurs  généraux  ,  les  épices  de 
la  chambre  des  comptes,  parce  qu'elles  ont  été  payées  de  tout 
tems  par  le  Roi  ,  &  continueront  à  l'être  ;  mais  comme  ces  frais 
font  confulérables ,  il  eût  été  peut-être  raifonnable  de  les  modérer, 
fi  la  réunion  des  recettes  générales  à  une  feule  con-.pagr.ie  avoit 
fimplifié  la  comptabilité. 

On  ne  comprend  pas   dans  la  dépenfe  de  la  nouvelle    compagnie, 
ce  qu'on  a    pu  allouer  aux  lïx  receveurs    généraux   qui   ont  été  en 
tournée  ,  objet   peut-être  de  30    à  40    mille    livres  ;  parce    que    ce 
n'eft  pas  une    dépenfe    nécelfaire    annuellement,  &    que  d'ailleurs, 
ces  voyages  étant  une  inftitution  nouvelle   relative  à  des   .,m.        > 
tions   d'adminiftration  ,  on  ne  peut  pas  coniidérer  ces  frais  exti 
dinaires  comme  une  dépenfe  inhérente  a  la  manutention  des  rec 
générales. 

Les    frais    de     voiture     de     l'argent  des   provinces  à  Paris  ,    ns 
doivent    point   être    compris    parmi    les    fr.ii>     de    manutention    à<i 
la    compagnie    fupprimée  ,    puifqu'ils    n'ont      eu    lieu    que    1 
partie   de;    referiptions    qui  ,    «tant    payables    m    province  ,    on: 
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pour  livre,  au  lieu  que  l'adminirtration 
dont  j'avois  confeillé  i'établifTement ,  avoit 
des  émolumens  fixes  ;  ainii  le  troilîeme 
vingtième,  par  exemple  ,  occarionne  pour 
les  feules  taxations  des  receveurs  généraux, 
une  dépenfe  de  270  mille  livres  de  plus 
par  an  ,  &  qui  ne  fait  point  partie  du  cal- 
cul de  comparaifon  qu'on  vient  de  préfenter. 
Enfin ,  le  Roi  fe  trouvera  privé  de  toutes 
les  jounTances  de  fonds  qui  forment  un  des 
profits  additionnels  des  receveurs  généraux; 
&  il  n'y  a  nulle  incertitude  fur  la  réalité 
de  ce  bénéfice  ,  puifque  les  receveurs  des 
tailles  font  obligés  de  verfer  des  fonds 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux , 


été  acceptées  pour  être  acquittées  dans  Paris  environ  deux  mois 
plus  tard  ,  Se  qu'ainfi  il  y  a  eu  une  jeuiffance  extraordinaire  de 
fends  qui  compen-e  ,  &  au-delà,  ces  frais  de  tranfport  :  les  rece- 
veurs généraux  le  favent  bien ,  &  ils  follicitent  habituellement 
l'agrément  du  tréfoi  royal,  pour  payer  dans  Paris  la  pins  grande 
partie  de  leurs  referiptions.  Tout  ce  chic  n'eft  gueres  intelligible  que 
pour  les  gens  d'affaires  ;  mais  comme  en  de  telles  rr.atieres  un 
fait  voir  aux  minulres  to.it  ce  qu'on  veut  ,  ik  n'eft  pas  indifférera 
d'éveiller  leur  attention  par  un  premier  mot. 
* 
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un  mois  avant  l'époque  où  ceux-ci  doivent 
acquitter  leurs  engagemens  envers  le  tré- 
for  royal;  fouvent  même  ,  clans  les  géné- 
ralités où    le   paiement    des   importions 
s'exécute  plus  facilement ,  les  receveurs  des 
tailles  devancent  les  termes  de  leurs  traités  ; 
&  comme  ceux  qui  font  en  retard  perdent 
une  gratification  de  deux  deniers  pour  livre 
accordée  par  le  Roi ,  &  que  cette  gratifi- 
cation eft  alors  dévolue  aux  receveurs  géné- 
raux, l'on  voit  que  le  jeu  de  toute  cette 
manutention  tourne  toujours  à  l'avantage 
de   ces  derniers  :  ils  trouvent  encore  d'au- 
tres facilités ,  en  ne  payant  pas  les  charges 
afîignées  fur  leurs  recettes  ,  aux  époques 
précifes  délignées  dans  l'état  de  répartition; 
enfin  ils  ont  la  liberté  de  payer  à  Paris  la  plus 
grande  partie  des  fonds  qui  ont  été  reçus 
dans  les  provinces  ,  &   ils  le  font  à  un 
terme  plus  éloigné  que  l'époque  de  leurs 
engagemens  :  cette  prolongation eft  accor- 
dée comme  une  indemnité  des  frais  nccef- 
faires  pour  faire  venir  l'argent  de  la  province 
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à  Paris  ;  mais  cet  arrangement  donne  lieu 
encore  à  un  jeu  de  caiffe  ,  parce  qu'ils 
épargnent  ibuvent  une  partie  de  ces  frais. 
Enfin ,  toutes  ces  diverfes  jouifTances  varient 
encore  félon  les  facilités  plus  ou  moins 
grandes  qu'on  accorde  aux  receveurs  géné- 
raux dans  la  Copulation  des  termes  de  leurs 
traités  ;  &  l'on  fent  tout  l'avantage  que  doit 
avoir ,  foit  dans  un  tems ,  foit  dans  un  autre , 
un  corps  toujours  fubfiftant,  fur-tout  quand 
les  facilités  accordées  à  quelques  perfonnes 
favoriiees  ,  fervent  de  titre  aux  demandes 
des  autres. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  tous  ces  pe- 
tits détails  ;  il  furlît  d'avoir  mis  fur  la  voie 
des  différentes  jounTances  de  fonds  qui 
groffiiTent  le  traitement  connu  des  rece- 
veurs généraux  ;  &  quand  on  n'évalueroit 
pas  aujourd'hui  ces  bénéfices  indirects  à  plus 
d'un  million  par  an,  qui  peut  répondre 
qu'en  d'autres  tems  ils  ne  s'étendront  pas 
plus  loin  ?  Enfin ,  les  faits  pofitifs  dont  j'ai 
eu  connoiffance ,  viennent  à  l'appui  de  ces 
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réflexions  :  cinq  receveurs  généraux  ayant 
eu  befoin  de  fecours  clans  le  cours  de  mon 
miniïtere  ,  j'ai  été  dans  le  cas  de  les  obliger 
à  me  déclarer  leur  fituation  ;  &  il  efl  re- 
luire de  leur  aveu  qu'ils  avoient  enfemble  , 
depuis  nombre  d'années ,  près  de  cinq  mil- 
lions appartenans  au  Roi,  &  dont  ils  ne 
pouvoient  s'acquitter  qu'en  partie  avec  la 
finance  de  leurs  charges.  Audi  eft-il  une 
confidération  qu'on  peut  encore  compter 
parmi  les  désavantages  du  rérablifîement 
désreceveurs  généraux  -,  c'eftquela  finance 
des  nouvelles  charges  fe  trouvant  compofée 
de  la  finance  des  anciennes ,  le  Roi  relie 
débiteur  d'un  gros  capital  dont  il  payera 
les  gages  au  denier  vingt,  tandis  que  ce 
même  capital  eût  pu  être  éteint,  en  grande 
partie,par  des  compenfations  légitimes  avec 
les  débets  qui  fe  feroient  trouvés  entre  les 
mains  de  plusieurs  receveurs  généraux  ,  ii 
Ton  eût  compté  définitivement  avec  eux. 

Que  près  de  ces  différens  éclairciiïcmons 
on  voulût  prouver  par  les  régi f très  de  l'ad- 
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miniftration,établie  fous  mon  mimitere,  que 
les  jouifïances  des  fonds  dont  je  viens  d'ex- 
pliquer l'origine,  ont  été  très-foibles  ;  on  ne 
pourroit  fe  défendre  de  chercher  les  caufes 
d'un  pareil  réfultat ,  &  l'on  verroit  fans 
doute  que  l'exercice  entier   d'une  année 
n'ayant  point  été  fini ,  nulle  notion  cer- 
taine n'a  pu  être  acquife  ;  Ton  verroit  que 
dès  les  premiers  mois  de  cetétabliffement, 
j'avois   difpofé  au  foulagement  du  tréfor 
royal  de  plufieurs   millions  oilifs  dans  la 
caiffe  j  on  verroit  que  cette  année  les  bre- 
vets de  la  taille  avoient  été  remis  fort  tard 
à  caufe    des  changemens  qu'avoit  occa- 
sionnés la  loi  rendue  en  1780 ,  pour  la  fixa- 
tion poiitive  de  cette  imposition;  on  verroit 
enfin  ,  que  du  moment  où  les  chefs  de  l'ad- 
miniftration  nouvelle  ont    eu  l'efpoir  de 
recouvrer  leur  ancien  état ,  on  n'a  plus  dû 
attendre  le  zèle  nécelTaire  pour  faire  valoir 
les  avantages  d'un  établillement  dont  ils 
deiîroient  la  dcitruclion  -,  en  verroit  enfin  , 
que  les  receveurs  généraux  une  fois  rétabiis. 
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font  entrés  tout  de  fuite  dans  des  jouiifan- 
ces  considérables.  Je  pourrois  citer  des  faits 
encore  plus  particuliers  ;  mais  dans  ces  for- 
tes de  difcutions,  les  circonftances  les  plus 
probantes  touchent  de  fi  près  aux  perfon- 
nes ,  qu'on  ne  peut  fe  le  permettre.  Je 
fuis  entré  déjà  dans  trop  de  difcutions  ,  6c 
il  m'eft  pénible  d'avoir  été  réduit  à  appuyer 
d'une  petite  controverfe  des  principes  qui 
font  fi  clairs  aux  yeux  de  la  (impie  railon. 

On  découvre  cependant ,  au  milieu  de 
ces  brouffailles  ,  le  germe  d'une  grande 
vérité  -,  c'eft  qu'entre  toutes  les  difpoiîtions 
publiques  dont  un  miniftre  des  finances 
peut  s'occuper  ,  ce  font  toujours  les  acles 
d'économie  qui  font  les  plus  difficiles  ;  c'efl 
qu'on  y  prend  toujours  l'intérêt  perfonnel 
corps  à  corps ,  &  que  dans  ces  combats 
particuliers  on  n'en1  que  foiblement  foutenu 
par  l'opinion  publique  :  elle  ne  peut  en  effet 
être  éclairée  que  fur  les  grandes  maffes  : 
elle  rend  bien  hommage  à  l'efprit  d'écono- 
micj  mais  dès  que  les  objets  fc  compliquent, 
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elle  ne  croit  plus  que  fur  parole  ;  &  dans 
une  opération  de  finance ,  il  y  a  mille  cris 
qui  étouffent  la  voix  du  réformateur. 

Cependant ,  ce  n'efï  pas  le  calcul  feul  qu'il 
faut  employer ,  pour  juger  fainementde  l'u- 
tilité de  la  réunion  des  fonctions  éparfes  de 
quarante-huitreceveursgénéraux  aune  feule 
adminiflration  :  en  effet  7  cette  dernière  cons- 
titution eft.  encore  effentielle  pourconnoître 
&  fuivre  de  près  différens  détails  intéreffans 
pour  les  peuples.  On  peut  de  cette  manière 
furveiller  &  modifier  plus  facilement  l'exer- 
cice  des  contraintes  qui  fontmifes  enufage 
pour  la  levée  des  importions  ;  on  peut  ac- 
quérir une  inftruclion  plus  approfondie ,  & 
fur-tout  plus  certaine ,  des  motifs  qui  doi- 
vent engager  à  prolonger  dans  quelques 
provinces  les  termes  de  paiement  accordés 
aux  contribuâtes;  mais  lorfque  les  recettes 
générales  font  divifées  entre  quarante- huit 
perfonnes  qui  font  chacune  leur  traité,  &  qui 
font  toutes  mues  par  un  intérêt  particulier  , 
l'adminiitrationgénéralefetientendéfiancei 
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&  elie  eft  expqfée  à  confondre  des  repré- 
fentations  jufcescx  raifonnables, avec  les  ten- 
tatives habituelles  des  receveurs  généraux 
pour  obtenir  de  nouvelles  facilités  ;  &  le 
minière  s'accoutumant  ainfl  à  confidérer 
ces  receveurs  comme  une  partie  adverfe  •> 
il  ne  peut  pas  avoir  conftamment  cette  jus- 
tice éclairée,  qui  feule  peut  affurer  la  fa- 
gefTe  des  déterminations.  Enfin  ,  fans  que 
j'étende  davantage  ces  obfervations  ,  l'on 
appercevra  facilement  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  une  adminiflration  éparfe 
&  divifée ,  &  celle  qui  raiTcmble  fous  les 
yeux  du  chef  des  finances ,  un  tableau  fîmple 
&  dont  aucun  détail  n'eil  fufpecl. 

La  multitude  des  caifTes  ,  l'accroifTement 
du  nombre  des  financiers  ,  font  encore  une 
fource  de  grands  inconvéniens  ;  mais 
comme  ces  considérations  feront  trait* 
d'une  manière  plus  générale  dans  la  fuite 
de  cet  ouvrage ,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  dans 
ce  moment. 

Je  ne  fais  fi  l'on  aura  pu  infiiter  féricu- 
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fement  fur  les  facrifices  dûs  à  quarante-huit 
familles,  qui  par  lafuppreflion  des  charges 
de  receveurs  généraux  fe  trouvoient  privées 
d'un  état  qu'elles  avoient  hérité  de  leurs 
pères  :  l'ancienneté  du  fervice  dans  les  re- 
cettes générales  n'efr. ,  il  faut  en  convenir  , 
qu'une  longue  ,  &  heureufe  fortune  ;  ainfî 
l'on  ne  peut  ranger  de  pareils  titres  au 
nombre  de  ceux  qui  acquièrent  des  droits 
à  la  reconnoi fiance  publique.  D'ailleurs  , 
qu'on  dédaigne  tant  qu'on  voudra  un  ou 
deux  millions  d'économie ,  il  n'en1  pas  moins 
vrai  qu'avec  une  fomme  à-peu-près  fembla- 
ble  ,  on  peut  doubler  les  fonds  deftinés  aux 
atteliers  de  charité  ,  ou  augmenter  la  folde 
des  foldats  d'un  fou  par  jour  -,  (k  près  de  ce 
fîmple  apperçu,  ce  ne  font  pas  feulement 
les  prétentions  de  quarante  -  huit  receveurs 
généraux  qui  perdent  leur  force ,  mais  beau- 
coup d'autresencore  bien  plusrefpectables. 
Les  perfonnes  les  plus  indifférentes  aux  pe- 
tites économies, en  fentiroient  elles-mêmes 
le  prix ,   fi  chacune  de  ces  économies  fe 
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convertiflbit  à  Imitant  dans  une  difpofition 
de  bienfaifance  ou  d  utilité  publique  ?  mais 
quand  toutes  ces  épargnes  ne  fervent ,  ainn" 
que  je  l'ai  malheureufement  éprouvé ,  qu'à 
réparer  lentement  un  défordre  ignoré ,  ou 
à  reculer  des  maux  imprévus ,  on  ne  peut 
ni  afpirer  à  la  même  reconnoillance  ,  ni 
s'attendre  à  la  même  juftice. 

Il  ne  me  refte  plus  qu'une  obfervation 
à  faire  :  le  préambule  de  l'édit  qui  a  rétabli 
les  receveurs  généraux  au  mois  d'Oétobre 
1781  ,  rappelle  comme  un  motif  à  l'appui 
de  cette  détermination,  qu'en  171 9  on 
avoit  fupprimé  les  receveurs  généraux ,  & 
qu'en  1721  on  avoit  été  obligé  de  les  ré- 
tablir. Mais  a-t-on  dit  au  Roi  que  lors  de 
la  fupprefîion  de  1 7 1 9 ,  on  n'avoit  été  guidé 
par  aucune  vue  de  fageife  ou  d'économie? 
On  avoit  voulu  réunir  l'administration  des 
recettes  générales  à  la  compagnie  des  Jndes, 
parles  mêmes  motifs  qui  décidèrent  le  Ré- 
gent à  remettre  entre  les  mains  de  cette 
compagnie  ,  la  perception  de  prefque  tous 
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les  revenus  de  l'Etat  ;  la  direction  des  mon- 
noies,le  commerce  exclufif  de  la  Chine  , 
dé  l'Afrique  &  des  deux  Indes,  &  les  opéra- 
tions de  la  banque  de  Law?  Un  pareil  fyf- 
tême  où  l'on  prenoit  l'exagération  pour  la 
grandeur  des  idées ,  la  confufion  pour  le 
génie  ,  &  l'aveuglement  du  public  pour  un 
feritiment  de  confiance  j  un  pareil  fyftême 
ne  devoit  pas  durer  long-tems  $  &  dès  qu'il 
s'écroula  ,  toutes  les  parties  dont  on  l'avoit 
compofé,  reprirent  leur  ancienne  place,  & 
l'on  fut  d'autant  moins  tenté  d'y  apporter 
aucun  changement, que  le  bouleverfement 
dont  on  venoit  de  faire  l'épreuve  ,  avoit 
înfpiré  une  véritable  frayeur  pour  toute 
efpece  d'innovation. 

Les  hommes  de  finance  &  leurs  affiliés 
citeront  un  jour  ,  avec  plus  de  confiance  , 
le  rétablifTernent  des  re ceveurs  généraux  fait 
en  1 78 1  ;  &  comme  un  tel  exemple  féparé 
des  obfervations  qui  peuvent  répandre  du 
jour  fur  les  motifs  qui  ont  été  préfentés 
au  Roi,  pourroit  avoir  une  grande  autorité 
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dans  l'avenir  ,  les  réflexions  que  je  dépofe 
ici  font  peut-être  un  véritable  fer  vice  :  car  fi 
elles  ne  tombent  pas  dans  un  profond  ou- 
bli ,  l'on  doutera  peut-être  un  jour  que  qua- 
rante-huit receveurs  généraux  foientnécef- 
faires  au  Royaume  de  France.  Mais  fi  jamais 
on  veut  revenir  à  un  ordre  plus  fimple  ,  je 
confeilleà  celui  qui  l'entreprendra  de  pro- 
fiter d'une  faute  que  j'ai  faite  ,  &  de  n'ad- 
mettre qu'un  ou  deux  receveurs  généraux 
fupprimés  dans  l'adminiilration  économi- 
que qu'il  propofera  au  Roi  de  former  :  car 
l'habitude  d'un  ancien  état ,  &le  fouvenir 
de  plus  grands  bénéfices  font  de  trop  forts 
liens  à  rompre ,  &  l'on  ne  peut  pas  comp- 
ter fur  un  pareil  abandon  de  foi-même  : 
dès  lors  cependant  l'établiffement  nouveau 
qu'on  a  fondé  fe  trouve  privé  de  ics  defen- 
feurs  naturels.  Ce  n'eft  pas  qu'un  miniilre 
ne  puiffe  aifement  s'afiurer  du  zèle  de  tou- 
tes les  peifonnes  dont  il  flirveille les  travaux; 
&  c'e/1  parce  motif  que  je  cédai  fans  crainte 
à  des  égards  d'équité  pour  les  peifonnes  ? 
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en  propclant  au  Roi  d'appeller  à  l'admi- 
niftration  nouvelle  les  principaux  d'entre 
les  receveurs  généraux  qui  perdoient  leur 
état  par  ce  changement  ;  mais  à  la  vérité  , 
n'envifageant  pas  alors  la  fin  de  ma  carrière 
miniftérielle  comme  fi  prochaine,  je  croy  ois 
avoir  le  tems  de  rendre  cet  établiflement 
indeftruclible. 

Il  me  relte  à  dire  un  mot  des  receveurs 
particuliers  des  impolitions,  autrement  ap- 
pelles les  receveurs  des  tailles.  On  a  doublé 
le  nombre  de  leurs  offices  en  même  tems 
qu'on  a  rétabli  les  receveurs  généraux  -,  il 
ne  devoit  en  fubiuler  qu'un  par  élection,  & 
l'on  a  obtenu  du  Roi  d'en  créer  deux  pour 
faire  un  fervice  alternatif  j  ainfi  il  y  aura 
408  charges  au  lieu  de  204. . 

L'obfervation  principale  qui  fe  préfente 
à  ce  fujet ,  c'efl  qu'indépendamment  des 
inconvéniens  attachés  à  la  multiplication 
des  privilèges  &  des  hommes  du  fifc  ,  cette 
difporition  eil  encore  contraire  aux  intérêts 
des  contribuables  ;  &ilferaaiféde  lefentir, 

en 
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en  remarquant  que  chaque  année  d'impolî- 
tion  ,  tant  de  la  taille  que  des  vingtièmes  & 
de  la  capitation ,  fe  paye  par  portion  dans 
l'efpace  de  dix- huit ,  vingt-un  &  vingt-qua- 
tre mois,  félon  les  ufages  établis  dans  chaque 
généralité  ;  ainfiun  receveur  des  tailles,  lors 
même  qu'il  neft  en  fonction  que  de  deux 
années  l'une  ,  a  néceffairement  des  recou- 
vremens  continuels  à  faire  :  cependant ,  fi 
clans  le  même  tems  que  le  receveur  chargé 
clerexercicedel'année  courante, commence 
à  exiger  les  premiers  termes  des  impositions , 
fon  collègue  pourfuit  le  paiement  des  relies 
de  l'année  précédente  ;  il  fe  trouvera  que 
deux  agents ,  mus  par  un  intérêt  abfolument 
diitincl:,&  chargés  chacunderendrecompte 
à  un  receveur  général  différent  ,  prefferont 
enfemble  les  contribuables;  l'activité  rigou- 
reufe  de  l'un  forcera  peut-être  l'autre  à 
une  févérité  qu'il  n'auroit  point  eue .  s'il 
n'avoit  pas  craint  d'être  devancé  par  fon 
collègue  :  ils  exerceront  alors  des  contrain- 
tes concurremment ,  6V ils  fe  difputeront 
Tome  1%  l 
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quelquefois  le  produit  des  meubles  d'un 
malheureux  tailiable.  Que  fi  au  contraire 
îe  même  receveur  étoit  chargé  ,  fans  inter- 
ruption, des  recouvremens  de  toutes  les 
années  indistinctement ,  il  ne  verroit  pas 
d'un  œil  différent  la  fin  d'un  exercice  & 
le  commencement  de  l'autre  ,  &  il  auroit 
un  intérêt  uniforme  aux  ménagemens  que 
la  fageffe  lui  di&eroit.  Auffi  eït-il  bien  peu 
de  receveurs  des  tailles  qui  ne  foufcriviffent 
à  fe  charger  de  la  recette  totale ,  pour  le 
même  émolument ,  à-peu-près  ,  dont  cha- 
cun jouit  alternativement  ;  mais  il  ne  fau- 
droit  pas  exiger  d'eux  double  finance. 

La  principale  raifon  qu'on  a  mife  en 
avant  pour  appuyer  ce  doublement  des 
receveurs  des  tailles ,  c'eft.  que  la  compta- 
bilité feroit  plus  diftinéte  :  ce  prétexte  n'eil 
d'aucune  valeur  ;  car  un  feul  receveur  avec 
deux  régiftres  ,  peut  entretenir  le  même 
ordre  quedeux  receveurs  alternatifs. Qu'efV 
ce ,  après  tout ,  que  la  commodité  de 
ceux  qui  comptent ,  près  du  repos  ou  d» 
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foulagement  de  ceux  qui  payent  ?  Mais  le 
véritable  motif  de  ces  multiplications  d'a- 
gents ,  c'eft ,  ou  le  prix  qu'on  met  à  une 
petite  avance  d'argent ,  ou  le  plaiiir  qu'on 
trouve  à  diftribuer  des  places.  L'ufage  de 
mettre  deux  hommes  alternatifs ,  &  pour 
recevoir  les  revenus,  &  pour  payer  les  dé- 
pendes ,  fe  rapporte  ,  j'en  conviens ,  à  d'an- 
ciens ufages  ;  mais  ces  ufages  furent  intro- 
duits par  les  mêmes  caufes  que  je  viens 
d'indiquer  ,  &  c'eft  une  erreur  volontaire 
que  d'appeller  de  pareils  abus  le  fentiment 
de  nos  pères ,  &  de  donner  aux  rectifica- 
tions les  plus  fimples  &  les  plus  raifonna- 
bles  ,  le  nom  d'efprit  de  fyftême. 

C'en  eft  allez ,  &  trop  peut  -  être  ,  fur 
toute  cette  controverfe  :  mais  on  ne  peut 
changer  la  nature  d'un  fujet.  11  eft  des  ques- 
tions qu'on  peutréfoudre  par  des  idées  géné- 
rales ,  il  en  eft  d'autres  qui  exigent  indilpen- 
fablement  des  développemens  6vdesconii- 
dérations  de  détail;  il  faut  nécefîairemcnt  fe 
prêter  à  cette  diverfité  ,  ou  renoncer  à  l'am- 
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binon  d'être  utile.  On  aura  vu  cependant 
par  tous  les  éclairciflemens  que  je  viens  de 
donner  ,  comment  une  proportion  change 
d'afpeft  quand  toutes  les  raifons  font  déve- 
loppées ,   &    l'on  fentira  combien  il  efl 
important  de  recueillir  les  différentes  opi- 
nions ,  avant  de  prendre  un  parti  dans  les 
difpofîtions  de  finance  un  peu  compliquées. 
Les  Rois  font  expofés  à  fe  tromper ,  & 
y  oferois  même  dire  que  ce  rifque  eft  iné- 
vitable ,  toutes  les  fois  qu'ils  donnent  des 
dédiions  majeures  furie  rapport  ifolé  d'un 
chef  de  département  :  car  il  eft.  des  affaires 
où  avec  tous  les  fe  cours  de  l'efprit ,  ils  ne 
peuvent  jamais  deviner  les  confidérations 
qui  demeurent  couvertes  d'un  voile  ,  ou 
dont  le  premier  mot  n'efi  pas  donné  ;  mais 
un  miniftre  qui  n'eft.  pas  féparé  des  autres 
hommes  par  fa  dignité  ,  &  qui  eft.  à  portée 
de  s'entretenir  avec  les  différentes  perfonnes 
dont  l'inft.ru6r.ion  peut  l'éclairer  ,    trouve 
toutes  les  routes  ouvertes  pour  arriver  à  la 
vérité. 
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CHAPITRE      V. 

Notions  générales  fur  les  économies  donc 
Funiverfalité  des  frais  de  recouvrement 
efl  fufceptible* 

jHLPrès  avoir  indiqué  les  économies  que 
l'on  peut  faire  fur  la  recette  des  tailles ,  des 
vingtièmes  &  de  la  capitation ,  je  dois  par- 
courir les  autres  branches  de  revenu  ;  & 
n'ayant  point  à  répondre  à  des  argumens 
fubtils ,  je  remplirai  cette  dernière  tâche 
plus  rapidement. 

Le  recouvrement  de  tous  les  droits  qui 
font  levés  pour  le  compte  du  Roi ,  a  été  par- 
tagé fous  mon  adminiïtration  entre  trois 
compagnies ,  &  de  cette  manière  le  Roi  a 
réuni  dans  les  mêmes  mains  tous  les  droits 
d'un  genre  analogue  &  qui  pouvoient  être 
recouvrés  par  les  mêmes  employés.  Ces 
trois  compagnies  l'ont  la  terme  générale ,  la 
régie  générale  ,  &  l'adminiilration  des  do* 

1    l 
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maines.  Les  motifs  de  cette  divifion,  les 
moyens  d'économie  qui  en  réfultoient ,  les 
principes  généraux  relatifs  à  la  constitution 
de  ces  établifTemens ,  l'éloignement  des 
croupiers  qui  jouifïbient  d'un  intérêt  dans 
les  fermes  par  de  fimples  coniidérations  de 
faveur ,  &  plusieurs  autres  vues  utiles  ,  fe 
trouvent  développées  avec  foin  dans  le 
préambule  du  règlement  du  confeil  de 
Sa  Majefté ,  du  mois  de  Janvier  1780. 

Ces  difpofitions  ont  été  ,  ce  me  femble  , 
généralement  approuvées  :  cependant  en 
n'arrêtant  fon  attention  que  fur  les  idées 
d'économie ,  on  ne  doit  point  douter  qu'il 
ne  foit  aifé  de  mieux  faire  ,  lorfqu'en  re- 
nouvellent ces  traités  en  tems  de  paix  ,  on 
pourra  diminuer ,  par  des  rembourfemens , 
la  maffe  coniîdérable  de  fonds  dont  le  Roi 
eft  débiteur  envers  les  difTérens  fermiers 
&  régiffeurs.  J'avois  commencé  de  le  faire 
dans  l'année  1777,  lorfque  je  proposai  à  Sa 
Majefté  de  réunir  un  grand  nombre  de  ré- 
gies en  une  feule  ;  mais  les  befoins  de  la 
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guerre  ayant  confumé  depuis  toutes  les  ref- 
fources  du  crédit,  il  ne  fut  plus  pofîible  de 
continuer  ce  plan  d'extinclion  :  cependant 
au  mois  d'Oclobre  1779 ,  époque  de  l'ex- 
piration du  bail  des  fermes ,  les  capitaux  dûs 
aux  membres  des  compagnies  de  finance 
exiftantes  alors  ,  fe  montoient  encore  à  1 1 5 
millions  ;  il  fallut  donc  fe  borner  à  baiiTer 
le  prix  de  l'intérêt ,  &  ce  fut  beaucoup  au 
milieu  de  la  guerre.  Cette  tentative  fut 
même  d'abord  envifagée  comme  impru- 
dente ,  &  l'on  regardoit  de  même  comme 
une  entreprife  inconfîdérée ,  en  de  telles 
circonftances ,  la  réduction  du  nombre  des 
fermiers  généraux  ,  la  diminution  de  leurs 
attributions ,  &  tous  les  autres  changemens 
que  je  propofai  au  Roi ,  &  qui  eurent  ce- 
pendant leur  entière  exécution.  Je  dois  dire 
encore  ,  qu'en  d'autres  momens  on  eût  pu 
étendre  beaucoup  plus  loin  ces  réformes  : 
je  fuis  perfuadé  que  vingt  perfonnes  d'élite 
conduiroient  parfaitement  la  ferme  géné- 
rale ,  &  que  quinze  fuffiroient  pour  la  di- 
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reclion  de  chacune  des  deux  autres  régies  y 
mais  il  faut  pouvoir  choifir  uniquement  des 
hommes  de  talent  &  laborieux  :  c'eft  ce  qui 
deviendra  plus  facile ,  dès  qu'on  ne  fera 
pas  obligé  de  chercher  des  réghTeurs  en  état 
de  fournir  1 2  à  1 500  mille  livres  de  fonds. 

Les  mêmes  circonitances  qui  permet- 
tent de  réduire  le  nombre  des  premiers 
agents  du  rilc ,  fournirent  auffi  plus  de 
moyens  pour  reflreindre  leurs  bénéfices  ^ 
mais  à  cet  égard  il  exifte  des  difficultés 
qu'il  faut  connoître.  Il  n'y  en  a  point  pour 
déterminer  de  la  manière  la  plus  raifonna- 
ble,  le  traitement  fixe  qui  leur  eft  accordé^ 
mais  comme  il  faut  encore  leur  attribuer 
une  part  dans  les  augmentations  de  produit^ 
afin  de  s'affûter  de  l'attention  &  de  la  vi- 
gilance qu'exige  une  administration  fi  variée 
&  fi  étendue,  c'efi:  dans  le  règlement  de  cette 
part  qu'il  y  a  toujours  du  hafard ,  parce 
que  le  cours  des  augmentations  eïî  incer- 
tain ,&  dépend  quelquefois  de  plufieurs  eir- 
<conltances  imprévues.  Les  fermiers  gêné* 
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raux ,  dans  le  dernier  traité  fait  avec  eux 
pour  (îx  ans  ,  n'ont  été  admis  à  un  partage 
de  moitié,  que  fur  les  produits  qui  excé- 
deroient  le  prix  de  leur  bail ,  de  trois  mil- 
lions cent  mille  livres  par  an,  c'eft  -à-dire 
de  18  millions  600  mille  livres  pendant  le 
cours  de  leur  traité.  Les  adminiïirateursdes 
domaines  ont  un  quart  fur  les  accroifTe- 
mens  au  -  delà  des  produits  ,  tels  qu'ils 
exilloient  à  l'époque  de  la  convention. 
Les  régifTeurs  des  aides ,  d'après  les  mêmes 
bafes  ,  n'ont  que  deux  vingtièmes  fur  lesfïx 
premiers  millions  d'augmentation  ,  dans  le 
cours  d'un  traité  également  de  /îx  ans  ,  & 
un  vingtième  de  plus  fur  chaque  accroiffe- 
ment  pareil.  L'on  n'a  acquiefcé  à  toutes  ces 
conditions  qu'après  beaucoup  de  débats  » 
mais  différentes  économies  faites  fur  les 
frais  de  recouvrement ,  l'attribution  accor- 
dée fur  les  nouveaux  fous  pour  livre  ,  peut- 
être  après  moi  un  peu  moins  de  douceur  de 
la  part  de  l'adminiitration  première  dans  le 
foutien  des  droits  du  file  ,  enfin  une  aug- 
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mentation  naturelle  dans  les  produits  & 
au-deffus  des  conjectures  ;  toutes  ces  cir- 
conftances  élèveront  la  part  des  régifleurs 
plus  haut  que  je  n'avois  compté.  Ce  réful- 
tat ,  fans  doute  ,  prouve  combien  le  Roi  a 
gagné  à  ne  pas  faire  un  bail  de  ces  diffé- 
rens  droits  ;  (  6  )  mais  il  n'en  eu  pas  moins 
vrai ,  que  même  avec  beaucoup  de  foin,  on 
neû  pas  fur  d'atteindre  dans  ces  traités ,  à 
l'économie  qu'on  doit  chercher. 

Cette  obfervation  conduit  à  examiner 
s'il  ne  vaudroit  pas  mieux  confier  la  régie 
des  droits  à  de  iimples  premiers  commis 


(  6  )  Le  Roi ,  dans  le  précédent  bail ,  fait  cependant  avec  attention 
6c  au  milieu  de  la  paix ,  avoit  cédé  aux  fermiers  généraux  tous  les 
bénéfices  au  -  deffus  du  prix  du  bail ,  en  fe  réfervant  feulement 
moitié  fur   les  quatre  premiers  millions  d'augmentation  dans  le  cours 

entier  de  fixans,  ^es   furies  quatre  fuivans,  ~*$  fur  les  quatre  au- 
tres ,  &  te   feulement  fur  le  furplus. 

On  leur  avoit  accordé  ,  de  plus,  2.5  mille  francs  de  droits  de  pré- 
fence  ,  10  pour  cent  d'intérêt  fur  un  million  de  fonds  ,  fix  fur  560  , 
ôc  ils  étoient  au  nombre  de  foixante. 

Les  droits  de  contrôle ,  ôcc.  confiés  à  la  régie  des  domaines , 
faifoient  partie  de  ce  traité  ,  de  même  qu'une  partie  des  droits  d'aids  , 
dont  on  n'avoit  fupputé  les  produits  que  fur  l'année  moyenne  des  dix 
antérieures  ,  à  l'époque  du  bail. 
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qu'on  difpenferoit  de  fournir  aucun  fonds 
capital ,  &  qui  auroient  des  appomtemens 
fixes,  &  même  une  gratification  dépendante 
de  la  fatisfaclion  qu'on  auroit  de  s  Ser- 
vices. Et  quoiqu'on  ait  toujours  ei  âgé 
cette  forme  comme  la  plus  contraire  à  la 
confervation  des  revenus  du  Roi ,  je  fuis 
perfuadé  qu'un  adminiftrateur  des  finances 
attentif,  vigilant,  &  ayant  fous  lui  ,  pour 
cette  partie  ,  un  commiiTaire  du  confeil 
doué  des  mêmes  qualités ,  viendroit  à  bout 
de  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  pa- 
roiffent  attachés  au  défaut  d'intérêt  de  la 
part  des  premiers  agents  du  fifc  ;  mais  les 
minières  capables  d'entretenir  Fa6tivité  par 
l'amour  du  devoir,  font  déjà  rares  ;  il  fau- 
droitenfuitedes  directeurs  ou  des  premiers 
commis ,  choifis  avec  le  plus  grand  foin  ;  Sz 
cette  connoifiance  des  hommes  appartient 
à  bien  peu  de  gens  :  enfin  la  protection  , 
dans  un  Gouvernement  tel  que  la  France  , 
influe  tellement  fur  les  choix,  qu'infenfible 
ment  le  mérite  deviendroit  la  plus  foible 


î40  I>e   l'Administration 

des  recommandations.  C'eft  pour  obvier 
à  ces  inconvéniens ,  qu'en  règle  générale 
il  eft  utile  d'exiger  des  régifTeurs  des  droits 
du  Roi ,  non  pas  une  avance  d'argent  im- 
modérée ,  mais  un  fonds  Capital  qui  réponde 
du  moins  de  cette  éducation  &  de  ce  reipeâ: 
apparent  de  Toi-même ,  qui  font  plus  com- 
munément l'effet  d'une  fortune  aifée;&  c'eft 
peut-être  un  des  grands  facrifîces  des  mi- 
nières difhngués  par  leur  caractère  &  par 
leur  amour  du  bien ,  que  d'être  fouvent 
forcés  de  renoncer  aux  institutions  qui  exi- 
gent le  concours  permanent  des  différentes 
vertus  d'adminiitration. 

Les  régies  &  les  fermes  ,  félon  leur  conf- 
titution  actuelle ,  ont  la  plus  grande  refTem- 
blance  ;  &  c'eft  en  s'arrêtant  uniquement 
au  fens  littéral  de  ces  deux  dénominations, 
qu'on  difpute  fur  le  degré  de  préférence 
qu'il  faut  accorder  à  Tune  ou  à  l'autre  de 
ces  formes.  L'on  a  dit  aux  régiffeurs  :  vous 
aurez  une  telle  part  dans  les  produits  qui 
furpafferont  telle  fournie  ;  &  l'on  a  dit  aux 
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fermiers,  le  Roi  aura  telle  part  dans  les  pro- 
duits qui  furpafferont  tel  prix  du  bail  :  la 
différence  eftprefque  uniquement  gramma- 
ticale ;  &  fî  je  n'ai  pas  propofé  au  Roi  de 
donner  également  le  nom  de  régiffeurs  aux 
fermiers  généraux  ,  c'eft  qu'il  y  avoit  un 
crédit  employé  fous  ce  dernier  nom ,  & 
qu'il  ne  faut  pas  pour  des  titres  multiplier 
les  changemens  fans  néceffité.  Les  fermiers 
généraux,  à  la  vérité ,  fe  font  engagés  à  un 
prix  de  bail  ;  mais  comme  ils  n'ont  été  admis 
à  un  partage  dans  les  bénéfices ,  qu'après  une 
augmentation  de  trois  millions  cent  mille 
livres  au  deffus  de  ce  même  prix  ,  le  Roi 
n'a  point  acheté  par  un  facrifice  la  garantie 
qu'ils  ont  donnée  ;  6V  eux-mêmes  ne  l'ont 
point  envifagée  comme  un  danger.  Cepen- 
dant ,  félon  l'efprit  du  Gouvernement ,  & 
en  confidérant  les  noms  de  fermiers  &  de 
régifleurs  fous  un  rapport  purement  moral, 
le  choix  entre  ces  deux  dénominations  cef- 
feroit  peut-être  de  paroître  indifférent.  En 
effet,fuppofonsune  adminiflration  quivou- 
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lût  étendre  les  droits  avec  rigueur ,  &  fa- 
vorifer  toutes  les  interprétations  propres  à 
féconder  un  pareil  plan  ;  elle  devroit  pré- 
férer de  donner  aux  agents  du  flfc  le  nom 
de  fermiers ,  afin  que  la  haine  fe  portant 
fur  des  hommes  qu'on  pourroit  accufer 
d'être  aveuglés  par  leur  intérêt ,  l'efprit  de 
l'admininration  fût  moins  apperçurmais 
fuppofonsau  contraire,  le  defir  de  faire  per- 
cevoir les  impôts  avec  l'équité  la  plus  par- 
faite ,  fouvent  avec  douceur ,  &  toujours 
avec  fageffe  ,  alors  il  vaudra  mieux  donner 
le  nom  de  régiffeurs  aux  compagnies  de 
finance ,  afin  qu'aucun  foupçoninjufte  n'al- 
terê  la  confiance  des  contribuables;  &  afin 
de  rappeller  fans  ceffe  aux  tribunaux ,  que 
les  agents  du  fifc ,  contenus  dans  des  bornes 
raifonnables  ,  ne  font  que  les  mandataires 
du  tréfor  public. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  obfervation  fur 
le  même  fujet  :  on  m'a  fouvent  &  très-fé- 
rieufementrepréfenté,  fur-tout  au  commen- 
cement de  mon  adminiflration  ,  qu'il  étoit 
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très-important  de  donner  purement  &  fim- 
plement  à  bail  tous  les  droits  du  Roi ,  afin 
de  pouvoir  oppofer  l'intérêt  des  fermiers 
aux  fréquentes  demandes  de  franchifes  & 
d'exemptions  ;  mais  un  administrateur  qui 
auroit  befoin  d'un  pareil  prétexte  pour  ré- 
fifter  aux  follicitations  injuftes ,  paroîtroit 
à  demi-vaincn  ,  Sl  toutes  les  petites  pré- 
cautions auxquelles  on  voudra  recourir 
pour  rendre  fort  un  homme  foible  ,  feront 
toujours  infuffifantes. 

Les  bénéfices  des  fermiers  &  des  régif- 
leurs  des  droits  du  Roi ,  ne  compofent  que 
la  plus  foible  partie  des  frais  de  recouvre- 
ment :  l'autre  eft  compofée  de  tous  les 
appointemens  d'employés  &  des  diverfes 
dépenfes  générales  qu'entraîne  une  ma- 
nutention fi  variée.  Je  crois  que  dans  la 
conftitution  actuelle  des  droits  fur  les  con- 
fommations  ,  ces  frais  approchent  de  bien 
près  du  degré  d'économie  qu'on  peut  rai- 
fonnablement  attendre  :  il  y  a  eu  différentes 
réformes  &  plusieurs  réductions  à  l'époque 
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du  renouvellement  des  derniers  traités  ,  & 

la  réunion  de  toutes  les  perceptions  d'un 
genre  femblable  dans  les  mêmes  mains  ,  a 
facilité  ces  diipofitions.  J'ignore  cependant 
û  l'on  a  fuivi  le  plan  que  j'avois  adopté  ? 
ck  pour  réduire  un  peu  les  bénéfices  des 
receveurs  des  fermes ,  enrefferrant  les  faci- 
lités qui  leur  font  accordées ,  &  pour  di- 
minuer le  nombre  des  cailles  de  province  , 
en  réuniffant  enfemble  à  mefure  de  vacan- 
ces les  recettes  principales  &  celles  des 
gabelles  &  du  tabac. 

Toutes  les  obfervations  que  j'ai  faites  juf- 
ques  à  préfent,  font  relatives  à  1  a  forme  ac- 
tuelle des  droits  levés  au  nom  du  Roi  ;  mais 
les  divers  changemens  importans  que  l'on 
peut  faire  dans  cette  conftitution,  devien- 
droient  une  autre  fource  d'économie. Lafup- 
prefîion  des  droits  de  traites  dans  l'intérieur 
du  Royaume7&  fur-tout  la  modification  dif- 
férente de  l'impôt  du  fel,occafionneroient 
une  diminution  importante  fur  les  frais  de 
recouvrement.  J'ai  indiqué  dans  le  compte 

rendu 
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rendu,  les  plans  que  j'avois  conçus  ;  &  c'eft 
fur  cette  bafe  que  l'on  a  entrepris  les  tra- 
vaux nécerTaires,  afin  qu'à  l'époque  de  la 
paix,rien  ne  pût  retarder  l'exécution  de  ces 
projets.  Je  les  développerai  complètement 
dans  la  fuite  de  cet  ouvrage:  je  dirai  quel- 
que choie  aufli  fur  la  ferme  du  tabac  ;  ainiî 
je  n'anticiperai  point  ici  fur  cette  difeution. 

Les  droits  de  contrôle  fur  les  aftes, 
font  fufceptibles  de  quelques  améliorations 
intéreffantes  ,  pour  l'ordre  &  pour  la  tran- 
quillité des  contribuables,  ainfï  qu'on  l'a 
indiqué  pareillement  dans  le  Compte  rendu* 
mais  ces  changemens  n'auroient  pas  une 
influence  direcle  fur  les  frais  de  recouvre- 
ment; l'on  y  a  déjà  apporté  beaucoup  d'é- 
conomie ,  Sz  la  plus  grande  perfection  n'eft 
plus  qu'une  œuvre  de  détail. 

La  levée  des  droits  d'aides  ,  recouvrés 
par  la  régie  générale, efl  la  plus  difpendieufe 
de  toutes ,  &  la  nature  de  ces  droits  en  eft 
la  caufe  ;  ainn*  tant  qu'on  aura  befoin  des 
mêmes  produits,  il  fera  difficile  de  fimplirler 
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les  formes  &  la  législation  d'un  impôt ,  qui 
s'étend  fur  une  grande  diverfité  de  denrées 
ou  de  productions  de  lmdufirie,  &  qui  efr. 
exigible,  tantôt  à  l'époque  de  la  récolte  ou 
de  la  fabrication  ,  tantôt  au  pafîage  d'un 
lieu  dans  un  autre ,  tantôt  à  la  vente  en 
gros  ,  tantôt  au  débit  en  détail,  &  de  piu- 
heursmanieresencoredirTérentes.C'eftdonc 
là  l'efpece  de  droits  dont  la  fupprefïion  im- 
porteroit  le  plus  aux  vues  générales  d'éco- 
nomie, les  feules  auxquelles  je  m'arrête  en 
ce  mo  ment.  J'aurois  pr opofé  a  u  Roi  de  tour- 
ner vers  cet  objet  l'attention  des  administra- 
tions provinciales  ;  &  je  crois  qu'il  eût  été 
poffible  de  parvenir  ,  avec  leur  fecours  ,  à 
convertir  graduellement  ces  droits ,  qui  font 
purement  locaux,  partie  dans  quelque  con- 
tribution nouvelle,  mais  d'un  recouvrement 
plus  facile  &  moins  coûteux ,  &  partie ,  s'il 
l'eût  fallu  ,  dans  une  addition  à  la  taille  , 
aux  vingtièmes,  aux  octrois  des  villes  ,  ou 
à  quelqu'autre  impôt  particulier  à  chaque 
province.  Cette  opération,qu  un  léger  facri- 
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ftce  de  la  part  du  tréfor  royal  eût  pu  facili- 
ter,auroit  occafionné  une  grande  réduction 
dans  les  frais  généraux  de  recouvrement. 
Cependant  je  dois  faire  à  cette  occafion 
une  obfervation  importante.  Les  receveurs 
&  les  collecteurs  de  certains  impôts  ,  tels 
que  la  taille, les  vingtièmes, &  la  capitation, 
font  récompenfés  par  une  rétribution  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  leurs  recouvre- 
mens  ;  mais  les  commis  employés  à  lalevée 
des  droits  fur  les  confommations,  ont  com- 
munément des  appointemens  fixes.  Si  donc 
l'on  convertilToitiimplement  une  partie  ali- 
quote  de  ces  mêmes  droits  dans  les  autres 
impôts  que  je  viens  d"indiquer,il  arriveroit 
qu'au  lieu  de  faire  une  économie  fur  les 
frais  de  recouvrement ,  on  étendroit  ces 
frais  davantage  :  car  les  appointemens  des 
commis  employés  à  la  levée  des  droits  fur 
les  confommations  ne  feroient  pas  diminués, 
parce  que  la  fomme  de  ces  droits  feroit  un 
peu  moins  confidérable,  &  ies  impôts  1  ta- 
blis  en  remplacementjoccaiionneroient  une 
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nouvelle  dépenfe.  Ces  réflexions  conduifent 
à  faire  fentir  que ,  fous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie,il  vaut  mieux  fupprimer,ou  dans  une 
province,oudansi'univerfalitéduRoyaume, 
un  feul  impôt  qui  exige  des  commis  parti- 
culiers &  une  administration  diftin&e  ,  que 
de  retrancher  une  petite  portion  de  tous 
les  droits,  dont  les  frais  de  recouvrement 
confiftent  en  appointemens  indépendans 
de  la  mefure  des  produits. 

L'on  a  vu  que  la  dépenfe  nécefTaire  pour 
le  recouvrement  des  bénéfices  de  la  loterie 
royale  ,  s'élevoitàplus  de  vingt  pour  cent  : 
depareils  frais  tiennentàlanature  de  l'impôt: 
ainfi  c'eft  en  renonçant  à  cette  branche  de 
revenu  &  en  la  remplaçant5s'il  en  eft  befoin, 
de  quelqu'autre  maniere,qu'onpeut  défigner 
cet  article  parmi  les  objets  de  recouvrement 
fufceptibles  d'une  grande  économie.  Ce 
genre  d'impôt  eft  extrêmement  féduifant 
pour  le  fîfc,  parce  qu'on  s'y  foumet  volon- 
tairement ;&  comme  ce  font  principalement 
les  habitans  de  la  capitale  qui  le  payent,  ils 
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ne  prendroient  gueres  à  gré  Ton  remplace- 
ment par  une  capitation  ,  ou  par  des  droits 
d'entrée;maistant  d'idées  morales  s'élèvent 
contre  un  jeu  de  cette  nature,  fur-tout  entre 
les  mains  du  Souverain  ,  qu'en  arrêtant  Tes 
regards  fur  les  difTérens  biens  auxquels  on 
peut  afpirer,au  moyen  d'une  adminiftration 
économe  Cvlage  au  milieu  de  la  paix. l'abo- 
lition de  la  loterie  royale  feroit  certaine- 
ment un  objet  infiniment  digne  des  vœux 
du  Gouvernement  :  j'ajouterai  cependant 
ici ,  afin  de  ne  pas  revenir  à  ce  fujet ,  qu'en 
adoptant  un  pareil  parti,  il  faudroit  prendre 
toutes  lesprécautions  nécefiairespour  s'op- 
pofer  au  débit  des  loteries  étrangères,  puif- 
que ,  fans  cette  attention ,  le  jeufubftfteroit 
en  grande  partie,  &  le  bénéfice  appartien- 
droit  à  d'autres  nations. 

On  ne  fauroit  négliger  de  compter  parmi 
les  recouvremens  fufceptibles d'économie , 
ceux  que  font  les  états  de  Bretagne  fous  le 
nom  de  devoirs;  ce  n'en1  pas  uniquement  la 
nature  de  ces  droits  qui  en  rend  la  percep- 
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tion  difpendieufe  ,  une  circonstance  parti- 
culière en  eft  encore  la  caufe.  Les  Etats  ne 
paffent  un  bail  aux  traitans  que  pour  deux 
années,afin  de  rentrer  à  chaque  afîemblée  de 
la  province  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
consentement  à  cette  levée  de  deniers  :  ce- 
pendant îlelt.  clair queia  courte  durée  de  ces 
cc*nventions,rendlafpéculationdes  fermiers 
plus  încertaine^&Fon  peut  admettre  comme 
une  règle  générale  ,  que  ,  dans  unefpace 
ce  tems  donné ,  la  valeur  d  opinion  que  les 
traitans  mettent  à  toute  eipece  de  hafard  , 
retombe  toujours  en  diminution  du  prix  des 
bauxiTexpénence  a  continuellement  juilifié 
cette  vérité.  Il  erl  évident  encore  ,  que  les 
fermiers  des  devoirs  de   Bretagne  n'étant 
jamais  fars  que  de  deux  ans  d'exercice ,  ils 
n'ontpasletemsde  s'adonnera  la  recherche 
des  économies  dont  cette  administration  fe- 
roit  fufceptible  ,  &  comme  ces  mêmes  éco- 
nomies feroient  à  peine  établies,-que  le  profit 
ne  leur  en  appartiendroit  plus  ,  ils  n'ont 
prefqu'aucun  intérêt  à  s'en  occuper.  J'ai  eu 
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fouvent  occasion  d'iniifter  fur  ces  obferva- 

tions  auprès  des  principaux  membres  des 
Etats  de  Bretagne  :  &  afin  de  concilier  l'in- 
térêt de  la  province  avec  les  précautions 
auxquelles  fa  prudence  attache  un  grand 
prix  ,  j'avois  donné  l'idée  de  faire  un  bail  , 
ou  de  former  une  régie  intérefTée  pour  l'ef- 
pace  de  fix  années  ,  fous  la   condition  que 
tous  les  deux  ans  également ,  les  fermiers 
feroient  munis  d'un  nouveau  pouvoir  de  la 
part  des  Etats  ,  pour  continuer  leurs  recou- 
vremens.  Une  compagnie  de  finance  n'eut 
eu  aucune  inquiétude  d'une  pareille  restric- 
tion ,  parce  qu'elle  auroit  confédéré  cette 
chance  d'interruption  comme    infiniment 
peu  probable  ;  &  11  des  fermiers  cependant 
avoient  mis  quelque  prix  à  cehafard  ,pref- 
qu'imaginaire ,  l'on  eût  pu  convenir  envers 
eux  d'une  indemnité.  Je   n'avois  pu  réufhr 
encore  à  faire  agréer  ce  plan,  ioit  en  tour, 
foit  en  partie  ;  mais  l'intérêt  de  la  province 
s'y  trouvoit  tellement  lié  ,  que  le  moment 

feroit  venu  fans  doute  où  les  é uroient 
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fait  aucune  difficulté  d'y  adhérer  >  ou  d'a- 
dopter quelques  autres  vues  propres  à  rem- 
plir le  même  but. 

Les  régiffeurs  des  droits  d'aide  ayant  des 
employés  dans  la  plupart  des  lieux  où  les 
officiers  municipaux  font  autorifés  à  lever 
des  octrois  pour  fubvenir  aux  dépenfes  par- 
ticulières des  villes  ,  il  réfulteroit  fûrement 
quelque  économie  de  la  réunion  de  ces  deux 
adminiïtrations  ;  mais  les  villes  ne  confen- 
tiroient  point  volontairement  à  confondre 
leurs  octrois  dans  lamafîé  générale  des  con- 
tributions du  Royaume ,  quels  que  finTent  les 
engagemens  pris  par  le  Souverain  pour  leur 
afïurer  le  même  revenu  ;  &  l'on  ne  pourroit 
équitablementlesaffujettiràce  changement  > 
à  moins  que  la  même  loi  ne  pût  affurer  la 
confiante  fidélité  des  principes  du  Gouver- 
nement: &  Ton  n'a  point  encore  trouvé  de 
garantie  de  ce  genre.  J'avois  donc  écarté 
de  femblablespropofitions  :  l'économie  n'efi 
pas  la  feule  confidération  qu'il  faille  admet- 
tre ,&  par-tout  il  y  a  des  limites  à  obferver  : 
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j'avois  d'ailleurs  tâché  cîe  me  rapprocher  un 
peu  du  même  but ,  en  autorifant  la  régie 
générale  des  droits  du  R.oi ,  à  veiller  fur 
l'adjudication  des  oclrois  des  villes ,  &  à  fe 
présenter  aux  enchères,  afin  d'empêcher  que 
l'inattention  ou  les  faveurs  particulières  ne 
fiiîént  admettre  des  traités  onéreux  aux 
finances  des  différentes  municipalités. 

Les  diverfes  obfervations  que  je  viens  de 
faire  ,  la  difcution  contenue  dans  le  chapi- 
tre précédent,  3z  le  développement  plus  par- 
ticulier que  j'ai  promis  fur  les  droits  de 
traite  &  de  gabelle,  donnent  l'idée  de  tou- 
tes les  principales  économies  dont  les  frais 
de  recouvrement  font  fufceptibles  :  je  vais 
maintenant  en  préfenter  le  réfumé  ,  &  je 
tâcherai  de  donner  une  évaluation  à  c 
article.  J'aurois  préféré  fans  doute  de  m'en 
difpenfer,  parce  que  ces  désignations  e 
font  toujours  fufceptibles  de  contradiction  , 
&  que  la  préciiion  dans  ce  genre  eft  abfo- 
lument  inutile  ;  mais  ces  fortes  de  tableaux 
prêtent  du  fecoursà  l'attention,  rallemblent 
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les  idées ,  &  préviennent  les  trop  grands 
écarts  dans  les  conjectures  auxquelles  on 
aime  à  fe  livrer. 

Je  rappellerai  comme  un  premier  objet 
d'économie,  l'exécution  des  vues  dévelop- 
pées dans  le  chapitre  précédent ,  fur  les  re- 
cettes générales  des  finances  Se  fur  la  ré- 
duction du  nombre  des  receveurs  des  tailles, 
il  en  réfukeroit  une  épargne  d'environ , 
Cl 2  Millions  5  oo  mille  livres 

La  nouvelle  réduction  indiquée  fur  le 
nombre  &  les  profits  des  fermiers  généraux 
ou  des  régifleurs,  au  moyen  du  rembourie- 
ment  d'une  partie  de  leurs  fonds  d'avance, 
en  produiroitune  au  moins  de . .  3  Millions, 

La  réunion  fucceffivedes  caifTes  des  fer- 
mes dans  les  provinces ,  &  les  économies  de 
détail,  qui  peuvent  encore  être  faites  par  les 
trois  compagnies  chargées  du  recouvrement 
des  droits  ,  environ      ...      2  Millions, 

Un  changement  dans  la  conltitution  des 
gabelles  &  des  traites  ....  3  à  4  Millions, 
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On  trouvera  cette  fQmrûe  bien  petite  ;  mais  on   verra   la 

caufe  des  idées  exagérées  qu'on  te  ferme  à  cet  égard  ,  lorÊ- 

que  je  parlerai  dans  la  fuite  de  ces  deux   branches  de  revei  u. 

La  converfion  fucceffive  des  droits  d'ai- 
des dans  quelques  autres  impôts  à  l'aide 
des  adminiftrations  provinciales  ,&  en  (ùp* 
pofant,  comme  il  eiï  probable  ,  que  la  per- 
ception de  ces  nouveaux  impôts  coûteroit 
moitié  moins  que  le  recouvrement  des 
droits  d'aides  , ,     ,     .    3   Millions, 

La  fupprefiion  de  la  loterie  royale  ,  en 
fuppofant  même  que  ce  revenu  fût  converti 
dans  quelque  autre  ,  mais  dont  le  recouvre- 
ment ne  coûteroit  que  dix  pour  cent , 
ci      •      ....  1 200   mille  livres^ 

Changement  dans  la  forme  du  traité  des 
ffevorrjdeBretagne&leséconomiesquipouiv 

roients'enfuivre, environ  ..  600  mille  livres. 

Les  différens  articles  qu'on  vient  de  ré * 
capituler  ,  s'éleveroient  à  environ  16  mil- 
lions j  &  cette  fomme  étant  retranchée  des 
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58  millions  qu'on dépenfe  aujourd'hui  pour 
la  levée  des  contributions  ,  les  frais  de  re- 
couvrement fe  trouveroient  réduits  à  42 
millions ,  foit  à  7  \  pour  cent. 

Les  diverfes  économies  qui  viennent  d'ê- 
tre indiquées, font  toutes  praticables,  mais 
par  degrés  ,&  avec  le  fecours  de  la  paix  &: 
d'une  parfaite  adminiftration.  On  ne  peut 
aufii,  fans  fe  bercer  d'illuiions,  fe  flatter 
-d'aller  plus  loin,  &  il  eft  bon  de  le  dire 
pour  ceux  qui  toujours  prêts  à  provoquer 
les  dépenfes  &  les  profusions  ,  affignent  la 
réparation  de  tous  les  dommages  fur  la 
diminution  des  frais  de  recouvrement ,  & 
fe  plaifent  à  croire  aux  exagérations  6k  aux 
chimères  de  tous  les  faifeurs  de  projets. 

Cependant,  entre  les  différentes  idées  qui 
circulent  dans  les  écrits ,  &  dans  les  con- 
ventions ,  il  en  eu.  une  plus  digne  d'atten- 
tion ,  ne  fût-ce  que  par  égard  pour  fes 
nombreux  partifans.  On  a  vu  dans  le  ta- 
bleau des  frais  de  recouvrement  de  toutes 
les  contributions,  qu'il  y  a  parmi  ces  frais 
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une  grande  variété  j  &  comme  les  dépenfes 
occaiionnées  par  la  levée  des  droits  fur  les 
confommations  font  les  plus  considérables 
de  toutes  ,   plufïeurs  perfonnes  inftruites 
d'une   manière  générale  de  cette  vérité , 
invitent  à  fupprimer  ces  droits  en  totalité  , 
&  confeillent  l'établifTement  d'un  feul  & 
unique  impôt  furie  revenu  des  terres.  Cette 
idée,  je  l'avoue  ,  me  paroît  abfolument 
fpéculative  :  je  ne  me  refufe  pas  néanmoins  ' 
à  l'approfondir  ;    mais  je  ne   crois  point 
devoir  mêler  cet  examen  aux  obfervations 
fimples  &  pratiques  qui  font  l'efTence  de 
ce  chapitre  :  je  traiterai  donc  féparément 
une  queftion  qui  ,  dans  l'état  a£tuel  des 
dettes  &  des  befoins  de  la  France  ,  me  pa- 
roît plutôt  un  amufement  de  l'efprit, qu'une 
queltion  d'une  utilité  véritable. 
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CHAPITRE     VI. 

Sur  la  converfion  de  toutes  les    contributions 
de  la  France  dans  un  feul  impôt  territorial. 


Vant  d'examiner  s'il  feroit  poffible 
ou  convenable  de  convertir  toutes  les  con- 
tributions des  peuples  dans  un  feul  impôt 
établi  furies  biens-fonds  ?  il  efl  raifonnable 
de  chercher  à  connoître  l'étendue  actuelle 
de  cettQ  efpece  d'impôt ,  &  le  rapport  qui 
exifle  entre  fon  produit  &  les  autres  rêve* 
nus  du  Roi  :  cette  inftruéKon  paroît  d'autant 
plus  intéreffante ,  qu  elle  n'eft  pas  feulement 
néceffaire  pour  juger  fainement  d'une  mul- 
titude de  fyilêmes ,  mais  qu'on  peut  encore 
en  tirer  des  lumières  utiles  dans  l'adminif- 
tration  générale  des  affaires. 

Il  n'eft.  aucun  impôt  dont  le  produit  en-» 
rier  doive  être  compris  parmi  les  contribu- 
tions territoriales  ,  c'efl  ce  qu'il  efl  d'abord 
important  d'obferver ,  &  je  vais  enayer  de 
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donner  à  cet  égard  des  notions ,  fi  non 
précifes  ,  du  moins  affez  diftinétes  pour 
mettre  en  état  d'atteindre  à  une  exactitude 
plus  parfaite. 

Art.  1.  Les  trois  vingtièmes  &  les  quatre 
fous  pour  livre  en  fus  du  premier,  s'élèvent 
à  76  millions  500  mille  livres  :  c'eft  l'impôt 
le  plus  effentiellement  territorial;  cependant 
il  faut  encore  en  retrancher  la  partie  qui 
porte  fur  le  revenu  des  offices  ,  &  même 
fur  l'induitrie ,  dans  le  petit  nombre  de  pro- 
vinces où  ce  droit  fifcal  fubfifte  encore:ces 
deux  fortes  de  vingtièmes  fe  montent  à 
environ  2  millions  500  mille  livres. 

Reite  donc  à  paifer  comme  impôt  terri- 
torial, provenant  des  vingtièmes , 
ci 74  Millions, 

IL  La  taille  s'élève  à  91  millions,  &  la 
plus  grande  partie  de  cet  impôt  doit  être 
envifagée  comme  territoriale.  En  effet, dans 
les  provinces  cadaftrées  ,  la  taille  porte  fur 
tous  les  biens  appelles  ruraux  ;  &  dans  les 
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généralités  où  l'état  des  perfonnes  déter- 
mine i'ailujettiiTement  à  la  taille ,  cet  impôt 
eft  reparti ,  &  fur  les  propriétés  des  hommes 
roturiers,  &  fur  celles  de  ia  plupart  des  no- 
bles ,  au  moyen  de  ia  contribution  exigée 
de  leurs  fermiers  y  fous  le  nom  de  taille 
d'exploitation. 

Cependant,  dans  ces  mêmes  généralités , 
l'onimpofe  encore  à  la  taille  les  perfonnes 
qui  n'ont  aucune  propriété  foncière,  lorf- 
qu'elies  ne  jouilTent  ni  de  la  nobierTe  ,  ni 
des  privilèges  attachés  à  certains  états  ou 
à  de  certaines  villes  j  &  comme  cette  taille 
efl  alors  uniquement  relative  au  commerce, 
à  l'induftrie  ou  à  la  poffeflion  de  quelques 
richefles  mobiliaires  ,  on  ne  peut  pas  la 
comprendre  parmi  les  contributions  terri- 
toriales. 

Enfin,  même  dans  les  provinces  cadas- 
trées ,  &  où  la  taille  porte  entièrement  fur 
la  terre,iî  y  a  encore  des  diftinciions  à  faire. 
Les  diocefes  de  Languedoc  par  exemple  , 
ne  repartirent  leur  contingent  à  la  taille 

de 
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de  la  province,  qu'après  en  avoir  àfîigné  une 

partie  à  la  charge  des  propriétaires  de  cer- 
taines richcfTes  mobilières  ,&  cette  répar- 
tition efl  déterminée  par  un  tarif  qui  fe 
règle  chaque  année  fous  le  nom  de  co.vz- 
polx  caballfieAùz.  Provence  a  déterminé  par 
un  cadaftre  qu'on  appelle  affouagement ,  la 
part  de  chaque  communauté  à  la  contribu- 
tion générale;  mais  ces  mêmes  communau- 
tés ont  la  liberté  de  lever  ,  de  la  manière 
qui  leur  convient  le  mieux  ,  le  contingent 
qu'on  exige  d'elles  :  en  forte  que  les  unes 
établirent  fur  les  propriétés  foncières  un 
impôt  payable  en  argent  ;  d'autres  une  fub- 
vention  en  nature  de  fruits  ,  &  quelques- 
unes  ont  recours  à  des  droits  fur  les  con- 
fommations  :  enfin  chaque  année  ces  mê- 
mes communautés  ont  encore  la  faculté  de 
changer  de  méthode. 

Il  n'eft   donc  pas  pofïible  de  défi] 
avec  precifion ,  quelle  eft  la  partie  d( 
taille  qui  dans  tout  le  Royaume  affecte 
reclement  le  produit  des  terres  ;  il  faudroit 
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pour  y  parvenir,ordonner  un  dépouillement 
d'une  étendue  immenfe  ,  &  qui  feroit  en- 
core infuffifant  pour  atteindre  à  une  parfaite 
exactitude, puifque  dans  les  pays  d'éleclion, 
la  taille  d'un  homme  qui  joint  quelque  in- 
duftrie  particulière  à  la  propriété  d'un  petit 
domaine,  (e  trouve  le  plus  fouvent  confon- 
due dans  la  même  taxe. 

Ce  n'efr.  donc  que  d'après  une  diverfité 
de  notions ,  dont  aucune  cependant  n'eft 
pofîtive  ,  que  j'ai  lieu  d'eftimer  de  80  à 
82  millions  la  partie  de  la  taille  qu'on  peut 
confidérer  comme  territoriale  , 
ci  .     .     .     ,     .     .     »     .81  Millions. 

III.  Les  importions  locales  dans  les  pays 
d'éleéKon  ,  objet  de  deux  millions  envi- 
ron ,  font  fufceptibles  des  mêmes  obferva- 
tions  que  la  taille  ,  &  je  les  clafîerai  dans 
le  tableau  des  importions  territoriales  , 
pour.     ».-...      1800  mille  livres. 

IV.  Une  partie  de  la  capitation  peut  être 
comprife  dans  la  clafle  des  importions  ûir 
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les  biens-fonds ,  &  c'eft  celle  qui  eft  ac- 
quittée  par  les  roturiers  dans    toutes  les 
provinces  qui  ne  font  pas  cadaftrées:  car 
cette  partie  de  la  capitation  y  eft  repartie 
au  marc  la  livre  de  la  taille  -,  &  comme  on 
a  vu  que  la  plus  grande  partie  de  ce  dernier 
impôt  devoitêtre  confidérée  comme  terri- 
toriale ,  il  faut  envifager  de  même  là  capi- 
tation qui  s'y  trouve  annexée.  Je  trouve  y 
en  fuivant  cette  règle,  que  fur  41   à   42 
millions,  à  quoi  te  monte  la  capitation  du 
Royaume,  22  millions  environ  doivent  être 
comprisparmilescontributions  territoriales, 
ci    ........      22  Mi /lions, 

V.  On  peut  confidére'r  les  dé  cimes  payées 
par  le  clergé  ,  comme  un  impôt  établi  fur 
le  revenu  des  terres  ,  foit  foncier,  foit  fei- 
gneurial  :  cependant  pouruferd'exaclitude 
autant  qu'il  eft  poilible ,  j'en  excepterai  3  à 
400  mille  livres ,  à  quoij'évâlue  par  apperçu 
la  partie  de  ces  mêmes  importions  qui  eft 
applicable  aux  revenus  cafuels  des  curés 
de  parouTes  ;  refteroit  donc  à  placer  parmi 
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les  contributions  territoriales  , 

ci  10  Millions  600  mille  livres, 

VI.  Les  gardes  Françoifes  &  SuifTes,  fous 
le  nom  de  cafernemens  ,  &  la  police  pour 
l'entretiendesboues&lanternes,  perçoivent 
quelques  importions  fur  les  maifons  de  Pa- 
ris ,  il  va  encore  quelques  autres  petits 
droits  femblables  dans  le  Royaume  ;  je 
parlerai  pour  ces  divers  articles  parmi  les 
contributions  fur  les  biens-fonds , 
ci 600  mille  livres» 

Réfumé  des  impofitions  territoriales, 

Vintiemes     .     .     .       liv.  74,000,000* 

Tailles 81,000,000. 

Impofitions  locales     .     .  1,800,000. 

Capîtation 22,000,000. 

Clergé iOj6oo,ooo. 

Divers  objets    ....  600,000. 

liv.  190,000,000. 

Total  de  l'impôt  territorial  1 90  millions. 
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Recherchons  maintenant  quelle  quantité 

de  nouveaux  vingtièmes  feroit  néceffaire 
pour  remplacer  toutes  les  autres  contribu- 
tions des  peuples  ,  11  l'on  vouloit  qu'il  n'y 
eût  qu'un  impôt  unique  &' territorial. 

LAiniverfalité  des  contributions  des  peu- 
ples s'élève  à  5  5  7  millions  5  00  mille  livres , 
en  n'y  comprenant  pas  l'article  des  frais  de 
contrainte  &  de  faifie  ,  ainfî  que  la  contri- 
bution pour  les  chemins. 

Si  donc  on  peut  évaluer  à  190  millions 
la  fomme  des  impôts  qui  porte  aujourd'hui 
fur  le  revenu  des  biens-fonds  ,  celle  qui 
compofe  l'autre  clafTe  doit  être  de  367  mil- 
lions 500  mille  livres. 

Ce  n'eft  pourtant  pas  de  cette  dernière 
Comme  dont  il  faudroit  accroître  la  contri- 
bution des  revenus  territoriaux,  pour  réa- 
lifer  le  fyftême  de  l'impôt  unique  ;  car  une 
pareille  nature  de  tribut  exigeant  moins  de 
dépenfe  pour  le  recouvrement ,  cette  éco- 
nomie difpenferoit  de  remplacer  en  entier 
le  produit  des  droits  fupprimés.  Suppofant 
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donc  que  les  frais  généraux  de  recette  ne 
s'élevafTent  en  tout  qu'à  25  millions  (7),  au 
iieu  de  5  8  ,  il  y  auroit  3  3  millions  de  moins 
à  remplacer;  iefquels  déduits  de  367  mil- 
lions 500  mille  livres  énoncés  ci-defîus,  on 
nauroit  befoin  d'impofer  fur  le  revenu  des 
biens- fonds  ,  qu'une  fomme  nouvelle  de 
334  millions  500  mille  livres. 

Cependant,  pour  compofer  cette  fomme, 
il  faudroit  quinze  &  f  nouveaux  ving- 
tièmes ,  en  luppofant  que  chacun  de  ces 
vingtièmes  rendit  autant  que  le  troisième 
impofé  nouvellement-. 
Or,  comme  il  y  a  déjà  trois  vingtièmes 
&  les  quatre  fous  pour  livre  en  fus  du  pre- 
mier,  c'eft- à-dire  trois  vingtièmes  ck  f ,  il  y 
auroit  alors  en  tout,  près  de  19  vingtièmes; 
le  tout  indépendamment  des  190  millions 


(  7  )  Ce  feroit  dans  la  proportion  de  4^  pour  cent  :  on  a  vu  que 
le  recouvrement  de  la  taille  &  des  vingtièmes  en  coûtoit  fix  aujour- 
é  hui  ;  mais  on  doit  naturellement  préfumer  quel'accrohTement  de  1* 
recette  engagerait  le  Gouvernement  à  diminuer  les  émolumens  de  çette^ 

manutention. 
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d'impofitions  territoriales  déjà  fubfîftantes 
&  de  la  contribution  pour  la  confection 
des  routes. 

On  dira  peut-être,  &  avec  raifon,  que  les 
vingtièmes  ne  font  pas  perçus  affez  exacte- 
ment -,  mais  le  feront-ils  davantage  s'il  y 
en  avoit  quinze  ou  feize  de  plus  ? 

On  obfervera  avec  plus  de  fondement , 
que  n'y  ayant  plus  d'autre  impôt ,  le  revenu 
des  terres  augmentèrent}  mais  dans  combien 
de  tems  ?  mais  dans  quelle  proportion  ?  les 
effets  d'une  pateille  convul/ion  feroient  dif- 
ficiles à  calculer:  d'ailleurs,  fût-  ce  19,  fût-ce 
1 8  ou  17  vingtièmes  dont  on  auroit  be- 
foin ,  en  vérité  le  fimple  apperçu  d'un  pa^- 
reil  réfultat  difpenfe  d'une  fupputation  plus 
exacle.  Peut-être  même  que  dans  les  affai- 
res où  les  considérations  morales  doivent 
principalement  déterminer  ,  on  égare  le 
jugement  en  donnant  à  des  calculs  hypo- 
thétiques une  attention  fcrupuleufe  ,  &  un 
trop  grand  degré  d'importance. 

L'économie  de  33  millions  de  frais  que 
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je  viens  d'indiquer  comme  praticable  ,  fi 
tous  les  impôts  étoient  établis  fur  les  re- 
venus des  terres  ,  eft  fans  doute  de  la  plus 
grande  importance  ;  mais  j'ai  fait  voir  dans 
îe  chapitre  précédent ,  que  fans  une  pareille 
convulfion  ,  les  dépenfes  de  recouvremens 
pouvoient  être  diminuées  de  feize  millions  ; 
&  l'on  ne  doit  pas  recourir  à  des  remèdes 
violens  avant  d'en  avoir  employé  de  plus 
limples  &qui  n'ont  aucun  danger. 

J'ai  d'ailleurs  indiqué  une  aïTez  grande 
&  longue  tâche  ,  en  invitant  le  Gouverne- 
ment à  convertir  fuccelïïvement  les  droits 
d'aide  _,  dans  une  addition  aux  impositions 
territoriales  ,  ou  de  quelque  autre  manière 
peu  difpendieufe  ,  félon  les  vues  particu- 
lieres;de  chaque  adminiftration  provinciale: 
on  verra  de  plus  >  qu'une  femblable  muta- 
tion eft  nécelfaire  jufqu'à  la  concurrence 
d'une  douzaine  de  millions  ,  pour  réduire 
feniibîement  le  prix  dufei  dans  les  grandes 
gabelles.  C'eft  à  de  pareilles  difpofitions  & 
à  quelques  autres  encore  qu'il  eft  indifpen- 
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fable  de  fe  borner  -,  &  en  les  rcmpliffant , 
on  n'aura  pas  à  regretter  des  projets  plus 
vafïes,  mais  qu'on  peut  coniidérer  comme 
impraticables. 

On  ne  doit  point  cependant  chercher  à 
fe  diÏÏimulerlesinconvéniens  qui  fontinfé- 
parables  des  droits  fur  les  confommations  ; 
l'accroiffement  de  dépenfe  qu'exige  leur 
recouvrement  forme  l'obje&ion  principale: 
mais  il  faut  coniidérer  encore  que  les  droits 
furies  confommations  font  devenus  le  prin- 
cipe de  la  contrebande  ;  &  quoique  lame- 
fure  de  cet  abus  dépende  en  grande  partie 
des  combinaifons  plus  ou  moins  fages  de 
l'adminiflration ,  il  n'eft  pas  moins  vrai  que 
par-tout  où  le  prix  de  certaines  marchan- 
difes  fera  augmenté  par  des  droits  ou  par 
l'exercice  d'un  privilège,  il  y  aura  auffi  des 
gens  qui  chercheront,  les  uns  à  échapper  à 
l'impôt  par  des  introductions  furtives  ou 
par  de  fauiTes  déclarations ,  les  autres  à 
vendre  clandeftinement,c>:en  concurrence 
avec  le  Gouvernement,  les  denrées  dont  il 
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s'eftréfervéle  débit  exclanf.  Mais  en  même 
tems  qu'on  apperçoit  ces  fâcheux  effets , 
il  ne  faut  point  détourner  fon  attention 
des  inconvéniens  qui  font  attachés  aux  im-- 
pofitions  territoriales  :  -alors  on  verra  qu'en 
fuppofant  même  l'établiiTement  préalable- 
d'un  cadaftre  dans  tout  le  Royaume,  qu'en 
fuppofant  encore  les  diverfes  difpofitions 
nécefTaires  pour  corriger  les  inégalités  ,  à 
mefure  que  le  tems  auroit  rendu  la  première 
bafe  de  répartition  défe&ueufe,  tous  les  in- 
convéniens ne  feroient  pas  prévenus  ;  &  ib 
exifteroit  encore  la~  nécefllté  trop  fréquente 
de  recourir  à  des  contraintes  &  à  des  failles, 
pour  afîurer  le  paiement  exact  d'une  nature 
d'impôt  qui  ne  porte  point  fur  les  dépen- 
fes ,  mais  fur  un  revenu  dont  chaque  pro- 
priétaire a  la  difpodtion  dans  fes  mains. 

La  clarTe  la  plusnombreufe,  des  contri- 
buables eil  ignorante  ,  bornée  dans  (es  ref- 
fources ,  dominée  par  l'inftant  préfent  -,  & 
au  milieu  des  befoins  qui  l'environnent ,  elle 
manque  tellement  de  prévoyance  }  que  £ 
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les  colle&eurs  de  la  taille  èk  des  vingtièmes 
n'avaient  pas  foin  de  veiller  far  lesmomens 
où  la  plupart  des  habitans  de  leur  parohTe 
viennent  de  faire  une  vente  ,  &  ont  reçu 
quelque  argent, ils  neparviendroient  jamais 
à  fe  faire  payer.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  droits  fur  les  confommations  :  ce  n'efl: 
point  à  un  jour  déiigné  qu'on  y  eft  fournis  j 
c'en1  pour  ainiî  dire  la  volonté  du  contri- 
buable qui  l'approche  du  fifc  ,  &  au  mo- 
ment où  il  paye  fa  part  de  cette  efpece  de 
tribut ,  il  fe  croit  déterminé  librement  par 
£es  befoins  Sz  (es  convenances. 

Cette  obfervation  que  je  viens  de  faire 
fur  l'imprévoyance  de  la  plus  grande  partie 
des  contribuables,  eit  peut-être  un  des  prin- 
cipaux obilacies  à  l'étendue  exagérée  deB 
impôts  fur  le  revenu  des  propriétaires  -,  Se 
fi  au  milieu  des  richeiTes  ou  de  l'aifance, 
tant  d'hommes  éclairés  par  l'éducation  dé- 
penfent  plus  que  leurs  revenus  ,  doit-on 
bétonner  que  l'habitant  grofîier  des  campa- 
gnes ne  foit  pas  toujours  capable  de  relu- 
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fer  à  l'urgence  de  fes  befoins ,  cette  part 
de  Ton  étroite  fortune ,  que  le  collecteur 
des  impôts  viendra  demander  en  peu  de 
tems  ? 

Q^i'on  réfléchiffe  encore  furies  considé- 
rations fuivantes. 

Les  impôts  fur  les  productions  font  une 
avance  demandée  aux  propriétaires.  Les 
droits  fur  les  confommations  font  une  ref- 
triclion  ordonnée  dans  les  dépenfes. 

La  richeffe  de  ceux  qui  payent  les  im- 
pôts fur  les  productions,  n'eft  compofée  que 
des  revenus  des  propriétaires  de  terre.  La 
richeffe  de  ceux  qui  payent  les  droits  fur 
les  confommations  ,  eft  compofée  des  re- 
venus de  tous  les  habitans  d'un  Royaume  , 
&  même  des  revenus  des  étrangers  qui  y 
féjournent. 

On  doit  fentir  combien  ,  pour  la  levée 
des  tributs  ,  ces  circonftances  &  ces  por- 
tions font  différentes. 

La  diviiion  des  contributions  ,  partie  en 
impôts  fur  les  productions ,  partie  en  droits 
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fur  les  confommations,rend  aum*  les  recou- 
vremens  moins  dépendans  du  fuccès  des 
récokes.  L'année  eft-elle  affez  abondante 
pour  faire  bahTer  fenfiblement  le  prix  des 
denrées  ?  les  impôts  fur  les  dépenfes  font 
d'autant  plus  aifés  à  recueillir  :  les  récoltes 
au  contraire  ,  font-elles  dans  cette  mefure 
qui  permet  de  tirer  le  plus  grand  parti  des 
fruits  de  la  terre  ?  les  impôts  fur  les  reve- 
nus des  biens-fonds  deviennent  les  plus  con- 
venables ;  mais  comme  les  Gouvernemens 
ne  peuvent  pas  recourir  alternativement  à 
ces  deux  fortes  de  tributs  ,  ils  fuppléent 
imparfaitement  à  une  femblable  difpofition 
en  divifant  habituellement  les  importions 
en  deux  claiTes,  dont  l'une  atteint  les  reve- 
nus &  l'autre  les  dépenfes. 

Tous  ces  ménagemens  deviendroient 
moins  effentiels  ,  fi  en  proportion  des  ri- 
chefîes  d'un  pays,  les  impôts  s'y  trouvoient 
contenus  dans  des  bornes  raifonnables  ; 
mais  quand  les  malheurs  des  tems  ont 
obligé  d'étendre  û  loin  les  charges  pubii- 
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ques ,  ceû  à  pouvoir  recueillir  ces  tributs 
dans  les  bonnes  comme  dans  les  mauvaifes 
années  ,  c'eit  à  pouvoir  y  compter  en  tems 
de  guerre  comme  en  tems  de  paix,  que 
radminiilrations'efttrouvéecontrainted^p- 
pliquer  une  partie  de  fes  foins  &  de  fon  in- 
telligence.Trifteétude&fatalefcienceîmais 
il  n'eft  plus  tems  de  renoncer  aux  connoif- 
fances  &  aux  inventions  nYcales  ,  lorfque 
toutes  les  nations  en  font  également  ufage  ; 
d'ailleurs ,  peut-on  douter  que  l'autorité  , 
l'ambition ,  le  befoin  de  puiffance  n'euflent 
trouvé,  s'il  l'eût  fallu, des  reflburces  encore 
plus  à  craindre  ? 

Je  connois  bien  cette  proportion ,  qu'en 
dernière  analife  tous  les  impôts,  de  quelque 
manière  dont  on  les  modifie,  retombent  fur 
les  productions  de  la  terre  3  cette  origine 
première  de  tous  les  biens  ;  qu'ainn"  rien 
ne  doic  empêcher  de  préférer  le  genre  de 
recouvrement  le  moins  difpendieux  ,  en 
fupprimant  les  droits  fur  les  confomma- 
tions ,  &  en  tranfportant  tous  les  impôts 
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fur  les  propriétaires  fonciers  ;  que  ceux-ci 
<ne  perdroient  rien  à  cette  difpofition  ,  fok 
parce  qu'ils  haufleroient  en  proportion  le 
prix  des  fruits  de  leur  terre  ,  ibit  parce 
que  les  hommes  de  travail  réduiroient  leurs 
falaires  ,  dans  une  proportion  équivalente 
aux  droits  fur  les  confommations  dont  ils 
feroient  déchargés. 

Ce  raisonnement  confidéré  comme  une 
{impie  abftra&ion ,  préfente  une  vérité  fort 
iîmple  ;  c'efl  que  le  prix  du  travail  &  celui 
des  productions  de  la  terre ,  ont  un  rapport 
enfemble  ;  qu'ainfi  Ton  ne  peut  accroître 
ou  diminuer  l'une  de  ces  deux  valeurs  fans 
que  l'autre  ne  s'en  refTente  ;  mais  il  y  a  loin 
de  cette  vérité  aux  conféquences  qu'on  en 
veut  tirer. 

Une  fociété  politique  n'cft  pas  unique- 
ment compofée  de  deux  parties  contrac- 
tantes ,  les  propriétaires  de  terres  8c  les 
hommes  d'induitrie  :  il  y  a  encore  les  pof- 
feiTeurs  des  richefîés  mobiliaires  ;  il  y  a  les 
repréfentans  du  commerce  avec  l'étranger  ; 
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&  comme  le  prix  des  chofes  n'eft  pas  dif- 
férent félon  les  perfonnes  ,  on  pourroit 
accorder  enfemble  les  propriétaires  de  terre 
&:  les  hommes  de  travail  ,  fans  que  les  au- 
tres clafTes  de  la  fociété  participalTent  à 
cette  harmonie.  Les  créanciers  de  l'Etat 
jouiffent  déjà  ,  parleur  hypothèque,  d'une 
partie  du  revenu  des  biens-fonds,  fans  cou- 
rir les  hafards  de  la  production  ;  ainfi  ce 
feroit  un  défaut  de  politique  que  de  les 
affranchir  ,  ne  fût-ce  que  pour  un  tems, 
des  droits  fur  les  confommations  ,  pour 
tranfporter  ces  mêmes  droits  à  la  charge 
d'une  clafTe  depropriétaires,dontl'a!fance& 
l'encouragement  importent  fi  fort  aux  pro- 
grès ck  à  l'activité  de  l'agriculture.  Enfin 
les  échanges  avec  les  étangers  repofent 
fur  de  certaines  conditions ,  &  un  grand 
changement,  même  paffager ,  dans  le  prix 
des  productions  ou  de  rinduitrie  ,  fuifiroit 
pour  détourner  le  cours  du  commerce. 

Le  tems,  la  circulation,  les  loix  de  l'équi- 
libre remédieroient  à  tout  *  voilà  ce  qu'on 

annonc 
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annonce  ;  mais  peut  -  on  imaginer  que  ,  fur 
ia  foi  d'une  pareille  théorie  ,  les  gouverne- 
mens  veuillent  jamais  courir  les  hafards 
d'une  convuiïion  dangereuie  ? 

Il  ne  fuffit  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  une 
égalité  arithmétique  entre  deux  fortes  de 
tributs ,  pour  qu'on  puifTe  indifféremment 
doubler  l'une  &  fupprimer  l'autre;  il  exiite 
encore  une  égalité  moraie  qu'il  eit  impor- 
tant de  confidérer  &  d'apprécier.  Qu'on 
changeât ,  par  exemple  ,  l'impôt  du  tabac 
contre  une  augmentation  de  trente  mil- 
lions fur  la  taille  ou  fur  les  vingtièmes  ,  la 
contributionduRoyaumereit.eroitlamême, 
mais  l'effet  dans  l'opinion  feroit  bien  diffé- 
rent ;  &  les  propriétaires  de  terre  ou  leurs 
fermiers ,  auroient  de  la  peine  à  croire  que 
la  maffe  des  ouvriers  ,  ayant  égard  à  l'é- 
pargne qu'on  leur  procure  fur  un  objet  de 
fantaiiîe  ,diminueroient  d'autant  le  prix  de 
leurs  journées.  C'en1  l'affranchifTement  des 
impôts  fur  les  denrées  dune  néceilité  abib- 
iue  ,  qui  influe  fur  le  prix  du  travail  ,  en- 
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^  core  n'eft-ce  jamais  qu'infenfiblement  ;mais 
ii  efî.  tel  droit  de  confommation  qui  échap- 
pe en  partie  à  la  réflexion  :  le  prix  d'une 
choie  ,  l'impôt  qui  s  y  mêle  ,  n'affeclent  vé- 
ritablement qu'au  moment  où  l'on  veut 
acheter  ;  le  refte  du  tems  cette  idée  s'éloi- 
gne ,  &  la  liberté  qu'on  a  de  régler  &  de 
diriger  Tes  dépenfes  félon  fon  gré ,  aide  en- 
core à  vous  en  diilraire.  11  n'en  eit  pas  de 
même  d'un  prélèvement  quelconque  fur 
les  revenus  ;  non -feulement  une  telle  pri- 
vation ne  peut  point  être  diflimulée ,  mais 
le  fentiment  s'en  renouvelle  à  chaque  inf- 
Umt ,  parce  que  fans  cefle  on  a  des  defîrs  , 
on  projette  ,  on  jouit  en  efpérance. 

Et  peut-être  feroit-ce  Toccarion  d'obfer- 
ver  ici ,  qu'il  y  a  ce  grand  vice  dans  les  abC 
traclions  en  économie  politique  ;  c'ert  que 
les  effets  de  l'opinion  &  de  l'imagination 
n'y  font  jamais  pris  en  coniidération  ,  & 
qu'on  y  voit  encore  du  même  œil  le  pré- 
fent  &  l'avenir.  On  prend  un  Royaume  en 
maife  ,  &  dans  Fefpace  vague  des  rems  :  ii 
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la  durée  d'une  génération  ne  iufnt  pas  à 
l'exécution  de  Tes  idées  ,  on  perte  fe*  vues 
plus  loin  ,  &  c'eft  la  poiïérité  entière  qu'on 
embralîe  dans  Tes  projets  :  fi  les  loix ,  ii  la 
politique  des  autres  nations  viennent  gêner 
les  combinaifons  chimériques  auxquelles  on 
s'abandonne  ,  on  aflbcie  ces  mêmes  nations 
au  lyitême  qu'on  a  conçu ,  &  Ton  étend  fon 
humanité, l'on  agraadit fa  bienfaifance,de 
tout  l'efpace  dont  on  a  befoin  pour  facili- 
ter le  jeu  de  fes  proportions.  Mais  à  des 
idées  générales  qui  en  impofent  (i  faci- 
lement ,  j'en  voudrois  oppofer  une  qui  peut 
mériter  aum*  quelque  attention  :  c'eft.  que 
toutes  les  fois  qu'on  le  permettra  de  re- 
trancher des  combinaifons  de  fadminiitra- 
tion  ,  ces  deux  grandes  conlidérations  ,  le 
moral  ,  &  le  tems  ,  tous  les  devoirs  difpa- 
roîtront.  Qu'importeroient  en  effet  à  un 
gouvernement  ,  la  grandeur  des  impôts  & 
leur  distribution  mai-habile  ?  que  lui  im- 
porteroit  La  profufion  de;  grâces  &  des  dé- 
pensés iliperilues  ?  que  lui  importeroient 
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même  le  déibrdre  &  le  bouleverfement  de> 

fortunes  ,  fi  fupputant  dans  l'éloigné  ment 
les  mouvemens  divers  de  la  circulation , 
il  lui  fufnYoit  que  la  fucceflion  des  années 
rétablît  infenfiblement  l'équilibre  qu'il  au- 
roit  détruit  ?  Qu'importeroient  à  ce  Gou- 
vernement de  plus  grands  maux  encore ,  la 
mifere  du  peuple  ,  la  guerre  Se  fes  défraie- 
rions ,  s'il  pouvoit  s'en  contbler  par  cette 
rérlexion  ,  qu'au  bout  d'un  terns  donné  ,  la 
population  fe  proportionne  à  la  ibmme  des 
iiibiirtances  ?  Que  lui  importeroit  enfin  le 
ménagement  de  la  tranquillité  publique  fi, 
dédaignant  dans  tous  les  calculs  l'opinion 
&:  le  moialj  &  confondant  enfemble  6k  les 
hommes  &  les  chofes  ,  il  prétendoit  les  af~ 
fujettir  aux  mêmes  ioix ,  &  les  mouvoir  par 
les  mêmes  relions  ?  Quelle  effrayante  mo- 
rale ,  quelle  aride  infouciance  ne  feroiens 
pas  l'effet  de  cette  manière  de  juger  &  de 
fentir  !  &  qu'il  eft  dangereux  de  s'égarer 
dans  ces  généralités  où  tous  les  devoirs  fe 
délient ,  parce  que  les  principes  qui  les 
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enchaînent  ,  ne  tiennent  plus  à  rien  ! 
Une  des  erreurs  de  ces  raiibnnemens  qui 
conduisent  il  loin,  c'eft  qu'en  ne  faifant  nul 
compte  du  tems  ,  on  applique  à  Fhomme , 
dont  la  vie  n'elt  que  d'un  initant ,  des  calculs 
qui  n'appartiennentqu'aune  durée  indéfinie* 
8c  par  une  contrariété  Singulière  ,  en  ne 
faifant  nul  compte  du  moral  ,  on  néglige: 
dans  l'homme  cette  partie  fpirituelle  de  lin- 
même  ,  qui  étend  6c  multiplie  Tes  fentimens 
par  la  prévoyance.  Que  faut-il  donc  pour 
juger  fainement  des  importantes  queftions 
de  l'économie  politique  ?  Il  faut  rappro- 
cher de  notre  nature  les  idées  fpéculatives  , 
8c  les  plans  d'adminiilration  ;  il  faut  les 
allier  à  notre  durée  ,  8c  aux  affeclions  mo- 
rales qui  conltituent  la  partie  effentielle  du 
bonheur  ou  du  malheur.  Alors  on  ne  fu- 
crifiera  point  dans  fes  projets  le  préfent  à 
l'avenir }  alors  on  n'imaginera  pas  que  tout 
foit  égal  ,  parce  que  la  révolution  des  mê- 
mes cauies  produit  les  mêmes  effets  :  alors 

on  ne  croira  pas  que  tout  puifleccre  réparé, 
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par  cette  circulation  qui  rend  aux  uns  ce 
qu'elle  ote  aux  autres  ;  &  l'on  appercevra 
que  la  juftice ,  cette  vertu  Ci  nécefTaire  dans 
l'état  de  fociété ,  n'eft  elle-  même  fondée  que 
fur  des  droits  &  des  rapports  parïagers  : 
alors  fur-tout ,  la  vie  des  hommes  ,  ceiacré 
dépôt ,  remis  à  la  garde  des  Princes ,  ne  leur 
paroîtra  pas  un  bien  qu'ils  doivent  jouer  (\ 
facilement  contre  des  avantages  incertains, 
avenirs  ck  promis  vague  mène  par  la  politi- 
que :   alors   les  tourmens  de  ces  malheu- 
reux expirant  fur  un   champ  de  bataille, 
&  dans  les   lieux  de  douleur  ou  Ton  les 
ranembie  ;  toutes  ces  foufTrances  inouies , 
q'.ii  ,  fi  l'on  peut   s'exprimer  ainil  ,  n'ap- 
partiennent qu'a   ceux  qui  les  éprouvent  2 
ne  paroîtront  pas  des  maux  qu'il  foit  per- 
mis aux  Souverains  de  considérer  en  maiTe  , 
ni  qu'ilspuiffent  évaluer  fans  remords  &  fans 
inauiétude  :  alors  enfin  ,  dans  les  nouvelles 
chipofitions  de  finance ,  on  voudra  ménager 
jufques  à  ces  peines  de  l'ame  ,  qui  naifîent 
fje  la  crainte  des  privations,  delmcertitui-f. 
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fur  l'avenir ,  Ôi  des  allarmes  qu'infpirent  les 
bouleverfemensconfidérables,  Toit  dan:;  les 
impôts  ,  foit  dans  les  autres  parties  effen- 
tielles  de  l'ordre  focial.  Celui  qui  réfléchit 
fur  l'adminiitration  ,  doit  confidérér  de  près 
notre  foible  nature  -,  &  lorfqu'il  verra  la 
jouiifance  des  biens  phyilques  limitée  cha- 
que jour  à  quelques  inftans  ;  lorfqu'il  verra 
eue  dans  le  plus  long  efpace  de  la  vie  , 
l'homme  eil  heureux  ou  malheureux  par 
les  agitations  de  fon  efprit ,  il  reconnoîtra 
fans  peine  que  la  Confiance  8c  la  tranquil- 
lité font  un  des  plus  grands  bienfaits  qu'on 
puiffe  attendre  desfcfns  du  Gouvernement. 
Et  les  Princes  fenfibles  à  ces  diverfes  véri- 
tés diront  à  la  génération  qui  les  environne  : 
c'cft  à  vous  que  je  me  dois  ,  c'eft.  votre 
bonheur  que  je  veux  affurer  ;  &  comme 
vous  êtes  tous  nés  avec  des  droits  ,  avec 
des  rapports ,  avec  des  habitudes ,  j'amélio- 
rerai votre  fort  fans  convulfion  ,  &  je  pré- 
férerai le  bien  que  je  pourrai  faire  par  des 
moyens  mefurés,mais  efficaces, à  ces  fvt- 
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ternes  éblouiffans  qui  répandent  le  trou- 
ble &  la  défiance ,  &  où  le  bonheur  &  le 
repos  de  la  race  prélente  ,  font  prefque 
toujours  un  des  premiers  facrifices  nécef- 
faires. 
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CHAPITRE     VII. 

Sur  la  convtrjlon  de  tous  les  tributs  dans 
une  capitat'wn  per formelle. 


G 


iE  genre  d'impôt  unique  ,  qui  a  eu  auiïi 
Ces  fecrateurs  ,  ne  tlonneroit  pas  lieu  à 
toutes  les  objections  que  j'ai  développées 
en  traitant  de  l'impôt  territorial  ;  mais 
il  en  réfuiteroit  des  inconvénient  d'une 
égale  importance.  Il  y  a  dans  l'exécution 
d'un  pareil  plan,  des  difficultés  invincibles  : 
comment  tarifTer  d'une  manière  équitable 
tous  les  habitans  d'un  Royaume  tel  que  la 
France  ?  comment  les  diftribuer  feulement 
dans  un  certain  nombre  de  claffes  ,  fans 
avoir  d'autre  règle  qu'une  eftimation  con- 
fuie  des  facultés  de  chaque  contribuable  ? 
Il  exifte  déjà  une  taxe  de  ce  genre  j  mais 
dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces , 
la  partie  de  cet  impôt  qui  concerne  les  ro- 
turiers ,  fe  répartit  au  marc  la  livre  de  la 
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taille.  On  y  fuit  quelques  autres  règles  ,mais 
moins  fixes,  pour  la  capitation  des  nobles, 
des  privilégiés ,  des  habitans  des  villes  fran- 
ches ,  &  l'on  agit  de  même  dans  les  pajKS 
de  tailie  réelle  à  l'égard  des  contribuables 
en  général.  Cependant  tel  eft  l'abus  infé- 
parable  de  ces  fortes  de  répartitions ,  qu'à 
Paris ,  par  exemple  ,  où  cet  impôt  efr.  con- 
sidérable ,  l'on  a  adopté  des  règles  de  pro- 
portion qui  n'ont  aucun  rapport  exact  avec 
la  différence  des  facultés  ;  mais  cette  imper- 
fection a  paru  préférable  aux  inconvénient 
d'un  arbitraire  indéfini  :  telles  font  les  fixa- 
tions déterminées  en  raifon  des  charges  > 
des  titres ,  des  dignités,  des  grades  militai- 
res &  des  emplois  de  finance  :  tels  font 
les  réglemens  intérieurs  pour  les  corps  des 
marchands,  les  tarif;  pour  les  domeftiques, 
&  plufîeurs  autres  encore. 

Malgré  toutes  ces  précautions  néanmoins, 
la  partie  de  la  capitation  qui  n'eft  pas  ré- 
partie au  marc  la  livre  de  la  taille  ,  eft  c!e 
tous  les  impôts  le  plus  difficile  à  recouvrer  j 
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&  l'on  follicite  fans  ceffe  des  modérations. 

Que  ieroit-ce  donc,  fî  toutes  les  contribu- 
tions réunies  en  une  feule ,  dévoient  être 
prélevées  de  cette  manière?  on  ne  pourroit 
plus  le  faire  vaguement,  puifque  cet  impôt 
confritueroit  tout  le  revenu  de  l'Etat.  Ce^ 
pendant ,  qui  pourroit  déterminer  au  jufte 
la  variété  des  fortunes?  <3c  qui  pourroit,  en 
la  conuoifiant ,  perfuader  a  la  multitude  des 
hommes  qu'on  ne  leur  fait  point  de  tort  ? 
Ce  feroit  une  fource  intariflabie  de  plaintes 
ck  de  jaloufïes  :  &  j'ajouterai  ,  que  dans 
une  monarchie  telle  que  la  France ,  on  ne 
parviendroit  jamais  à  affurer  le  paiement 
exael:  des  importions  perfonnelles  d'une 
étendue  conficiérabie.  Les  plus  grands  fei- 
gneurs  le  fouillaient  difficilement  aux  im- 
pôts fur  les  productions  ,  ou  aux  droits  fur 
k'>  con(omma:ions;ils  payent  ces  derniers 
laiis  le  (avoir,  &  fôjis,  pouvoir  s'en  défen- 
dre, &  Ton  s'attaque  a  leurs  fermiers  pour 
[t  s  antres.  Mais  la  capitation  étant  exigée 
dans  le  lieu  du  domicile  des  coniri^uabies. 
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domicile  fouvent  éloigné  des  biens-fonds 
dont  ils  font  pofTeffeurs,  ces  biens  font  in- 
connus aux  exacleurs  de  l'impôt  ;  &  comme 
ils  ont  encore  moins  de  facilites  pour  ac- 
quérir des  renfeignemens  fur  les  revenus 
mobiliers ,  ce  n'eft  que  par  des  voies  ex- 
traordinaires, qu'on  vient  à  bout  de  faire 
payer  les  contribuables  inexacls,  &  l'on  fe 
montre  infiniment  circonfpecl:  envers  les 
'perfonnes  d'un  rang  diftingué. 

Syftême  pour  fyfteme ,  chimère  pour 
chimère  ,  fi  les  calculateurs  ne  cherchoient 
qu'à  préfenter  abftraitement  le  plan  de  re- 
couvrement le  plus  économe ,  un  impôt 
unique  fur  un  objet  de  confommation  leur 
conviendroit  autant  que  tout  autre.  En  effet, 
il  en  coûte  aujourd'hui  quinze  pour  cent 
pour  recueillir  les  difïérens  droits  de  ce 
^genre  j  mais  ce  rapport  entre  les  frais  de 
recette  &  le  produit  de  l'impôt  ne  feroit 
plus  le  même ,  s'il  ctoit  poffible  d'élever  Ci 
haut  l'un  de  ces  droits  de  confommation , 
qu'il  pût  feul  remplacer  toutes  les  contri- 
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butions  du  Royaume  ;  car  les  principales 
dépenfes  confiftant  dans  le  nombre  des 
employés ,  &  dans  letendue  de  leurs  ap- 
pointemens,  ces  dépenfes  certainement  ne 
fuivroient  point  la  progreffion  du  droit  : 
ainfî  fuppofons  qu'il  fallût  trois  millions  de 
frais  ,  pour  lever  tel  impôt  fur  les  confom- 
mations,  dont  le  produit  feroit  de  vingt 
millions,  il  n'en  coûteroit  peut-être  que 
douze  ou  quinze  pour  recouvrer  ce  même 
impôt,  lors  même  que  {on  produit  s'éten- 
droit  à  300  millions.  Mais  un  pareil  projet 
feroit  infenfé  -,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un 
Gouvernement  d'élever  un  droitde  confom- 
mation  au-delà  de  certaines  bornes ,  parce 
qu'il  y  auroit  tel  degré  de  renchérillement 
qui  empêcheroit  d'acheter,  ou  qui  exciteroit 
une  contrebande  (i  a£Kve  &  fi  générale  , 
qu'aucun  effort  ne  pourroit  la  réprimer. 

Il  efr.  une  idée  de  ce  genre  ,  qu'on  a  vu 
traiter  gravement ,  &  dunt  par  cette  raifon 
je  dirai  quelques  mots.  On  propofoit  d'é- 
tablir un  impôt  unique  ,  fur  une  efpece  de 
denrée  fi  néceffaire ,  que  le  droit  lût  îné- 
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vitable  5  tel  eût  été ,  par  exemple ,  un  impôt 
fur  le  bled ,  en  l'exigeant ,  ou  dans  les  mar- 
chés, ou  à  l'entrée  des  moulins  au  moment 
où  l'on  viendroit  convertir  les  grains  en 
farine.  Mais  quelle  multitude  de  commis 
&  de  bureaux  ne  faudroit-il  pas  pour  affurer 
une  pareille  perception  !  cependant ,  cet 
impôt  participeroit  aux  inconvéniens  que 
j'ai  développés  ,  en  difcutant  l'idée  d'un 
impôt  unique  fur  le  revenu  des  terres ,  & 
ce  feroit  encore  de  tous  les  tributs  le  moins 
proportionné  à  la  différence  des  fortunes. 
11  y  a  un  impôt  fur  les  bleds  &  fur  les  fa- 
rines en  Hollande,  &  même  à  Marfeille  ; 
mais  ce  qui  peut  être  fupportable  avec  de 
certaines  bornes  &  dans  de  certains  lieux  , 
n'eft  pas  applicable  de  même  à  un  grand 
Royaume  ;  &  bien  moins  encore  lorfqu'on 
fe  propoferoit  de  converir  dans  un  pareil 
droit,  la  malle  générale  des  contributions. 
La  Hollande  eit  principalement  approvi- 
sionnée par  des  bleds  étrangers  ;  elle  eft  en 
même-tems  l'entrepôt  continuel  de  tout  le 
fuperflu  des  pays  ieptentrionaux;  ces  cir- 
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confiances  préviennent  de  grands  mouve- 
mercs  dans  les  prix  de  cette  denrée,  & 
accoutument  encore   les  habitants  de  la 
Hollande  à   confidérer  en  tout  tems   les 
grains  comme  une  marchandife  de  comr 
merce.  Le  port  franc  de  Marfeille  , entrepôt 
de  la  Méditerrannée,  participe  à  quelques- 
unes  de  ces  confédérations  ;  mais  l'enfemble 
du  Royaume ,  &  fur-tout  l'intérieur  de  cette 
vafte  contrée ,  s'éleveroit  contre  un  pareil 
fyilême.  On  y  envifage  le  bled,  Sz  comme 
un  don  du  fol,  &  comme  un  bienfait  de 
la  nature,  commun  à  tous  les  hommes  -,  un 
droit  confidérable  ,  fur  ur/e  denrée  d'une 
nécefiité  fi  journalière  &  fi  générale ,  exci- 
teroit  une  fermentation  que  rien  ne  pour- 
roit  calmer  ;  les  renchérifTemens  occafion- 
nés  par  de  mauvaifes  récoltes  feroient  en- 
core attribués  aux  effets  de  la  hYcalité  ,  &  il 
feroit  impoflible  de  fputenir  un  pareil  im- 
pôt. Je  ne  crois  pas  devoir  m 'arrêter  plus 
long-tems  fur  cette  idée  ;  mais  j'obfcrverai 
que ,  parmi  les  droits  fur  les  confommations, 
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les  plus  convenables  font  ceux  qui  portent 
fur  une  marchandée  dont  la  valeur  exacle 
peut  être  ignorée  de  la  multitude ,  parce  qu'il 
lui  eft  plus  difficile  alors  de  diftinguer  l'im- 
pôt ,  du  prix  naturel  de  la  denrée. 
Paidonnéletableauderimmenfitédesdroîts 
ou  des  impositions  qui  exiftent  en  France  : 
ce  n'eft  pas ,  je  le  crois,  par  un  tour  de  main , 
qu'on  peut  rendre  Simple  ce  qui  eft  com- 
pofé ,  économe  ce  qui  eft  difpendieux ,  aifé 
ce  qui  eft  difficile  ;  c'eft  plutôt  en  étudiant 
fbigneufement  chaque  partie,  en  modifiant 
ce  qui  paroît  défectueux ,  &  en  ne  différant 
jamais  la  réforme  d'un  abus  dans  l'attente 
incertaine  d'une  révolution  plus  complette  ; 
c'eft  encore  en  faifant  moins  d'ufage  de  fon 
imagination ,  que  de  ce  jugement ,  qui  fert 
à  dilcerner  les  moyens  aflbrtis  aux  hommes 
&  aux  affaires ,  &  qui  ne  donne  fon  eftime 
qu'aux  projets  fufceptibles  d'exécution^mar- 
che  pénible  &  fou  vent  fans  éclat,mais  la  feule 
cependant  qui  approche  au  moins  du  but , 
que  tout  homme  d'état  doit  fe  propofer. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE      VIII. 

Sur  le  nombre  des  agents  &  des  employés 
du  fife. 

J_i Es  recherches  que  j'avois  commencées ,' 
pour  parvenir  à  connoître  le  nombre  exacl: 
des  employés  du  û£c ,  n'ayant  pas  été  ache- 
vées avant  la  fin  de  mon  adminiftration ,  je 
ne  faurois  donner  ,  à  cet  égard ,  des  ren- 
feignemens  complets. 

Toutes  les  parohTes ,  dans  les  pays  d'élec- 
tion ,  nomment  depuis  trois  jufques  à  fept 
collecteurs  pour  la  taille,  félon  l'étendue  de 
cette  contribution  ;  mais  il  n'en  eit  pas  de 
même  dans  les  pays  d'Etats ,  où  les  collectes 
font  le  plus  fouvent  adjugées  à  la  moins 
dite ,  c'eft  à  dire ,  à  celui  qui  offre  de  s'en 
charger  à  plus  bas  prix.  Il  arrive  aufîî ,  que 
dans  une  partie  du  Royaume,  le  recouvre- 
ment des  vingtièmes  eft  confié  à  un  prépofé 
particulier  j  &  que  dans  une  autre ,  la  même 
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perfonne  eft  chargée  de  la  recette  des  diffé- 
rentes importions  îur  les  terres.  Enfin,  félon 
que  ces  importions  font  payées  plus  ou 
moins  difficilement,  il  y  a  un  nombre  plus 
ou  moins  confidérable  de  gens  qui ,  fous  le 
nom  d'huiiïiers ,  garni/aires ,  &  porteurs  de 
contrainte ,  font  chargés  de  l'exécution  des 
pourfukes  dirigées  contre  les  contribuables 
inexacts.  On  fent  qu'au  milieu  de  ces  diver- 
sités, &  de  beaucoup  d'autres,  ce  n'en1  pas 
un  ouvrage  {impie,  que  de  préfenter  un 
tableau  détaillé   de  toutes  les   perfonnes 
employées ,  fous  différentes  dénominations, 
au    recouvrement    des    revenus    du   Roi. 
Cependant,  comme  dans  une  telle  matière, 
une  erreur  médiocre  n'efc  d'aucune  impor- 
tance, je  dirai,  après  avoir  raffemblé  plu- 
sieurs notions ,  que  funiverfalité  des  agents 
dufife,  depuis  les  premiers  chefs  jufques 
aux  plus  petits  buraliiles  ou  collecteurs  , 
peut  être  évaluée  à  environ  250  mille  perr 
fonnes ,  &  qu'on  peut  les  clalfer  à-peu-près 
de  la  manière  fuivante. 
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200  mille  pour  la  recette  &  la  collette 
des  vingtièmes,   de  la  taille  &  de  la 
c  api  ration. 
27  mille  pour  la  recette  des  droits  des 
fermes  ,  des  aides,  des  domaines,  des 
ottrois  des  villes  &  des  pays  d'Etats, 
&  pour  toutes  les  autres  parties. 
23  mille    pour    s'oppofer  à  la    contre- 
bande. 
Mais  il  eil  efîentiel  d'obferver  que ,  dans 
ce  nombre  de  perfonnes,  la  plus  grande 
partie  réunit  d'autres  occupations  aux  fonc- 
tions fifcales.  Et  d'abord  les  colletteurs  des 
tailles ,  &  les  prépoies  pour  la  perception 
du  vingtième ,  font  prefque  tous,  pris ,  ou 
dans  les  campagnes ,  parmi  des  payfans  qui 
font  en  même  tems  valoir  leurs  biens ,  ou 
dans  les  petites  villes  &  les  bourgs ,  parmi 
des  bourgeois  qui  fuivent  également  leurs 
affaires  :  ce  n'eit  que  dans  les  grandes  villes, 
où  les  taxations  allouées  fur  le  produit  des 
vingtièmes  &  de  la  capitation,  peuvent  être 
affez   coniidc râbles  pour  former  un  état 
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fuffifant  aux  perfonnes  qui  font  chargées 
du  rec  ouvrement  de  ces  importions,  &  elles 
fe  livrent  alors  en  entier  à  ce  travail. 

Il  exifte  auffi  dans  les  autres  adminiftra- 
tions,  un  très-grand  nombre  d'employés  , 
connus  fous  le  nom  de  buralifr.es ,  &  qui 
ont  de  fi  petites  rétributions , qu'ils  n'accep- 
tent de  pareilles  fondions ,  qu'autant  qu'ils 
peuvent  aifément  les  réunir  à  leurs  occu- 
pations ordinaires.  On  en  compte  dans  la 
feule  régie  des  aides ,  environ  4700  de  ce 
genre.  L'adminiflration  des  domaines  em- 
ploie, je  crois,  2600  contrôleurs  des  actes, 
mais  dans  la  plupart  des  lieux  de  peu  d'im- 
portance, ces  commiffions  font  confiées  à 
des  procureurs ,  des  greffiers ,  des  baillils  , 
des  régifîeurs  de  terres,  &  d'autres  perfonnes 
qui  ne  font  de  ces  fonctions  qu'une  occu- 
pation acceffoire.  Il  y  a  pareillement,  dans 
le  département  de  la  ferme  générale ,  un 
grand  nombre  de  petits  droits  de  traite , 
dont  la  recette  eft  fi  modique,  qu'on  ne 
peut  y  attacher  des  émolumens  fuffifans 
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it  en  compofer  l'état  des  perfonnes  aux- 
quelles ces  recouvremens  font  confiés. 

Les  droits  que  lèvent  les  pays  d'Etats , 
les  villes  &  les  hôpitaux  pour  leurs  dépenfes 
particulières ,  font  encore ,  dans  plusieurs 
lieux  >  fufceptibles  des  mêmes  obfervations  -, 
&  les  buraliftes  qui  débitent  des  billets  de 
loterie,  font  la  plupart  occupés  de  quelque 
petit  commerce. 

Je  n'évalue  donc  qu'à  trente-cinq  mille  , 
le  nombre  des  perfonnes  qui  dévouent  tout 
leur  tems  au  recouvrement  des  impôts ,  ou 
à  furveiller  la  contrebande. 

Je  dois  cependant  rappeller  ici,  que 
n'ayant  point  compris  parmi  les  contribu- 
tions des  peuples ,  les  revenus  des  poftes , 
des  meifageries ,  de  la  fabrication  des  mon- 
noies  èk  de  la  régie  des. poudres,  ni  les 
cens  &  les  droits  de  mutation  apparte- 
nais au  Roi  comme  feigneur  de  fiefs , 
je  n'ai  point  dû  ranger  non  plus  ,  parmi 
les  agents  du  fife  ,  les  diverfes  perfonnes 
qui  font  employées  à  fbutes  ces  branches 
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de  recouvrement,  ou  d'adrniniftration. 
Et  par  la  même  raifon ,  n'ayant  point 
compté  parmi  les  frais  de  recouvrement , 
les  bénéfices  alloués  aux  débitans  de  fel 
Se  de  tabac ,  je  ne  dois  point  clafîer  ces 
débitans  parmi  les  employés  du  nYc  :  en 
effet ,  ainfi  que  j'ai  déjà  eu  occafion  de  l'ob- 
ferver  ,  ces  ventes  en  détail  exifteroient 
à -peu -près  de  la  même  manière,  lors 
même  que  le  commerce  de  ces  denrées  ne 
feroit  point  fournis  à  un  privilège  exciufif  : 
peut-être  même  feroit-on  fondé  à  ne  pas 
confidérer  comme  autant  d'hommes  enle- 
vés par  le  fiic  aux  travaux  utiles  ,  toutes 
les  perfonnes  qui  font  employées  comme 
intermédiaires  entre  les  débitans  &  les  fer- 
miers généraux  ,  &  dont  les  unes  font  occu- 
pées à  la  partie  des  achats  ,  les  autres 
aux  comptes ,  les  autres  à  garder  le  fel  & 
le  tabac  dans  les  magasins  ,  les  autres  .à 
diflribuer  ces  denrées  aux  marchands  en 
détail,  &  à  recevoir  le  produit  des  ventes» 
Toutes  ces  perfonnes ,  en  effet,  tiennent  en 
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quelque  manière  la  place  des  marchands  & 
des  commis  qui  fe  deftineroient  à  des  oc- 
cupations pareilles ,  (i  le  commerce  du  fel 
&  du  tabac  étoit  entièrement  libre  ,  mais 
j'obferve  aufïï  que  le  privilège  exclufif  de 
ce  commerce ,  efr.  la  fource  d'une  grande 
contrebande ,  &  que  dans  le  nombre  des 
gens  qui  s'y  adonnent  ,  il  en  eft.  beaucoup 
qui  n'ont  point  d'autre  métier. 

Toutes  les  difpofîtions  que  j'ai  indiquées, 
comme  propres  à  diminuer  les  frais  de  re- 
couvrement ,  s'appliquent  également  à  la 
diminution  du  nombre  des  employés,  puis- 
qu'une grande  partie  de  ces  frais  n'eft  que 
la  repréiéntation  des  falaires  accordes  à 
toutes  les  perfonnes  qu'on  efl  obligé  de 
foudoyer  pour  le  fervice  du  nYc. 

L'exécution  de  ces  différentes  difpofî- 
tions rendroit  fùrement  un  grand  nombre 
de  citoyens  aux  occupations  utiles  de  la 
fociété.  Il  faut  dans  ces  réformes,  allier  au- 
tant qu'il  elt  pofTible  l'avantage  de  l'Ei 
avec  un  fentiment  d'humanité  pour  les  per- 
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formes  ;  &  j'indiquerai,  à  cet  égard,  comme 

une  marche  jufle  3z  raifonnable,  celle  que 
j'avois  fuivie.  Je  faifois  infcrire  fur  un  ré-r 
giftre ,  le  nom  de  toutes  les  perfonnes  dont 
les  places  étoient  fupprimées;  &  à  mefure 
que  des  emplois  auxquels  elles  étoient  pro- 
pres ,  venoient  à  vacquer ,  je  leur  accordois 
la  préférence  j  &  Sa  Majefté  avoit  autorifé 
cette  difpofition  par  un  arrêt  de  fon  Confeil. 
Enfin,  je  me  faifois  rendre  compte  de  l'âge 
&  de  la  iituation  des  commis  réformés,  & 
je  foilicitois  en  conféquence ,  de  la  bonté 
du  Roi,  ou  un  fecours  pour  quelques-uns, 
ou  une  penfion  pour  d'autres.  C'eft  un  exa- 
men qui  exige  du  foin  ;  car  lorfqu'on  ne 
prend  pas  cette  peine ,  l'étendue  des  pré- 
tentions peut  rebuter ,  &  alors  les  hommes 
dénués  de  reffources  font  enveloppés  dure- 
ment dans  un  fyftême  général  d'économie. 
On  découvre  à  chaque  inftant,  qu'il  n'eft 
rien  de  fimple  &  de  facile  en  adminiftra- 
tion,  quand  on  veut  allier  tous  les  devoirs 
qu'impofent  la  fagelTe ,  la  juilice  &  la  bonté^ 
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au  lieu  qu'en  fe  montrant ,  félon  fbn  carac- 
tère ,  ou  toujours  févere ,  ou  toujours  facile , 
on  n'a  befoin  ni  de  réflexion  ,  ni  d'aucun 
empire  fur  foi-même. 
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CHAPITRE     IX. 

Sur    la   population    du    Royaume, 

JLi'On  a  maintenant,  fur  la  population  du 
Royaume  ,  des  connoiflances  plus  fûres  & 
plus  exactes  qu'autrefois  ;  &  c'eft  l'effet  des 
foins  du  Gouvernement.  Il  n'étoit  pas  pof- 
fïble ,  fans  doute ,  de  faire  le  dénombrement 
général  d'un  fi  vafte  pays  ;  il  étoit  encore 
moins  praticable  de  le  renouveller  chaque 
année  :  mais  après  en  avoir  ordonné  de 
partiels  en  différens  lieux  ,  on  en  a  com- 
paré le  réfultat  avec  le  nombre  des  naif- 
fances  ,  des  morts  &  des  mariages  ;  &  ces 
rapports ,  confirmés  jufques  à  un  certain 
point,  par  les  expériences  faites  dans  d'au- 
tres pays,  ont  établi  une  mefure  de  compa- 
raifon  ,  à  laquelle  il  eit  raifonnable  d'avoir 
confiance. 

L'indice  le  moins  incertain ,  eir.  ceiui 
qui  réfulte  du  nombre  des  naiffances.  Une 
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maladie  épidémique ,  une  émigration, peu- 
vent occasionner  des  différences  paiTageres 
dans  l'étendue  de  la  mortalité  ;  d'ailleurs , 
il  arrive  fouvent  que  les  curés  des  paroiiles 
de  campagne  négligent  de  faire  mention  , 
fur  leurs  registres  ,  des  enfans  morts  en  très- 
bas  âge ,  lorfque  ces  enfans  appartiennent  à 
de  pauvres  payfans ,  &  qu'on  eft  ainfi  mora- 
lement affuré  de  l'inutilité  de  leur  extrait 
mortuaire. 

Le  nombre  des  mariages  a  paru  de  tout 
tems  une  mefure  de  comparaiibn  très-im- 
parfaite; 6k  la  dépravation  des  mœurs  a 
dû  fortifier  cette  opinion. 

Enfin  le  rapport  entre  le  nombre  des 
-  naifïances  &  celui  des  habitans  ,  n'eit  pas  le 
même  dans  toutes  le?  parties  d'un  Royaume: 
les  occupations  utiles  que  le  !u\e  «S:  la  ri- 
chefTe  des  grandes  villes  raffembient ,  y  atti- 
rent un  grand  nombre  d'habitans  nés 
d'autres  lieux,  &  la  population 

cafter  davantage  du  nombre  des  naiflan- 
ces  :  c'elt  tout  le  contraire  clans  les  villa 
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dénués  de  refïburces,  parce  qu'un  grand 
nombre  d'indigènes  s'en  éloignent  à  l'âge 
où  ils  peuvent  gagner  leur  vie  par  le  travail. . 
Les  différens  degrés  de  falubrité  du  pays 
changent  aufll  les  rapports  communs  entre 
le  nombre  des  naiffances  &  celui  des  habi- 
tans  :  ainfi  ,.  par- tout  où  la  mortalité  eft 
constamment  plus  accélérée,  le  nombre  des 
naiilances  répond  à  un  moindre  nombre 
d'habitans  que  dans  les  lieux  où  l'air  & 
le  climat  n'abrègent  pas  la  vie  des  hommes. 
Cependant  toutes  les  différences  que  je  viens 
d'obferver  ,  &  d'autres,  encore ,  acquièrent 
une  forte  d'uniformité ,  quand  on  les  consi- 
dère en  marie  &  dans  l'immenfe  étendue 
d'un  Royaume  tel  que  la  France  :  ainh*  l'on 
a  pu ,  d'après  diverfes  recherches ,  fe  former 
une  mefure  générale  de  comparaifon.  Le 
nombre  des  naiffances  eft  à  celui  des  habi- 
tans  ,  de  un  à  vingt- trois  &  vingt-quatre  , 
dans  les  lieux  contrariés  par  la  nature,  ou 
par  des  circ£>nftances  morales  :  ce  même 
rapport ,  dans  ia  plus  grande  partie  de  là 
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France,  eft  de  un  à  25 ,  25  |  &  26  ;  enfin 
dans  les  villes ,  félon  1  eur  commerce  &  leur 
étendue ,  chaque  naiffance  répond  à  27 ,  2 8 , 
29  &jufques  à  30  habitans,  &  même  à 
davantage  pour  la  capitale. 

Au  milieu  de  ces  variétés,  les  opinions  ne 
peuvent  pas  être  réunies  fur  la  proportion 
précife  qu'on  doit  adopter,  pour  juger  de 
la  population  par  le  nombre  desnaiiTances  : 
&  ayant  héfité  moi-même  entre  2  5  |&  26, 
"je  prendrai  ici  un  terme  moyen  ;  ainfi  pour 
évaluer  la  population  du  Royaume ,  je  mul- 
tiplierai les  naiffances  par  25 1. 

Le  dernier  tableau  complet  dont  j'ai  pu 
avoir  connoiffance,  eft  celui  de  l'année 

1780. 
Les  naiffances  fe  montoient  à.  989, 306^ 

Celles  de  l'année  1779  ,à 956,667. 

Celles  de  l'année  1778,  à 932,800. 

Celles  de  l'année  1777,  à 998,191. 

Celles  de  l'année  1776,  à 939)074» 

Celles  de  l'année  1775 ,  à 934>4^°* 

Celles  de  l'année  1774?  à 9.39^08. 
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Celles  de  l'année  1773  ,  à  . . . .  900,438. 
Ceiles  de  l'année  1772,  à  ...  .  905,580. 
Celles  de  l'année  1 771 ,  à  ....  913,214. 


Total 9,409,3  58, 

Ce  qui  fait ,  pour  l'année  commune  des 

^x  : 94^93  5- 

Le  nombre  des  morts ,  pendant  ce  même 

intervalle ,   s'efr.  monté  à  8, 1 84,9 1 8. 
Ce  qui  fait,  pour  l'année  commune  des 

dix 818,491. 

Le  nombre  des  mariages ,  pendant  ces  dix 
années,  s'elr.  monté  a  2, 137,740. 

Ce  qui  fait,  pour  l'année  commune , 
• 2I3>774- 

Les  naiflances  multipliées  par  2  5  | , 
repréfenteroient  24,229,075  individus  ;  & 
en  multipliant  les  morts  par  29  J,  &  les 
mariages  par  113  |,  on  trouveroit  à-peu- 
près  le  même  réfultat. 

Que  fi,  au  lieu  du  tableau  précédent, 
compofé  de  dix  années,  on  arrêtoit  feule- 
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ment  fcn  attention  fur  les  cinq  dernières  , 

1776*  '777?  r778>  1779  &  1780, 
on  trouveroit  que,  pendant  cet  intervalle, 
le  nombre  des  naifiances  s'eil  élevé  à 
4,816,038. 

Ce  qui  fait  pour  l'année  commune, 
,     .     .     .     963,207. 

Et  ce  nombre  multiplié  par  2  5  J ,  don- 
neroitun  total  de  24,802,580  individus. 

Je  crois  qu'en  tirant  une  induclion  du 
nombre  des  naiflances ,  pendant  les  cinq  an- 
nées les  plus  rapprochées,  on  fe  forme  une 
idée  plus  juile  de  la  population,  qu'en  pre- 
nant la  moyenne  proportionnelle  de  dix. 
On  s'écarte  moins  en  effet  du  moment  pré- 
fent;  &  d'ailleurs  il  cil:  certain  que  l'ordre 
obfervé  pour  recueillir  des  renfeignemens 
fur  cette  matière  ,  acquiert  chaque  jour  plus 
de  perfection  ;  &  récemment  l'on  vient  en- 
core de  découvrir  que  le  Clermontois,  fous 
Fadminiilration  particulière  de  la  maifon 
de  Conoé  ,  n'avoit  jamais  été  compris  dans 
les  états  de  population  :  cependant  ?  il  y  a 
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lieu  de  préfumer  que  ce  petit  pays  con- 
tient environ  40  mille  âmes  :  enfin  ,  il  efl 
aifé  d'appercevoir  que  des  relevés  de  ré- 
giftres  font  plus  fufceptibles  d'omifîion  que 
de  doubles  emplois  :  on  doit  encore  obfer- 
ver,  qu'à  la  réferve  des  Juifs  de  Lorraine  , 
d'Alface  &  du  pays  Me/lin,  qui  font  com- 
pris dans  les  états  de  population  ,  tous  les 
autres  non  -  conformifr.es  ne  s'y  trouvent 
point ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  baptifés  à 
j'Eglife  romaine.  C'eft.  par  toutes  ces  rai- 
fons,  &  d'autres  encore  ,  que  je  fuis  ferme- 
ment perfuadé  qu'aujourd'hui,dix-huit  mois 
après  la  paix,  les  naiffances  du  Royaume  , 
y  compris  la  Corfe,  s'élèvent  à  plus  d'un 
million,  ce  qui  indiqueroit  une  population 
de  près  de  16  millions  d'ames  :  cependant 
pour  ne  point  trop  s'écarter  des  idées  com- 
munes ,  &:  des  bafes  le  plus  généralement 
adoptées  ,  c'eft  fur  une  population  de  24 
millions  800  mille  âmes  ,  que  l'on  fon- 
dera tous  les  calculs  dans  la  fuite  de  cet 
ouvrage. 

Je 
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Je  ne  douce  point  que  la  France  ,  abf» 
traction  faite  de  fon  agrandiffement  par  les 
conquêtes  ,  ne  foit  beaucoup  plus  peuplée 
de  nos  jours  qu'elle  ne  l'a  été  dans  les  fie- 
clés  précédens  :  ceux  qui  ont  annoncé  le 
contraire  dans  quelques  -  uns  des  écrits 
économiques  qui  ont  paru  depuis  une 
vingtaine  d'années,  n'ont  appuyé  leur  opi- 
nion d'aucun  calcul  -,  &  l'on  voit  aujour- 
d'hui manifeftement ,  qu'ils  étoient  dans 
l'erreur  fur  un  des  points  les  plus  effentiels 
de  leurs  conjectures,  puifqu'ils  n'évaluoient 
la  population  du  Royaume  qu'à  15  ou  16 
millions  d'ames. 

D'ailleurs ,  û  Fon  fixe  fon  attention  fur 
les  principales  caufes  de  la  multiplication 
des  hommes  dans  une  contrée  ,  on  auroit 
peine  à  concevoir  pourquoi  la  population 
de  la  France  feroit  diminuée  -,  l'art  de  la 
culture  n'a  pas  rétrogradé  ,  l'étendue  des 
anciennes  forêts  n'eit  plus  la  même  ;  des 
marais  ont  été  défîechés  ,  la  mer  a  délaiffé 
pluiieurs  rivages  ?  &  des  terreins  immenles 
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ont  été  rendus  productifs  :  on  peut  obfer- 
ver  encore  ,  que  la  confection  de  plufieurs 
canaux  ,  &  les  nouveaux  chemins  ouverts 
dans  toute  la  France,  ayant  rendu  le  com- 
merce des  bleds  plus  facile  ,  le  luperflu 
d'une  partie  du  Royaume  a  pu  être  répandu 
dans  les  provinces  qui  avoient  befoin  de 
fecours  ;  &  la  population  de  ces  mêmes 
provinces  a  dû  s'accroître  en  proportion. 
Enfin ,  à  mefure  que  les  manufactures  fe 
fontmuitipliées&perfe&ionnées^induftrie 
nationale  a  fourni  de  grands  moyens  d'é- 
change ,  &  l'exportation  des  bleds  a  cefTé 
d'être  une  refîource  néceiTaire  pour  s'ac- 
quitter envers  les  nations  étrangères. 

Il  feroit  à  defirer  qu'on  pût  rapprocher 
de  ces  idées  générales  ,  quelques  notions 
pofitives  fur  l'étendue  des  confommations  , 
à  diverfes  époques  de  la  monarchie.  Mais 
la  plus  confidérable  de  ces  confommations, 
celle  des  bleds,  ne  peut  encore  de  nos  jours 
être  appréciée  ,  &  c'eft  par  le  nombre  des 
habitans  du  Pvoyaume  qu'on  cherche  à  s  en 
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former  une  idée.  La  consommation  du  fel 
eft  ,  après  celle  des  grains ,  la  plus  univer- 
feJle  j  &.  fans  mettre  plus  de  valeur  qu'il  ne 
faut  aux  recherches  que  j'ai  faites  à  ce  fu- 
jet,  j'indiquerai  cependant  que  depuis  l'an- 
née 1 599  (époque  où  Mr.  de  Sully  remit  à 
une  feule  compagnie  la  régie  des  gabelles), 
jufques  à  nos  jours  ,  les  ventes  de  fel  dans 
les  mêmes  provinces,  n'ont  jamais  été  por- 
tées fi  haut  qu'elles  le  font  maintenant:  l'on 
n'a  pas  confervé ,  fans  doute  ,  tous  les  états 
qui  en  font  foi  -,  mais  en  comparant  le  mon- 
tant des  baux  ,  avec  les  prix  d'achat  &  de 
vente  ,  on  fe  forme  des  idées  peu  diflantes 
de  la  vérité.  Et  comme  je  ne  puis  pas  en- 
trer ici  dans  le  détail  de  ces  différens  cal- 
culs ,  je  citerai  feulement  une  particularité 
fimple&  remarquable  :c'eft  que  dans  le  bail 
paifé  fous  Louis  XIÏI, en  1632,  à  Philippe 
Hamel,  le  Roi  garantiffoit  au  fermier  une 
coufommation  de  dix  mille  deux  cents  cin- 
quante muids  :  cette  convention ,  a  la  vérité, 
n'étoit  relative  qu'aux  provinces  de  grandes 
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gabellesjmaisla  confommation  de  ces  mê- 
mes provinces  fe  monte  actuellement  à  près 
de  1 5  mille  huit  cents  muids.  Ces  rappro- 
chemens  ajoutent  quelque  chofe  aux  idées 
générales  ;  mais  on  ne  peut  cependant  en 
tirer  aucune  conféquence  pofitive  -,  car  la 
régie  des  gabelles  étant  devenue  plus  in- 
duftrieufe  &  plus  vigilante  ,  la  ferme  a  pu 
augmenter  fes  ventes ,  fans  que  la  confom- 
mation du  Royaume  fe  foit  accrue  dans  la 
même  proportion:  enfin  le  prix  d'une  den- 
rée ,  l'étendue  du  numéraire,la  mafle  géné- 
rale des  impôts ,  font  aufll  des  confidérations 
qui  augmentent  ou  diminuent  la  confom- 
mation ,  &  lorfqu'un  réfultat  dépend  d'une 
infinité  de  circonftances  ,  ilferoit  déraifon- 
nable  de  l'attribuer  à  une  feule  caufe ,  ou 
d'effayer  même  de  déterminer  ,  d'une  ma- 
nière pofitive  ,  ce  qui  peut  y  appartenir. 
Il  y  a  eu  ,  fans  doute  ,  des  fecoulfes  mo- 
mentanées dans  la  population ,  ck  les  mala- 
dies épidémiques ,  les  difettes,  les  rigueurs 
de  l'hiver, dans  certaines  années,  la  guerre 
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&  les  émigrations  funeftes  à  la  France , 
ont  occasionné   des  diminutions  fenvlbles 
dans  le  nombre  de  fes  habitans  :  mais  tel 
eft  le  progrès  annuel  de   la  régénération  , 
qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  , 
la  population  d'un  pays  induftrieux  &  com- 
merçant,  fe  rapproche  de  lamefure  des  fub- 
iîflances.  Ainfî ,  quand  la  culture  augmente, 
quand  les  communications  intérieures  font 
faciles,  &  quand  les  riches  trouvent  à  échan- 
ger les  productions  de  leurs  terres  contre 
les  travaux  divers  de  l'indurtrie  nationale  , 
les  principales  fources  de  la  population  fem- 
blent  affairées. 

Mais ,  lainfi  que  j'ai  déjà  eu  occafîon  de 
l'obferver,  ce  n'efl  pas  fur  les  effets  du  tems 
que  les  Gouvernemens  doivent  fe  repofer, 
&  iLs  ont  à  fe  reprocher  toutes  les  calami- 
tés deftru&ives  qu'ils  n'ont  pas  fu  préve- 
nir ou  tempérer  ,  quand  ils  en  avoient  le 
pouvoir.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  d'être  in- 
difFérens  au  moment  préfent,  &  de  fe  con- 
fbler  des  maux  dont  ils  font  fpeclateurs 
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en  fe  fiant  à  cette  bienfaifance  féconde  qui 
prend  foin  de  l'efpece  humaine  ,  &  qui  la 
fait  triompher  des  erreurs  de  l'adminiflra- 
tion  &  des  iniquités  politiques.  Ainfi  les 
guerres  qui  détruifentles  hommes, le  poids 
des  impôts  qui  les  décourage ,  les  rigueurs 
qui  les  éloignent ,  &  l'indifférence ,  qui  dans 
des  tems  malheureux ,  les  livre  à  la  merai 
des  événemens  -,  toutes  ces  circonftances  7 
fur  lefquelles  le  Gouvernement  influe  im- 
médiatement ,  occafionnent ,  dans  la  popu- 
lation ,  des  diminutions  plus  ou  moins  fen- 
fibles,  &  il  ne  peut  fufrlre  au  Souverain  que 
le  tems ,  un  jour  ,  les  répare. 

On  doit  obferver  encore  qu'une  forte 
de  luxe  arrêtera,  dans  tous  les  tems ,  l'en- 
tier développement  de  la  population  :  ces 
parcs ,  ces  jardins  fomptueux  que  le  foc 
de  la  charrue  ne  filîonnera  plus  -,  ce  grand 
nombre  de  chevaux,  deftinés  à  tranfporter 
commodément  les  riches  dans  les  lieux 
où  leurs  affaires  &  leurs  plaifirs  les  appel- 
lent 5  ces  feux  multipliés ,  qu'un  fafte  de 
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valets  occafionne  *  cet  art  recherché  ,  où 
la  fubftance  qui  nourriroit  plufieurs  famil- 
les ,  iert  à  flatter  un  moment  le  goût  d'un 
homme  blâfé  ,  &  à  lui  valoir  l'applaudiffe- 
ment  de  quelques  convives  ;  tous  ces  rafi- 
nemens  enfin  ,  de  la  mollefTe  ou  de  la 
grande  fortune  ,  diffipent  une  portion  des 
productions  de  la  terre ,  &  nuifent  à  l'é- 
tendue de  la  population.  Il  eft  difficile  , 
fans  doute  ,  dans  un  grand  Etat ,  de  préve_ 
nir  les  effets  inféparables  de  l'inégalité  des 
richelïes  -,  mais  ainfi  que  je  tâcherai  de  le 
développer  ,  en  traitant  féparément  la  quef- 
tion  du  luxe  ,  c'eft.  fouvent  Tadminifiration 
elle-même ,  qui  contribue  à  l'accroiffement 
de  ces  difparités. 

Ce  n'eu:  pas  encore  un  des  moindres  in- 
conveniens  de  la  jalouiie  des  Souverains  , 
&  de  l'excès  de  l'état  militaire  en  tems 
de  paix  ,  que  cette  nombreufe  cavalerie  , 
dont  l'entretien  oblige  à  refferrer  les 
hommes  fur  un  plus  petit  efpace  de 
terre ,  pour    en    céder    une   partie    aux 
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animaux  qui  doivent  les  aider  à  fe  détruire, 
li  f$  encore  des  çaufes  de  dépopula- 
tion ,  dont  les  efFets  feroient  fans  doute 
d'une  toute  autre  importance  :  on  peut 
imaginer  une  telle  propenfion  au  célibat , 
une  telle  dépravation  de  mœurs  ,  un  tel 
arToibliiTeînent  dans  la  nature  humaine  % 
qu'au  milieu  même  d'une  terre  féconde, 
ies  naiffanccs  cefiafTent  d'être  proportion- 
nées à  l'étendue  de  la  mortalité  -,  mais  on 
eft  loin  encore  de  cette  funefte  fituation* 
Les  célibataires  des  villes  ?  dût-on  les  con- 
fidérer  comme  entièrement  étrangers  aux 
races  futures  ,  compofènt  jufques  à  préfent 
une  trop  petite  portion  des  habitans  du 
Royaume  ,  pour  arrêter  les  progrès  de 
la  population  :  ce  qui  deviendroit  vérita- 
blement dangereux  ,  ce  feroit  la  corrup- 
tion des  mœurs  dans  les  campagnes ,  la 
crainte  d'être  père  ,  &  l'abandon  dénaturé 
des  enfans  dans  ces  lieux  d'afyle  ,  où  -la 
mort  fait  tant  de  ravages  :  ce  fera  peut- 
être  un   des   maux  de  l'avenir ,   &  l'on 
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apperçoit  déjà  les  indices  d'un  coupable 
relâchement.  Mais  il  efr.  un  mai  exiftant , 
dont  on  ne  doit  point  fe  diffimuîer  les  fu- 
neltes  effets ,  c'eft  la  grande  mifere  du  peu- 
ple des  campagnes  ;  &  je  dois  faire  ici  une 
obfervation  d'une  véritable  importance. On 
voit  le  nombre  des  naiffances  furpafler  le 
nombre  des  morts  ,  &  l'on  a  lieu  d'être 
tranquille  fur  l'état  de  la  population  du 
Royaume  j  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue ,  que  cette  population ,  félon  qu  elle  efl 
différemment  compofée  ,  n'a  pas  la  même 
influence  fur  le  bonheur  &  fur  la  force  des 
Etats. 

Que  dans  un  pays  ,  le  plus  grand  nom- 
bre des  habitans  jouiffent  à  peine  d'un 
étroit  néceffaire  :  entraînés  cependant  par 
les  plailirs  des  fens ,  ils  auront  peut-  être  le 
même  nombre  d'enfans  que  s'ils  vivoient 
dans  l'aifance  j  mais  après  avoir  fait  quel- 
ques efforts  pour  les  élever  ,  trop  pauvres 
pour  leur  donner  ,  ou  une  nourriture  fuf- 
fifante ,  ou  des  fecours  dim^  leurs  maladies, 
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la  plus  grande  partie  de  cette  génération 
ne  pafïera  pas  lage  de  trois  ou  quatre  ans  -, 
&  il  fe  trouvera  que  dans  un  tel  pays  ,  le 
nombre  des  enfans  en  bas  âge  ,  fera  conf- 
tamment  dans  une  difproportion  trop  gran- 
de avec  le  nombre  des  adultes  ou  des  hom- 
mes faits.  Alors  un  million  d'individus  ne 
préfenteront ,  ni  la  même  force ,  ni  la  mê- 
me capacité  de  travail ,  qu'un  pareil  nom- 
bre dans  un  Royaume  ,  où  le  peuple  efl 
moins  miférable.  Le  nivellement  des  for- 
tunes n'efr.  pas  au  pouvoir  d'un  Gouver- 
nement; mais  diftributeur  des  impôts  & 
de  toutes  les  charges  publiques  ;  mais  à  la 
fois  furveillant  &  législateur  ,  il  a  des 
moyens  pour  adoucir  le  fort  du  peuple , 
&pour  empêcher  qu'une  clafTe  nombreufe 
d'hommes  ne  voient  dans  l'accroiffement 
de  leur  famille  une  fource  de  peine  & 
d'anxiété,  ou  ne.s'accoutument  enfin  à  de- 
venir comme  étrangers  aux  plus  doux  fen- 
timens  de  la  nature. 

On  ne  peut  fouvent  fe  défendre  des  pias 
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trift.es  penfées, en  parcourant  ces  nombreux 
régiftres  de  morts  &  de  naiflances  ,  &  en 
mefurant  le  petit  efpace  qui  fépare  ces 
deux  termes  de  la  vie.  Et  quand  on  voit 
un  quart  de  la  génération  périr  avant  trois 
ans,  un  autre  avant  vingt- cinq  ,  un  troi- 
fieme  avant  cinquante,  &  le  refîe fe difliper 
en  peu  de  tems,  on  croit  être  fpeclateur 
d'un  naufrage  ;  &  l'on  eft  tantôt  épouvanté 
de  la  fragilité  de  la  vie ,  &  tantôt  étonné 
des  vaftes  projets  que  l'efprit  humain  fait 
unir  à  cette  courte  durée.  Que  l'adminif- 
tration  eft  grande  ,  &  peut  s'enorgueillir 
lorfqu'elle  réfléchit  fur  tous  les  moyens  qui 
lui  font  remis  pour  féconder  l'un  des  plus 
beaux  defîeins  dont  nous  ayons  connoif- 
fance  ,  la  multiplication  des  hommes  fur  la 
terre  ,  FaccroifTement  de  leur  bonheur  ,  & 
la  perfection  de  leurs  lumières.  Mais  aufii , 
que  cette  adminiftration  eu  petite  &  cligne 
de  mépris,  lorfqu'avec  une  pareille  carrière 
au-devant  d'elle  ;  on  ne  la  voit  s'agiter  que 
pour  des  prérogatives  ou  des  prétentions  ! 
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iorfqu'elle  eft  plus  jaioufe  de  commander 
que  de  bien  faire  ,  &  lorfqu'entourée  des 
efclaves  de  la  fortune  ,  elle  aime  mieux 
jouir  de  leurs  refpecls  ,  qu'étendre  fes  re- 
gards fur  cet  efpace  immenfe  ,  où  la  na- 
ture en  filence  follicite  fes  foins  !  Oh  ! 
minière  des  Rois  ,  comment  êtes-vous  in- 
différera à  votre  véritable  grandeur!  &  tan- 
dis que  dans  la.  carrière  où  vous  marchez  , 
vous  pourriez  briller  d'un  éclat  qui  n'ap- 
partiendroit  qu'à  vous  ,  comment  en  dé- 
tournez-vous les  yeux  û  promptement ,. 
pour  courir  après  ces  vanités  ridicules  où 
vous  avez  tant  de  rivaux  l 


ses  Finances  de  la  France,     m 

CHAPITRE     X. 

Rapports  entre  la  population  ,  l'étendue  & 
les  contributions  du  Royaume, 

j_i 'Etendue  du  Royaume ,  fans  la  Corfe, 
eïïde  26,951  lieues  quarrées,  dont  la  lon- 
gueur eft  de  25  au  degré, &  par conféquent 
de  2282  toifes  &  f. 

Sa  population   eft  de  24  millions  6j6 
mille  âmes  (  8  ). 
C'eft,  donc  9 1 6  individus  par  lieue  quarrée. 

Ses  contributions  s'élèvent  à  584  millions 
400  mille  livres  (  9  ). 

C'eft  21,684  livres  par  lieue  quarrée. 

Et  2  3  livres  1  3  fous  8  deniers  par  tête  , 
de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 
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(  8  )  04  millions  Soo  milLe  âmes  avec  la  Corfe ,  dont  la  population 
eft  de  124  mille  âmes. 

(9)  5^5  millions  avec  la  Corfe,  dont  les  contributions  font  d« 
fco  mille  livres, 
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CHAPITRE      XL 

Notions  fuccintes  fur  les  contributions  ,  les 
franchises  ,  la  population  ,  retendue  & 
les  principales  reffources  de  chaque  o-éné~ 
ralité  du  Royaume. 


A 


.Près  avoir  fait  connoîtrela  population 
du  Royaume  ,  après  avoir  préfenté  le  ta- 
bleau général  des  contributions  des  peuples, 
on  croit  devoir  donner  une  idée  de  la  répar- 
tition de  ces  mêmes  contributions  entres  les 
diverfes  provinces  :  il  règne  ,  à  cet  égard  , 
une  grande  difparité  ,  &  dans  les  principes 
&  dans  les  règles  de  proportion  ;  &  j'ai 
penfé  qu'une  connoifTance  fuccinte  de  ces 
différens  rapports  feroit  infiniment  utile. 

Les  recherches  qui  dévoient  procurer 
une  fembiable  inltrucl:ion,étoient  nécessai- 
rement difficiles  :  il  exifte  bien  quelques 
impôts  ,  divifés  par  généralités* ,  dans  les 
traités  qu'on  fait  avec  les  receveurs  5  mais 
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tous    les    droits  fur  les  confommations , 
&  beaucoup  d'autres  encore  ,  font  donnés 
à  bail  ou  en  régie  ,  pour  l'univerfalité  du 
Royaume  ,  &  les  ferions  qu'on  obferve 
dans  les  comptes  rendus  au  Gouvernement , 
ne  fervent  qu'à  défîgner  les  produits  des 
diverfes  natures  de  droits.  Enfin  les  com- 
pagnies chargées  de  ces  recouvremens,fub- 
divifent  leur  propre  adrniniftration  de  dif- 
férentes manières  ,  &  ne  s'attachent  point 
à  établir  un  rapport  entre  les  départemens 
de  leurs  directeurs  dans  les  provinces ,  Se 
les  limites  de  chaque  généralité. 

D'ailleurs  les  droits  perçus  dans  certains 
lieux,  ne  peuvent  pas  être  regardés  uni- 
verfellement  comme  une  contribution  des 
habitans  de  la  généralité  où  ces  lieux 
font  fitués  :  tels  font  entr'autres  les  droits  à 
l'entrée  ou  à  la  fortie  du  Royaume  -,  droits 
qui  intéreffent  fouvent  tous  les  habitans 
de  la  France  ,  quoique  le  paiement  en  foit 
uniquement  exigé  dans  les  ports  de  mer  , 
ou  aux  bureaux  des  frontières.  11  en  efl 
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de  même  d'un  petit  nombre   de  revenus 
généraux ,  qui  recouvrés  à  Paris  ou  dans 
quelques  chefs  -  lieu  de  commerce  ,  font 
cependant  compofés  d'un  impôt  auquel  les 
différentes  parties  du  Royaume  contribuent 
dans  une  certaine  proportion.  Il  a  fallu  » 
pour  ces  divers  objets  ?  fe  contenter  quel- 
quefois des  lumières  qui  naiffent  du  juge- 
ment >  ou  d'une  réunion  de  connohTances 
plus  ou  moins  vagues  ;    le  plus  fouvent 
cependant ,  j'ai  tâché   d'y  appliquer  une 
règle  de  répartition  appuyée  fur  quelque 
principe  fixe  ,    en  ne  négligeant  aucune 
des  exceptions  dont  le  ïujet  étoit  fufcep- 
îible.  Àinfi ,  par  exemple ,  le  rapport  qui 
exifte  entre  la  population  de  chaque  géné- 
ralité, peut  fervir  de  mefure  pour  la  répar- 
tition des  droits  qui  portent  fur  des  objets 
d'une  nécefîité  générale ,  mais  il  faut  arrê- 
ter fon  attention  fur  la  richefTe  d'une  pro- 
vince encore  plus  que  fur  fa  population  , 
lorfqu'il  eft  queflion  de  préjuger  la  diftri- 
bution   des  impôts  établis   fur   les    mar- 

chandifes 
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chandifes  qui  tiennent  au  Juxeouàl'aifance. 
Au  refte ,  les  divers  droits  qu'en  ne  peut  pas 
claffer  avec  certitude  ,  ne  forment  pas  fur 
la  totalité  des  contributions  ,  une  fomme 
allez  confidérabîe  pour  induire  à  aucune 
erreur  importante.  Je  crois  d'ailleurs,  qu'en 
prenant  la  précaution  d'annoncer  à  l'avance 
fes  propres  doutes  ,  il  ne  faut  pas  que  le 
danger  inévitable  d'un  défaut  de  précifion  , 
empêche  de  préfënter  un  tableau  mftruclif  -9 
&  lorfqu'on  cherche  à  répandre  des  con- 
noiffances  dont  les  élémens  font  raffemblés 
pour  la  première  fois  ,  on  a  droit  peut-être 
à  quelque  indulgence. 

Je  me  propofe  de  réunir  ,  dans  le  même 
article  ,  les  contributions  ,  les  franchises  9 
la  population  &  l'étendue  de  chaque  géné- 
ralité ,  parce  qu'il  réfultera  plus  d'intérêt 
de  ce  rapprochement  ;  &  je  fuivrai  pour 
cette  expofition  l'ordre  alphabétique  ,  afin 
de  rendre  les  recherches  plus  faciles. 

Je  dois  prévenir  encore  que  je  prefente- 
rai  par  réfultat  la  fomme  des  contributions 

Tome  I,  P 
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de  chaque  province  ;  les  détails  feroient  im- 
menfes ,  &  les  variations  journalières  paroî- 
troient  quelquefois  importantes  ,  fi  on  les 
rapprochoit  de  très-petits  objets.  Cn  verra 
les  principales   caufes  des  inégalités  entre 
les  provinces ,  par  renonciation  des  franchi- 
fes  dont  quelques-unes  jouiiTentj  &  cepen- 
dant lorfque  les  difparités  feront  frappan- 
tes ,  j'entrerai  dans  quelques  explications 
particulières.  On  doit  obferver  encore ,  que 
dans  toutes  les  généralités  où  quelques  im- 
pôts font  abonnés  ,  c'efr.  une  faveur  parti- 
culière pour  elles ,  parce  que  ces  abcnne- 
mens  font  prefque  toujours  au-defîous  du 
produit  qui  réfulteroit  d'un  recouvrement , 
fait  félon  les  règles  ordinaires. 
,     Je  ne  comprendrai  pas  dans  les  impor- 
tions de  chaque  généralité  ,  la  valeur  des 
corvées  ou  des  contributions  libres  qui  les 
remplacent.    J'ai  pu  ,  en  effet ,  eftimer  à 
vingt  millions  cette  partie  des  charges  pu- 
bliques ,  fans  rifquer  de  faire   aucune  er- 
reur importante  ,  parce  que  les  variations 
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dans  un  grand  ensemble  ,  font  communé- 
ment balancées  les  unes  par  les  autres  ^ 
mais  lorfqu'il  eft  quefnon  d'une  fubdivi- 
fion  précife  entre  chaque  province  ,il  n'eil 
pas  poffibie  de  déterminer  au  jufte  la  répar- 
tition d'un  facrifice  dont  l'étendue  change 
nécefTairement,  félon  qu'on  entreprend  plus 
ou  moins  de  routes  nouvelles  ,  &  aufîi  à 
mefure  qu'on  fubftitue  la  contribution  en 
argent  aux  travaux  par  corvées.  Cependant 
je  ferai  obligé  de  m'écarter  de  la  règle  que 
je  viens  d'indiquer  ,  lorfque  la  dépenfe  des 
chemins  fe  trouvera  affignée  fur  la  maife 
générale  des  importions  d'une  province, 
félon  l'ufage  de  certains  pays  d'Etats  ,  où 
lorfque  l'impôt  deftiné  à  l'entretien  &  à  la 
confection  des  routes  fera  déterminé  d'une 
manière  fixe  &  invariable  ,  comité  dans 
un  petit  nombre  de  généralités  ;  mais  je 
ferai  une  mention  particulière  &  diftincle 
de  ces  exceptions. 
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Diftributions  par  généralités. 

A  LX. 

Cette  généralité  comprend  toute  la  Pro- 
vence &  la  vallée  de  Barcelonnette. 

Son  étendue  eft  de  1 1 46  lieues  quarrées. 

Sa  population  de  754,400  âmes. 

C'efl:  658  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  d'Aix  fait  partie  du  pays- 
de  petites  gabelles  ,  &  la  ferme  générale  y 
distribue  le  fel  à  25  francs  le  quintal-,  ou 
environ  ,  tandis  que  dans  les  provinces  de 
grandes  gabelles ,  le  prix  moyen  de  cette 
denrée  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  6?. 
livres.  La  Provence  eft  d'ailleurs  exempte 
des  droits  d'aides  &  d'infpecteurs  aux  bou- 
cheries ,  des  droits  établis  fur  la  marque 
des  fers ,  de  ceux  relatifs  à  la  confervation 
des  hypothèques  ,  des  octrois  appelles  mu- 
nicipaux ,  &  des  fous  pour  livre  impofés 
fuccefîivement  au  profit  du  nYc  ,  au-delà 
du  montant  des   droits  établis  originairer 
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ment  pour  les  dépenfes  des  villes.    Les 

vingtièmes  &  les  droits  réfervés  font  abon- 
nés, les  travaux  des  chemins  font  faits  à 
prix  d'argent ,  &  la  dépenfe  elr.  payée  du 
fonds  des  contributions  de  la  province.  La 
vallée  de  Barcelonnette ,  le  pays  de  Saulx , 
&  la  SénéchaufTée  d'Arles ,  qui  font  partie 
de  la  généralité  d'Ak  ,  jouiflent  encore  de 
faveurs  particulières.  Marfeille  eft  un  port 
franc  ;  mais  la  ville  eft  afîujettie  à  de  gros 
droits  de  confommation. 

On  peut  eftimer  les   contributions  de 
cette  généralité, y  compris  la  fomme  def- 
tinée  pour  les  chemins ,  à  environ 
ci  .      . J'5    Millions. 

C'eft  1 9  livres  1 8  fous  par  tête  d'habi- 
tans,  de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

La  Provence  ne  recueille  prefque  jamais 
affezde  bleds  pour  fa  confommation  ;  mais 
indépendamment  de  fes  vins  &  de  fes  pê- 
cheries ,  elle  a  des  productions  analogues  à 
fon  climat,  telles  que  les  citrons ,  les  oran- 
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ges ,  les  grenades ,  les  olives  >  &  elle  tire 

un  grand  parti  de  la  fabrication  des  huiles 

&  des  favons.  Les  atteliers  &  les  dépenfes 

de  ia  marine  ravale  ,  au  port  de  Toulon  , 

font  encore  un  avantage  pour  la  Provence: 

mais  ce  qui  vivifie  efTentiellement  le  pays , 

c'eft  le  commerce  de  Marfeille  ;  commerce 

confidérable  &  qui  s'étend  dans  toute  l'Eu* 

rope  ,  en  Afrique ,  aux  Indes  occidentales  , 

&  d'une  manière  exclufive  aux  Echelles  du 

Levant:  les  exportations  pour  cette  dernière 

contrée ,  s'élèvent  annuellement  à  plus  de 

trente  millions  ;  mais  ces  exportations  font 

compofées  des  productions  du  foi  ou  des 

fruits  de  l'induftxie  de  différentes  provinces. 

Le  nombre  des  naiiïances  dans  la  ville 
d'Aix  ,  capitale  de  la  Provence  ,  multiplié 
par  28  ,  indiqueroit  une  population  d'en- 
viron      24,000    âmes. 

Celle  de  Toulon ,  en  obfervant  le  même 
calcul ,  feroit  de     .     .       28,000  âmes. 

Marfeille  étant  une  ville  confidérable ,  & 
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d'un  très-grand  abord  ,  vu  l'étendue  de  fon 
commerce ,  les  naifîances  doivent  y  être 
multipliées  par  30,  &  il  en  réfulteroit  une 
population  de  près  de  .  .  .  90,000  âmes. 

On  fent  que  les  nombres  employés  clans  cet  article  ck 
dans  les  fuivans  ,  pour  multiplier  les  naiffances  des  villes  » 
font  néceflàirement  v,n  peu  arbitraires  ;  mais  s'il  exiftoit 
dans  le  Fait  quelque  différence  ,  ce  qu'on  ne  pourroit 
jamais,  connoître  que  par  un  dénombrement  effectif,  elle 
ne  fauroit  être  importante. 

A  L  E  N  Ç  O  N. 

C'en1  une  des  trois  généralités  de  Nor- 
mandie ,  voyei  Rouen  ,  où  les  contribu- 
tions ,  la  population  &  l'étendue  de  la 
province  entière  font  indiquées. 

AMIENS. 

Cette  généralité  comprend  le  Boulonois, 
le  Calaifis  ,  &  la  plus  grande  partie  de  la 
Picardie. 

Son  étendue  eft  de  458  lieues  quarrées 
&  une  fraftion. 

P4 
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Sa  population  de   533,000  âmes. 

C'eit.  1 164  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  d'Amiens,  à  l'exception 
de  la  ville  de  Se.  Valéry,  duBoulonois ,  du 
Calailîs ,  ck  des  territoires  d'Ardres  6k  de 
Montreuil ,  qui  jouirTent  dans  certaines 
limites  de  la  franchise  de  gabelles, fe  trouve 
aiTLijeicie  à  toutes  les  importions  établies 
en  France ,  6k  l'on  y  paye  le  fel  au  -plus 
haut  prix ,  le  pays  étant  compris  dans  les 
grandes  gabelles  :  les  travaux  des  chemins 
s'y  font  par  corvées;  mais  on  laiffe  aux 
paroifles  la  liberté  d'adjuger  leurs  tâches 
à  prix  d'argent. 

Les    contributions  de  cette   généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci  1  $  Millions  200  mille  livres. 

C'eft  28  livres  10  fous  par  tête  d'ha- 
bitans,  de  tout  fexe  6k  de  tout  âge. 

La  généralité  d'Amiens ,  indépendam- 
ment de  les  corvées ,  paye ,  comme  on 
vient  de  le  voir  ,  autant  que  la  Provence  > 
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&  cependant  elle  lui  eft  inférieure  de  deux 
feptiemes  en  population ,  &  de  trois  cin- 
quièmes en  territoire  ;  mais  dans  l'une  de 
ces  deux  provinces,  le  fel  fe  vend  à  25 
francs  le  quintal  environ  ,  &  dans  l'autre 
de  61  à  61  livres  :  l'une  eft  afîujettie  aux 
aides ,  l'autre  en  eft  exempte  :  l'une  eft 
depuis  long-tems  abonnée  pour  fes  ving- 
tièmes ,  l'autre  les  paye  dans  une  propor- 
tion plus  exacte  qu'aucune  autre  partie  du 
Royaume  ,  parce  qu'elle  a  été  foumife  ,  il 
y  a  peu  d'années ,  à  une  vérification  gé- 
nérale. 

Les  productions  de  la  Picardie  confiftent 
eflentiellcment  en  bleds ,  en  lins  &  en 
chanvres  -,  le  fuperflu  des  grains  le  vend 
aux  provinces  voiftnes ,  ou  fert  à  l'appro- 
vifïonnement  de  Paris  ;  fouvent  âufti  l'on 
en  expédie  par  les  ports  de  Boulogne  & 
de  Su  Valéry,  foit  pour  l'étranger,  foit 
pour  les  provinces  maritimes  du  Royaume. 

Les  principales  manufactures  de  cette 
province  font  en  toiles ,  &  en  différentes 
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fortes  d'étoffes  de  laine  ,  la  plupart  mélan- 
gées de  fil  de  chèvre  ,  ou  de  foie.  Il  y  a  à 
Abbeville  une  manufacture  de  draps  très- 
renommée  ,  &  connue  fous  le  nom  de  fes 
premiers  fondateurs,  MM.Van-Robais.  Les 
blanchifleries  de  la  province  font  en  gran- 
de réputation ,  &  l'on  fabrique  des  batiftes 
à  St.  Quentin  ,  dont  il  fe  fait  un  commerce 
important  hors  du  Royaume.  La  pêche  eft 
une  des  principales  occupations  des  habi- 
tans  des  côtes  ;  &  les  ports  de  Boulogne 
&  de  Calais  tirent  quelques  avantages  par- 
ticuliers de  leur  proximité  de  l'Angleterre. 
Toute  la  partie  de  la  Picardie ,  un  peu  éloi- 
gnée des  villes,  eft  exceffivement  pauvre: 
il  n'y  a  point  de  vignes ,  peu  de  fruits , 
&:  les  bonnes  prairies  y  font  fort  rares  9 
excepté  dans  le  Boulonois  ;  aufîi  fait- oh 
parler  beaucoup  de  poulins  dans  les  pâtu- 
rages de  Normandie.  v 

Le  nombre  des  naiffances  des  principa- 
les Villes  de  Picardie,  multiplié  par  28  , 
donne  pour  la  population  d'Amiens ,  capi- 
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taie  de  la  province     .     .     43,500  âmes. 

Pour  celle  d'Abbeville  .  .  19,000  .... 

Pour  celle  de  St.  Quentin  .  1 0,500  .  . 

A  U  C  H    &    PAU. 

Cette  généralité  ,  qui  comprend  la  partie 
orientale  de  la  Guyenne ,  eft  principalement 
compofée  de  l'Armagnac  ,  du  Couferans , 
du  comté  de  Cominge  ,  de  l'Eftarac  ,  du 
Béarn ,  de  la  Navarre ,  &  de  différens  pe- 
tits pays  qui  ont  des  administrations  parti- 
culières ,  tels  que  le  Nébouzan ,  le  Bigorre , 
les  quatre  Vallées ,  la  ville  &  le  territoire 
de  Le£toure ,  le  comté  de  Souk ,  &c. 

Son  étendue  eft  de  1  3  47  \  lieues  quarrées. 

Sa  population  de  813,000  âmes. 

C'eft  603   habitans  par  lieue  quarrée. 

On  vient  de  divifer  cette   généralité  en   àt 

La  généralité  d'Auch  fait  partie  du  pays 
rédimé  de  gabelles  ,  &  le  fel  s'y  vend  de 
huit  à  neuf  francs  le  quintal  -,  l'on  y  eft  de 
plus  exempt  des  aides  ;  les  droits  réfervés 
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y  font  abonnés  -,  la  marque  des  fers  &  celle 
des  ouvrages  d'or  &  d'argent  ne  font  éta- 
blies que  dans  une  petite  partie  de  la  géné- 
ralité. Les  chemins  s'y  font  par  corvées 
dans  quelques  endroits ,  &  à  prix  d'argent 
dans  d'autres  :  ces  travaux  en  général  font 
considérables. 

Les  diverfes  contributions  de  cette  gé- 
néralité peuvent  être  eftimées  là.  environ 
ci il  Millions  3 oo  mille   livres. 

C'en1 1  3  liv.  1 8  fous  par  tête  d'habitans  > 
de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

Les  petits  pays  qui  compofent  la  géné- 
ralité d'Auch  ,  étant  diverfement  fîmes, 
varient  aufïi  dans  leurs  productions  :  les 
récoltes  de  bleds  ou  d'autres  grains  ,  ré- 
pondent communément  à  la  confommation ; 
mais  la  pofition  dans  l'intérieur  des  terres 
de  la  plus  grande  partie  de  cette  généralité, 
y  rend  plus  rigoureufes  les  années  de  di- 
fette  ;  &  par  la  même  raifon  ,  on  ne  peut 
tirer  qu'un  foible  parti  du  fuperflu  :  le  voi- 
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image  de  l'Efpagne  dans  certains  diftri&s  , 
celui  de  la  Garonne  ou  de  Bayonne  dans 
d'autres ,  donnent  lieu  à  quelque  commerce 
de  productions  ,  foit  du  fol ,  foit  de  l'induf- 
trie  j  mais  ce  commerce  eft  fort  circonfcrit; 
les  vins  de  Béarn  cependant ,  &  entr'autres 
ceux  de  Jurançon  ,  ont  de  la  réputation  ; 
les  Eiats  de  la  province  fe  font  occupés , 
depuis  quelque  tems ,  des  moyens  propres 
à  en  augmenter  le  débouché  dans  le  Nord. 
Enfin  les  eaux  minérales  de  Bagnéres ,  Ba- 
rége  &  Cotteret  ,  attirent  beaucoup  de 
monde;  c'eft  un  avantage  particulier  pour 
le  pays  de  Bigorre ,  où  ces  eaux  font  limées. 

Le  nombre  des  naifîances  à  Auch ,  mul- 
tiplié par  27  ,  indiqueroit  une  population 
d'environ 7, 5  00  âmes. 

Et  celui  des  naifîances  à  Pau,fiége  du 
Parlement,  multiplié  par  28  , 
environ 9,000  âmes. 

BESANCON. 

Cette  généralité  comprend  toute  la  Fran- 
che-Comté, 
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Son  étendue  eft  de  871  \  lieues  quarrées. 

Sa  population  de  678,800  âmes. 

C'eft  779  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Befançon  eft  exempte 
des  droits  d'aides  &  d  mfpe&eurs  aux  bou- 
cheries ,  des  oclrois  municipaux ,  des  droits 
de  timbre  ,  &  de  ceux  établis  à  la  fabrica- 
tion des  fers  &  fur  les  ouvrages  d'or  Se 
d'argent   ;  le.  prix  commun  du    fel  y  eft 
d'environ   1 6  livres  par  quintal  :  le  privi- 
lège excluiif  de  la  vente  du  tabac  ,  n'y  eft 
pas  introduit  ;  &  les  fucres  deftinés  à  la 
confommation  de  la  Franche-Comté ,  jouif- 
fent  d'une  modération  de  droits  :  la  taille 
eft  forte  à  caufe  des  dépenfes  militaires  , 
dont  cette  généralité  eft  chargée  :  l'entre- 
tien des  routes  eft  fait  par  corvées  ,  &  ces 
travaux  font  confidérables  ,  parce  qu'il  y  a 
plus  de  cinq  cents  lieues  de  chemins  dans 
la  province. 

Les  diverfes  contributions  de  la  généra- 
lité peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci    .     .     .     5)  Millions  300  mille  livres. 
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C'eil  1 3  livres  1 4  fous  par  tête  d'habitans 
de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

La  Franche- Comté  a  des  bois ,  des  vi- 
gnes ,  des  terres  labourables  ,  des  falines  , 
&:  des  prairies  ;  mais  on  n'y  compte  pas 
de  manufactures  diflinguées  ;  le  voifinage 
de  la  SuifTe  &  de  Genève  donne  lieu  à  un 
commerce  où  la  contrebande  entre  fou- 
vent  pour  une  grande  partie.  Les  payfans 
de  la  montagne  fe  nourrhTent  habituelle- 
ment de  laitage  ,  &  d'un  pain  compofé 
principalement  d'orge  &  d'avoine  :  on  élevé 
beaucoup  de  chevaux  dans  les  pâturages  , 
&  l'on  y  fait  des  fromages,  dont  le  débit 
eu  allez  étendu.   Il  y  a  trois  grands  éta- 
bliffemens  de  falines  dans  la  province  :  l'un 
à  Salins  ,  l'autre  à  Montmor  ,  &  le  dernier 
à  Arcq.  * 

Le  nombre  des  naiffances  à  Befançon  , 
multiplié  par  28  ,  indiqueroit  une  popu- 
lation d'environ     .     .     .     25,500  âmes. 
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BORDEAUX  &  BAYONNE. 

Cette  généralité  comprend  la  partie  occi- 
dentale de  la  Guyenne,  c'en1- à- dire,  le 
Bordelois  ,  le  Périgord  ,  l'Agénois  ,  le 
Condomois ,  le  Bazadois,  les  Landes,  & 
le  pays  de  Labour  ,  où  eft  Bayonne. 

Cette  dernière  ville  vient  d'être  reunie  à  l'une  des  deux 
nouvelles  divifions  de  la  généralité  d'Auch ,  dont  j'ai  parlé.' 

Son  étendue  ellide  1 62  5  §  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  1,439,000  âmes. 
C'en1  885   habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Bordeaux  eft  rédimée 
de  gabelles ,  exempte  des  aides  proprement 
dits  ,  &  des  droits  fur  la  marque  des  fers  ; 
les  travaux  des  chemins  s'y  font  principa- 
lement par  corvée!  ,  &  cette  charge  eil 
confidérable.  La  viile  de  Bayonne  jouit  de 
quelques  franchifes ,  &  le  privilège  exclufif 
du  tabac  n'y  eft  pas  introduit. 


Les 
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Les  c attributions    de    cette  généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci.     .     o     -,     »     .     .     .     -23  Millions* 

C'eft  1 6  liv.  par  tête  d  nabitans ,  de  tout 
Sexe  &  de  tout  âge. 

Cette  généralité  réunit  les  plus  précieu- 
ses reffources, l'exportation  confidérable  de 
Ses  vins  dans  l'étranger ,  ■&  l'importation  de 
la  plus  grande  partie  des  denrées  âes  colo- 
nies d'Amérique,  qui  fe  distribuent  enfuite , 
de  Bordeaux  dans  toute  l'Europe.  La  com- 
munication ouverte  avec  la  Méditerranée 
par  le  canal  de  Languedoc ,  eft  encore 
d'une    grande   utilité   pour    la  Guyenne, 
Bayonne  a  des  relations  avantageufes  avec 
l'Eipagne ,  &  fait  la  pêche  au  banc  de  Ter- 
re-Neuve :  le  défrichement  des  landes  qui 
exigent  entre  cette  ville  &  Bordeaux,  fe- 
roit  d'un  avantage  confidérable  :  le  Roi , 
pendant  mon  administration,  avoit envoyé 
un  ingénieur  chargé  d'examiner  le  projet 
d'un  canal  propre  a  fenilifer  ce  pays  ;  il  cil 
Tome  I.  Q 
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fort  à  defirer  que  ces  premiers  travaux  con- 
duifent  à  l'exécution  d'une  fi  importante 
entreprife  :  les  Landes,  dans  leur  état  a£tuel? 
fourniffent  du  liège  &  beaucoup  de  gou- 
dron. 

Le  nombre  des  naiflances  à  Bordeaux  , 
capitale  de  la  province  ,  fiége  d'un  parle- 
ment &  ville  d'un  très  -  grand  abord ,  à 
raifon  de  l'étendue  de  Ton  commerce  ,  doit 
probablement  être  multiplié  par  trente  ? 
pour  avoir  une  idée  de  la  population  ;  c'efr. 
d'après  cette  proportion  que  j'eftimerai  le 
nombre  des  habitans  à     .     .     .     84,000. 

Les  nahTances  à  Bayonne  ,  multipliées 
feulement  par  28  ,  indiqueroient  une  popu- 
lation d'environ      ...     11 ,000  âmes. 

£  O  U  R  G  E  S. 

Cette  généralité  comprend  tout  le  Berri , 
&  deux  petits  diftri&s ,  l'un  en  Bourbonois, 
l'autre  en  Nivernois. 

Son  étendue  eft  de  68  6  \  lieues  quarrées, 
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Sa  population  de  5 1  2,500  âmes. 

C'eil  747  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Bourges  fait  partie  des 
grandes  g  abe  lies ,  à  un  feptieme  près  ,  com- 
pris dans  le  pays  rédimé  de  l'impôt  du  fei  \ 
la  province  eft  de  plus  foumife  à  toutes  les 
importions  du  Royaume  5  mais  les  vingtiè- 
mes y  font  généralement  payés  dans  une 
proportion  très-modérée.  Les  travaux  des 
chemins,  depuis  l'établilTement  de  l'admi- 
nistration provinciale ,  s'y  font  à  prix  d'ar- 
gent. 

Les  contributions  de  cette  généralité , 
y  compris  l'impôt  pour  les  chemins ,  qui 
a  été  réglé  à  une  fomme  fixe ,  s'élèvent  à 
environ 8  Millions» 

C'eft  1 5  liv.  1 2  fous  par  tête  d'habitans , 
de  tout  fexe  &:  de  tout  âge. 

Le  Berri,  outre  les  productions  com- 
munes ,  néceffaires  à  fa  propre  confom- 
mation  ,  entretient  beaucoup  de  moutons  , 
dont  les  laines  ne  font  pas  d'une  qualité 

Q  * 
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diftinguée  -,  mais  on  les  emploie  dans  quel- 
ques manufactures  de  draps ,  établies  prin- 
cipalement à  Château-roux:  il  y  a  un  allez 
grand  établifTement  de  forges  à  Vierzon  , 
&  une  manufacture  considérable  de  toiles 
peintes  à  Bourges.  En  général ,  les  reflburces 
du  Berri  font  très -bornées  j  ck  l'améliora- 
tion de  Ja  province  dépendra  principale- 
ment du  progrès,  ck  de  la  plus  grande 
facilité  des  communications  :  l'adminillra- 
tion  nouvelle jju  Berri  s'eft  occupée  avec 
beaucoup  de  aele  de  cet  important  objet, 
ck  les  effets  en  font  déjà  remarquables. 

Le  nombre  des  naifTances  à  Bourges , 
ville  capitale,  multiplié  par  27,  indique- 
rons une  population  d'environ 
ci .  25,000  âmes. 

C  A  E  N. 

Cette  généralité,  avec  celles  d'Alençon 
ck  de  Rouen,  compofent,  ainil  que  je  l'ai 
déjà  dit,  la  province  de  Normandie  ,  ck 
c'eft  à  l'article  de  Rouen  que  les  indices 
relatifs  à  cette  province  feront  réunis. 
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C  H  A  L  O  N  S. 

Cette  généralité  comprend  prefque  toute 
la  Champagne,  &  une  petite  portion  de  la 
Brie. 

Son  étendue  en1  de  1  2  265  lieues  quarrées-. 

Sa  population  de  8 1  2,800  âmes. 

Oeil:  663  habitans  par  lieue  quarrée. 
:  La  généralité  de  Châlons  fait  partie  des 
grandes  gabelles  :  l'on  y  eu  de  plus  affu- 
jetti  à  toutes  les  importions  établies  dans 
le  Royaume  ,  &  les  travaux  des  chemins 
s'y.  font  par  corvées. 

Les    contributions    de   cette  généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci     .  21  Millions  800  mille  livres. 

C'efr.  26  livres  16  fous  par  tête  d'hahi- 
tans. 

La  généralité  de  Chulons  contient  fix 
cents  mille  âmes  de  moins  que  celle  de  Bor- 
deaux ;  elle  a  plus  de  manufactures  ,  mais 
bien  moins  de  commerce ,  &  cependant  le 
produit  des  contributions  de  ces  deux  gé- 

Q  î 
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néralités  fe  trouve  à  -  peu-  près  le  même  ; 
c'eîï  que  la  Guyenne  ,  rédimée  de  l'impôt 
du  fel ,  eft  encore  exempte  des  aides,  tan- 
dis que  la  Champagne  y  eft  aiTujettie  ,  & 
fait  de  plus  partie  des  grandes  gabelles  : 
ces  deux  impôts  forment  une  augmentation 
de  charge  pour  la  Champagne ,  d'environ 
fept  millions  ;  &  ce  tribut  particulier  ba- 
lance ce  que  la  généralité  de  Bordeaux 
paye  de  plus  en  taille  ,  vingtièmes ,  capi- 
tation ,  tabac  y  droits  de  traites ,  de  con- 
trôle ,  &  autres  importions ,  du  genre  de 
celles  qui  font  proportionnées  à  l'étendue 
des  richefTes  &  de  la  population. 

Que  11  l'on  rapproche  les  contributions 
de  la  Champagne  de  celles  d'une  province 
dont  elle  eft  limitrophe ,  on  trouvera  pa- 
reillement une  grande  difparité.  La  Cham- 
pagne n'eft  que  d'un  cinquième  plus  con- 
fidérable  en  population  que  la  Franche- 
Comtéj&cependantellepayeauxmoinsn'x 
cinquièmes  de  plus  -,  c'efr.  que  la  Franche- 
Comté  eil  exempte  des  aides  &  du  privi- 
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lége  exclusif  du  tabac ,  &  que  le  fifc  y  vend 
le  Tel  au  quart  du  prix  fixé  pour  la  Cham- 
pagne :  ainfi  pour  ces  feuls  impôts  ,  il 
en  coûte  près  de  fîx  millions  &  demi  de 
plus  à  cette  dernière  province.  Les  trois 
vingtièmes  en  Champagne ,  fe  montent  à 
jdeux  millions  900  mille  livres  ;  ceux  de 
la  Franche-Comté ,  à  la  faveur  d'anciens 
abonnemens ,  ne  vont  pas  à  1 600  mille  li- 
vres j  enfin  la  taille,  la  capitation  &  toutes 
les  impositions  générales  ,  font  encore  plus 
fortes  cnChampagnequ'enFranche-Comté. 
La  Champagne  efr.  renommée  par  fes 
vins  :  une  partie  de  cette  province  efr. 
abondante  en  bleds ,  le  peuple  y  eft  géné- 
ralement pauvre  ,  &  l'étendue  des  impôts  y 
contribue  efientiellement.  Il  y  a  des  manu- 
factures confidérables  dans  quelques  villes 
de  la  province  ,  ck  fur-tout  à  Troyes ,  à 
Rheims,  à  Châlons  ,  ck  les  principales  con- 
fident en  toiles  &  en  toutes  fortes  d'étoiles 
de  laine  ,  dont  plulieurs ,  très-renommées  , 
font  connues  par-tout  fous  le  nom  d'étoffes 

Q4 
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de  Rheims.  Les  papeteries ,  les  tanneries  ^ 
la  bonnetterie  de  Troye  ,  &  la  coutellerie* 
établie  principalement  à  Langres,  eompo- 
fent  encore  une  des  branches  de  l'indufcrie* 

Le  nombre  des  naifTances ,  multiplié  par 
27 ,  indiqueroit  une  population 
de     ...     .     31,000  âmes  à  Rheims.' 
de     ...  i  2,000  .   *  .  à  Châions* 

de     .     .     ..     .     32,500  .  .  ,  à  Troyes, 

d  1  j  o  m 

Cette  généralité  comprend  la  Bourgo- 
gne ,  le  Maconnois ,  le  pays  de  Gex ,  le 
Bugey ,  la  BrefTe  &  la  Bombe.. 

Son  étendue  eft  de  1 1 S  4  |  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  1,087,300  âmes. 
C'eft  9 1 8  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  Bourgogne  eit  comprife  dans  les  gran- 
des gabelles ,  &  le  Maconnois ,  la  Dombe  , 
la  BrefTe  &  le  Bugey,  font  partie  des  pe- 
tites j  mais  le  Tel  a  été  fixé  à  un  haut  prix 
en  Maconnois,  à  caufe  de  la  proximité  des 
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grandes  gabelles.  Le  pays  de  Gex  eft  abonné 
pour  tous  les  droits  fur  les  confommations  : 
la  haute  Bourgogne  eft  exempte  des  aides  ; 
&  toute  la  généralité  eft  affranchie  des  oc- 
trois municipaux.  Les  chemins  y  font  faits 
par  corvées ,  excepté  dans  le  Maconnois  , 
la  Breffe  ,  le  Bugey ,  &  le  pays  de  Gex. 

Les  contributions  de  cette  généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci     ...     20  Millions  800  mille  livres, 

C'eft  1 9  livres  3  fous  par  tête  d'habitans. 

Les  excellens  vins  de  Bourgogne  font 
connus  généralement,&  il  s'en  fait  une  grand 
débit  dans  toute  l'Europe.  Cette  province 
eft  encore  abondante  en  bleds ,  &  l'on  en 
exporte  habituellement  pour  le  Lyonnois  , 
le  Dauphiné ,  le  Languedoc  &  la  Provence. 
La  Bourgogne  a  des  mines  de  fer,  8c  beau- 
coup de  boisj  ce  double  avantage  a  donné 
lieu  à  l'établiffement  de  plufieurs  forges  très- 
importantes  :  ce  qui  n'empêche  pas  que  les 
J)ois  de  chauffage ,  néceffaires  à  lapprovi- 


ijo    De  l'Administration* 

■  a 
bonnement  de  Paris,  ne  foient  fournis  en 

grande  partie  de  cette  même  province.  On 
y  trouve  auffi  de  bonnes  prairies,  fur- tout 
le  long  des  bords  de  la  Saône.  Le  com- 
merce d'induftrie  eft  extrêmement  circonf- 
critj  &  à  quelques  verreries  près,  aflez  dis- 
tinguées ,  cette  généralité  n'eu1  point  remar- 
quable par  fes  manufactures. 

Le  nombre  des  naiffances  à  Dijon ,  ville 
capitale  ,  &  fiége  du  Parlement ,  multiplié 
par  28 ,  indiqueroit  une  population  d'en- 
viron      20,300  âmes. 

Et  à  Maçon ,  les  naiiTances  multipliées 
par  27 y  donnent  environ  .  .  9,000  âmes. 

GRENOBLE. 

Cette  généralité  comprend  la  principauté 
d'Orange  &  le  Dauphiné. 

Sonétendue  eft  de  1024  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  664,600  âmes. 
C'eft  649  habitans  par  lieue  quarrée. 
La  généralité  de  Grenoble  fait  partie  des 
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pérîtes  gabelles  :  le  fel  s'y  vend  aujourd'hui 
de  3  2  à  35  livres  le  quintal  :  l'on  y  efl 
exempt  des  droits  d'aides ,  à  l'exception  de 
ceux  de  courtiers,  jaugeurs,  &  d'inipecleurs 
aux  boiflbns.  Les  vingtièmes  font  abonnés; 
&  les  travaux  des  chemins  qui  font  consi- 
dérables, s'exécutent  par  corvées. 

Les  contributions    de  cette   généralité 
peuvent  être  eilimées  à  environ 
ci  .      .      1 1  Millions  8  co  mille  livres. 

C'eft  17  liv.  1 5  fous  par  tête  d'habitâns- 
Le  Dauphiné  produit  des  bleds  ,  des 
vins  ,  &  dans  quelques  cantons  on  y  cul- 
tive des  mûriers  pour  la  formation  des 
foies.  Il  y  a  dans  les  montagnes  beaucoup 
de  bois ,  &  des  mines  de  fer ,  de  cuivre  & 
de  plomb  -,  on  en  a  découvert  même  quel- 
ques-unes d'où  l'on  a  tiré  de  l'argent ,  mais 
en  très-petite  quantité  :  il  y  a  d'ailleurs  dans 
la  province  diverfes  fabriques  de  laine  :  les 
vins  de  l'Hermitage  6v  de  côte-rôtie  vien- 
nent du  Dauphiné  ;  tk  le  pays  d'Orange 
fournit  du  fafran. 
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Le  nombre  des  naifTances  à  Grenoble  » 
multiplié  par  28  ,  indiqueroit  une  popular 
îionde     ..........     24,300  âmes» 

Z^    ROCHELLE, 

Cette  généralité  comprend  la  Saintonge , 
le  pays  d'Aunis  &  la  partie  de  l'Angoumois  9 
où  la  ville  de  Cognac  eft  fituéè. 

Son  étendue  eft  de  464  lieues  quarrées-. 

Sa  population  de  479,700  âmes. 

C'eiî:  1 034  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  la  Rochelle  eftrédimée 
de  gabelles,  &  une  partie  eft  exempte  des 
aides.  Les  travaux  des  chemins  s'y  font  par 
corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci      ...     9  Millions  1 00  mille  livres^ 

C'eft.  1 8  liv.  1 9  fous  par  tête  d'habitans4 

Cette  généralité  faitle  commerce  des  fels^ 
des  bleds  &  des  eaux  de  vie  -,  celles  de  Co- 
gnac ont  une  grande  réputation  3  &  les  ma- 
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çais  falans  de  l'Aunis  &  de  la  Saintcr.ge 
fbrniffent  le  meilleur  fel  de  l'Europe.  La 
-Rochelle  ,  après  Bordeaux  &  Nantes  ,  eft 
le  lieu  du  principal  commerce  du  Ponant , 
avec  les  iil-es  d'Amérique. 

Le  nombre  des  naiffances  à  la  Rochelle 
<&  à  Rochefort,  multiplié  par  28  ,  indique- 
rait pour  l'une  &  l'autre  de  ces  villes  ,  une 
population  d'environ  .  .  .   16,000  âmes. 

LILLE. 

Cette  généralité  comprend  l'Artois  & 
prefque  toute  la  Flandre. 

Son  étendue  eft  de  41 4 §  lieues  quarrées. 

Sa  population  de  734,600  âmes. 

C'efr.  1772  habitans  par  lieue  quarrée. 

Une  femblable  proportion  mérite  d'être 
obfervée  ;  elle  eft  prefque  double  du  terme 
moyen ,  Se  nulle  généralité  du  Royaume 
n'en1  fi  peuplée  en  raifon  de  ion  étendue. 

La  généralité  de  Lille  eu  franche  de  ga- 
belles, exempte,  de  plus,  des  droits  d'hypo- 
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théque  &  du  papier  timbré  ,  des  octrois 
municipaux ,  de  la  marque  des  fers ,  du 
contrôle  furies  ouvrages  d'or  &  d'argent, 
du  privilège  exclusif  du  tabac, '&  des  aides 
levés  pour  le  compte  du  Roi  ;  mais  c'eft  en 
partie  avec  des  droits  fur  les  confomma- 
tions  que  la  Flandre  &  l'Artois  pourvoyent 
à  leurs  dépenfes ,  &  à  l'acquit  de  leurs  en- 
gagemens  envers  le  tréfor  royal.  Les  droits 
de  contrôle  des  a£tes  font  abonnés ,  &  les 
chemins  font  faits  à  prix  d'argent ,  fur  le 
produit  des  importions  générales.  La  Flan- 
dre &  l'Artois  jouiffent,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  de  beaucoup  d'exemptions  ; 
mais  ces  provinces  &  leurs  principales 
villes ,  font  afTujetties  à  de  très-grofîes  dé- 
penfes pour  le  fervice  des  troupes. 

Les  contributions  de  cette  généralité ,  y 
compris  l'impôt  des  chemins,  peuvent  être 
eftimées  à  envion  1 4  Al  il/ions  800  mille  liv. 

C'eft  20  liv.  3  fous  par  tête  d'habitans. 
Les  terres  de  la  Flandre  &  de  l'Artois 


des  Finances  de  la  France.  2  5  5 

font  en  général  très-fécondes  en  bleds  & 
en  lins  ;  il  y  a  aufîi  d'excellens  pâturages  4 
&  plusieurs  mines  de  charbon  de  terre. 
Les  principales  manufactures  ,  &  il  en  eil 
plufieurs  de  considérables ,  confirment  en  toi- 
les &  en  diverfes  fortes  d'étoffes  de  laines. 

Le  port  de  Dunkerque  communique  li- 
brement avec  Fétranger,  &  fon  commerce 
eïr.  allez  étendu  ;  diverfes  manufactures  de 
tabac  y  font  établies,  &  la  pêche  forme 
un  objet  principal  d'occupation. 

Le  nombre  des  naiffances  dans  les  prin- 
cipales villes  de  la  généralité  _,  multiplié 
par  28,  porteroit  la  population  de  Lille 
à  environ  .     ;  67,000  âmes. 

Celle  de  Dunkerque ,  à  .  27,000     .     . 

Celle  d'Arras,  à     .     .     21,500     .     . 

Celle  de  Douay  ,  à  ...  19,500     •     • 

LIMOGES. 

Cette  généralité  comprend  le  Limoufin 
cv  la  plus  grande  partie  de  l'Angoumois. 
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San  étendue  eiî  de  854  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  646,500  âmes. 
Ceft.757  habitanspar  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Limoges  eftrédimée  de 
gabelles ,  exempte  -des  octrois  municipaux 
&  des  aides  ,  à  l'exception  des  droits  de 
courtiers,  jaugeurs  &  d'infpecleurs  aux  boif- 
fons  :  le  droit  fur  la  marque  des  fers  n'eft 
pas  établi  dans  la  partie  de  cette  généralité, 
qui  eft.  du  reflbrt  du  parlement  de  B  ordeaux  : 
la  dépenfe  des  chemins  eft  prife  fur  les 
fonds  d'une  impofition  fixe  &  déterminée. 

Les  contributions  de  cette  généralité ,  y 
compris  l'impôt  des  chemins,  peuvent  être 
eirimées  à  environ..  8  Millions  900  mille  liv. 

C  eft  1 3  liv.  1  5  fous  par  tête  d'habitans. 

Le  Limoudn  efl:  une  des  provinces  les 
moins  productives  de  la  France  :  beaucoup 
de  terres  ne  peuvent  être  enfemencées  que 
de  feigle  ou  d'autres  menus  grains  -,  &  le 
peuple  de  l'intérieur  des  campagnes  vit 
d'un  pain  très-inférieur  en  qualité,  &  fou- 
vent 
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vent  de  châtaignes  :  il  y  a  dans  la  généralité 
des  mines  de  fer  ,  &  des  forges  allez  confî- 
dérables  -,  les  autres  manufactures  de  la  pro- 
vince font  très- communes  :  le  principal 
commerce  confifte  en  chevaux  fort  eftimés , 
&  en  boeufs  défîmes  à  l'approvisionnement 
de  Paris.  Limoges  eft  un  lieu  de  pafTage 
&  d'entrepôt  pour  le  commerce  entre 
Touioufe  &  Paris ,  &  entre  Lyon ,  Bordeaux 
&  La  Rochelle.  Un  grand  nombre  de  Li- 
moufins ,  de  la  cialle  du  peuple ,  parcourenx 
le  reftedu  Royaume  ,dans  la  faifon  des  tra- 
vaux ,  &  rapportent  enfuite  quelques  épar- 
gnes chez  eux.  L'Angoumois  eft  mieux 
fîtué  ,  plus  fertile  ,  &  le  peuple  y  eft  moins 
malheureux. 

Le  nombre  des  nahTances  à  Limoges  6k 
à  Angouléme  ,  multiplié  par  27,  indique- 
roit ,  dans  la  première  ville ,  une  population 

d'environ 22,000  âmes 

Et  dans  la  féconde,  de  .  .      1  3,000  .  .  . 
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LYON. 

Cette  généralité  comprend  le  Lyonnais, 
le  Forez  &  le  Beaujolois. 

Son  étendue  eft  de  416  \  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  633,600  âmes. 
C'eft  1522  habitarts  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Lyon  fait  partie  des 
petites  gabelles  -,  mais  le  fel  s'y  vend  plus 
chèrement  que  dans  les  autres  provinces 
de  cette  dénomination  ,  &  Je  prix  eft  de 
44  à  45  livres  le  quintal  :  cette  généralité 
fe  trouve  d'ailleurs  afîujettie  à  toutes  les 
importions  du  Royaume ,  &  les  travaux 
des  chemins  y  font  exécutés  par  corvées. 
La  ville  de  Lyon  ,  pour  fubvenir  à  fes  dé- 
penfes,  &pour  acquitter  les  intérêts  de  fes 
emprunts  ,  fupporte  des  droits  d'octrois 
confïdérables:&  après  Paris  9  c'eft  à  Lyon 
que  le  produit  de  la  loterie  royale  s'élève 
le  plus  haut. 

Les   contributions  de  la  généralité  de 
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Lyon  peuvent  être  évaluées  ,  à  environ 

ci 19  Millions* 

C'eff  30  liv.  par  tête  d'habitans. 

Les  grandes  refîburces  de  cette  généra- 
lité ,  tiennent  à  la  ville  de  Lyon  ,  célèbre 
depuis  long- tems par  fes  manufactures,  dor.t 
les  principales  font  eh  étoffes  de  foies  de 
différentes  efpeces  ,  en  velours  ,  en  ga'cns 
&  en  broderies  :  fa  fîtuation  au  confluent 
du  Rhône  &  de  la  Saône  ,  la  rend  encore 
l'entrepôt  d'un  grand  commerce  de  pafTage. 
Le  Forez  a  des  mines  de  fer  &  de  charbon 
de  terre  ,  une  grande  fabrique  d'armes  à 
St.  Etienne  &  quelques  fabriques  de  quin- 
caillerie ;  les  vins  connus  fous  le  nom  ce 
Condrieux  &  ceux  de  Beaujolois  ,  font  fort 
effimés. 

Les  nombreufes  manufactures  de  Lyon  , 
&  fon  grand  abord  ,  y  attirant  beaucoi  p 
d'habitans  nés  hors  de  la  ville  ,  on  croit 
devoir  multiplier  par  30,  le  nombre  de* 
naiflances;  &  comme  elles  le  montent  de 
ç,300  à    5,400,    on  pourroit  eitimer  la 

R  2 
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population  de  cette  ville  à  environ 

ci     ......  160,000  âmes. 

Les  naiflances  à  St.  Etienne  en  Forez  , 
multipliées  par  27  ,  annonceroient  une 
population  de    .     .     .     .     27,000  âmes. 

METZ. 

Cette  généralité  comprend  les  trois  Evê- 
chés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun ,  le  Luxem- 
bourg françois ,  les  principautés  de  Sedan 
&:  de  Raucourt,  &  quelques  petits  diftrich 
de  l'Alface  &  de  la  Lorraine. 

Son  étendue  efl  de  514  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  349,300  âmes. 
Ceft  680  habitans  par  lieue  quarrée. 

Toute  la  généralité  efl  exempte  des 
droits  d'aides  ,  à  l'exception  des  droits  de 
courtiers  jaugeurs  &d'infpec"teurs  auxboif- 
fons.  Le  pays  Meffin  fait  partie  des  gabelles 
de  falines ,  &  le  fel  s'y  vend  à  environ 
38  livres  lequintal.La  principauté  de  Sedan 
&  de  Raucour  efl  franche   de  gabelle  > 
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&  la  ferme  eft  obligée  de  l'approvisionner 
de  tabac  à  des  conditions  modérées.  Les 
travaux  des  chemins  font  faits  principale- 
ment par  corvées. 

Les    contributions  de  cette   généralité 
peuvent  être  évaluées  à  environ 
ci  6  Millions  800   mille  livres. 

C'efr.  19  liv.  9  fous  par  tête  d'habitans. 

Les  principales  productions  des  trois  Evê- 
chés  ,  confirment  enfourages,  en  froment  & 
en  feigle  ;  il  s'en  fait  de  grands  achats  pour 
les  troupes  en  cantonnement  dans  cette  gé- 
néralité. Il  y  a  aufîi  des  forges ,  quelques 
fabriques  d'armes  &  de  papier,  &  un  éta- 
bliflement  de  falines ,  fitué  à  Moyenvic.  Les 
autres  manufactures  font  peu  importantes  : 
on  fait  dans  le  pays  Mefîin  un  commerce 
de  beitiaux  ,  qu'on  tire  des  montagnes  des 
Vofges  ;  6v  la  ville  de  Metz  eft  un  allez 
grand  entrepôt  pour  les  chevaux  qu'on  fait 
venir  d'Allemagne.  Sedan  eil  célèbre  par 
tes  manufactures  de  draps. 
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Les  trois  Evêchés  communiquent  libre» 
ment  avec  l'étranger  ;  mais  il  y  a  des  droits 
établis  aux  frontières  de  cette  généralité  ,, 
du  côté  de  la  France. 

Les  naifTances  de  Metz  ,  multipliées  par 
28,  indiqueroient ,  fans  la  garnifon  ,  une 
population  d'environ  .  .    .  40,000  âmes. 

Et  celles  de  Sedan  ?  multipliées  par  27  x 
Une  population  d'environ  .  .  17,500  arnes. 

M  O  N  T  A  U  B  A  K 

Cette  généralité  ?  connue  fous  le  nom. 
de  haute  -  Guyenne  ,  depuis  l'époque  de 
l'adminiitration  provinciale  qui  y  a  été 
établie  en  1779,  comprend  le  Rouergue 
Cx  le  Quercy. 

Son  étendue  eit.de  583  |  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  530,200  âmes. 
C'efl:  908  habitans  par  lieue  quarrée. 

Cette  généralité  eft  exempte  des  aides  % 
à  l'exception  de  quelques  droits  fubfidiaires. 
payés  par  abonnement  :  le  Quercy  eft  ré- 
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dimé  de  l'impôt  du  iel  ,  &  le  Rouergue 

n'eft  afîujetti  qu'aux  petites  gabelles  -,  mais 

les  tailles  de  cette  généralité   font  fortes. 

Les  travaux  des   chemins  s'y  font  à  prix 

d'argent,  &il  y  a ,  pour  cette  dépcnfe ,  une 

impofition  fixe  &  déterminée. 

Les  contributions  de  cette  généralité  ,  y 
compris  l'impôt  pour  les  chemins  ,  peuvent 
être  eftimées  à  environ  , 
ci 11    Millions  800  mille  livres. 

C'eir.  22  liv.  5  fous  par  tête  d'habitans. 

La  haute  -  Guicnne  a  diverfes  produc- 
tions dans  la  plaine  ,  Se  des  pâturages  dans 
les  montagnes  :  le  principal  commerce 
extérieur  confifte  dans  les  vins  de  Cahors , 
>Sc  dans  les  farines  fabriquées  à  Moiffac  , 
près  de  Montauban  ,  &  qui  s'expédient 
pour  les  illes  :  il  y  a  maintenant  une  âftez 
grande  fabrique  de  draps  à  Cahors  ;  & 
depuis  long-tems ,  plufieurs  manufactures 
d'étoffes  communes  en  laine  font  établies 
à  St.  Génies  en  Rouergue. 

R  4 
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Les  naiffances ,  multipliées  par  28,  indi- 
queroient  une  population  à  Montauban , 
d'environ 20,000  âmes. 

Et  à  Cahors  ,  de  , .  .  9  a  10,000  .    .  . 

MONTPELLIER. 

Cette  généralité  comprend  tout  le  Lan- 
guedoc. # 

Son  étendue  eit  de  2 1 40 §  lieues  quarrées. 

Sa  population  de  1,699,200  âmes. 

C'efr.  794  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Montpellier  fait  partie 
des  petites  gabelles  :  l'on  y  eit  exempt  des 
aides  royaux  ,  à  l'exception  de  quelques 
droits  fubiidiaires  abonnés  jmais  la  province 
perçoit  une  impofition  du  même  genre  , 
fous  le  nom  iïéquivalens.  Les  travaux  des 
chemins  s'y  font  à  prix  d'argent  ,  8c  la 
partie  de  la  taille  deftinée  à  cette  dépenfe, 
efr  confidérabie ,  mais  elle  fe  trouve  corn- 
prife  dans  la  maiTe  des  importions  dont 
on  va  donner  le  réfultat. 
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Les   contributions   de   cette  généralité 
peuvent  être  eflimées  à  environ 
ci     .  37  Millions  <j  00  mille,  livres. 

Ceft  22  liv.  1  fou  par  tête  d'habitans. 

Le  Languedoc  femble  réunir  prefque 
tous  les  avantages  ;  &  il  les  doit ,  les  uns 
à  ion  fol  &  à  fa  Situation  ;  les  autres  à  ion 
induftrie.  Les  récoltes  de  bleds  &  d'autres 
grains  ,  prifes  dans  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  font  équivalentes  à  la  confommation  ; 
mais  tantôt  cette  province  a  du  fuperflu 
qu'elle  fait  parler  à  Marfeilie,  &  tantôt  elle 
tire  des  fecours  de  la  Bourgogne  ,  ou  de 
l'étranger.  Les  vins  &  les  eaux  de  vie  font 
un  objet  de  commerce  important  peur  le 
Languedoc  :  la  laine  de  fes  troupeaux  con- 
court avec  celle  d'Efpagne  ,à  alimenter  les 
nombreufes  manufactures  de  draps, établies 
à  Lodeves  ?  à  Carc  arienne ,  &  dans  d'autres 
villes:  ces  draps  compofent  la  majeure  par- 
tie des  exportations  de  la  France  au  Levant; 
on  en  envoie  aufÏÏ  à  la  Chine  en  tems  de 
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paix,  &  l'on  vend  ceux  d'une  qualité  infé- 
rieure aux  fournifTeurs  prépofés  pour  l'ha- 
billement des  troupes.  Le  Languedoc  efl 
encore  la  province  du  Royaume  où  la  cul- 
ture des  mûriers  efi  la  plus  étendue ,  &  la 
récolte  des  foies  forme  une  des-  reiïburces 
importantes  du  pays  :  les  fabriques  de  bas 
&  d'étoffes  entretiennent  une  multitude 
d'ouvriers,  principalement  à  Nimes.  Il  y  a 
au  Puy  en  Vêla  y ,  une  manufacture  de  den- 
telles très-confidérable:les papeteries  d'An- 
nonai  ont  acquis  une  grande  réputation  : 
le  Verdelet,  les  eaux  fpiritueufes  de  Mont- 
pellier,font  encore  des  objets  de  commerce, 
ainfique  plulieurs  autres  fortes  de  marchan- 
difes,  moins  particulières  à  la  province.  Le 
Languedoc  contient  déplus,  des  eauxminé- 
raies  ,  dont  les  plus  connues  font  celles  de 
Bagnol  &  de  Balaruc:enfin,les  marais  falans 
de  Peccais ,  de  Sigean  &  de  Mardiac ,  d'où. 
Von  approvisionne  de  fel  une  partie  de  la 
France, font  iiîués  dans  le  bas-Languedoc» 
On  voit  que  la  généralité  de  Montpellier 
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çir.  une  des  plus  importantes  du  Royaume  ; 
mais  les  divers  avantages  dont  j'ai  donné 
Té  numération  ,  font  inégalement  répartis  ; 
&  le  Vivarais,les  Cévennes  &  le  Gévaudan, 
comme  la  plupart  des  pays  de  montagne  , 
font  étroitement  circonfcrits  dans  leurs  pro- 
ductions &  dans  leurs  refîources. 

Les  nairTances,  multipliées  par  28  ,indi- 
queroient ,  pour  Montpellier  ,  une  popula- 
tion d'environ    .     ,     .     .      31,000  âmes. 

Pour  Touloufe ,  de     .     .     56,000  .   .  * 
Pour  Nimes ,  de    .     .     .      50,000  .    .  ° 

Les  nailTances  du  Puy,  principale  ville 
du  Velay  ,  &  celles  de  Carcafîbnne  ,  multi- 
pliées par  27,  annonceroient  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  villes  ,  une  population 

d'environ 17,000  âmes. 

Et  dans  l'autre,  une  de  .      15,500  .    .  " 

MOULIN  S. 

Cette  généralité  comprend  le  Bourbon- 
fcois  ?  la  plus  grande  partie  du  Nivernois , 
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la  haute- Marche,  &  le  petit  pays  de  Com- 
brailles  en  Auvergne. 

Son  étendue  eft  de  897  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  564,400  âmes. 
C'eft  629  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Moulins  eft  afîujettie  à 
toutes  les  importions  du  Royaume  ,  &  fait 
partie  des  grandes  gabelles  ,  à  la  réferve 
d'une  portion  de  la  Marche ,  qui  eft  com- 
prife  dans  le  pays  rédimé  de  l'impôt  du  Tel. 
Les  travaux  des  chemins  s'y  font  principa- 
lement par  corvées. 

Les  contributions   de    cette  généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci     ...      9  Millions  800  mille  livres. 

C'eft  1 7  livres  7  fous  par  tête  d'habitans , 
de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

La  généralité  de  Moulins ,  comme  mé- 
diterranée ,  n'a  pas  un  commerce  considéra- 
ble ,  &  fa  fertilité  eft  inégale  ;  cependant  on 
y  recueille  lapiupart  des  productions  nécef- 
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fairesaux  confommations  communes.  L'on 

remarque  dans  cette  généralité  plufieurs 
établiiTemens  de  forges  très-importans , 
entr'autres  celui  de  la  Chauflade  ,  qui  a 
fourni  pendant  la  guerre  une  partie  des  an- 
cres nécefTaires  à  la  marine  royale.  L'on 
prépare  beaucoup  de  fers  blancs  en  Niver- 
nois  :  il  y  a  une  grande  fabrique  d'armes 
&  de  boutons  à  la  Charité ,  &  une  de  cou- 
tellerie à  Moulins.  Cette  ville  elt.  d'ailleurs 
bien  limée  pour  l'entrepôt  du  commerce 
de  terre  entre  Paris ,  l'Auvergne  &  le  Lyon- 
nois  :  la  manufacture  d'Aubufîon  ,  connue 
par  fes  tapifTeries  ,  efl  dans  la  haute-Mar- 
che, pays  d'ailleurs  très-peu  favorifé  par 
la  nature.  Les  eaux  minérales  de  Pougues, 
Bourbonnes  &  Vichy  ,  font  dans  le  Bour- 
bonnois. 

Le  nombre  des  naifTances,  multiplié  par 
27  ,  indiqueroit ,  à  Moulins }  une  population 

d'environ 16,500  aines. 

à  Ne  vers ,  de  .     .     .     .     1 4,000  âmes. 
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NANCY. 

Cette  généralité  comprend  la  Lorraine 
&  îe  Barrois. 

Son  étendue  eft  de  894  lieues  quarrées-. 
Sa  population  de  834,600  âmes. 
C'eft  934  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Nancy  fait  partie  des 
gabelles  de  falines ,  &  îe  fel  s'y  vend  aujour* 
d'hui  de  29  à  30  livres  le  quintal  :  cette 
généralité  eir.  exempte  de  la  capitation,des 
aides  &  des  droits  fubfidi  aires,  de  la  marque 
d'or  &  d'argent,  &  «des  octrois  municipaux. 
Les  travaux  des  chemins  s'y  font  principale- 
ment par  corvées ,  &  ces  travaux  font  con- 
iidcrables  :  on  compte  dans  la  généralité 
environ  fix  cent  lieues  de  routes. 

Les   contributions  de  cette    généralité 
peuvent  être  évaluées  à  environ 
ci      .  10  Millions  800  mille  livres. 

Ceft.  1  2  liv.  1 9  fous  par  tête  d'habitans. 

La  Lorraine  eft  abondante  en  bleds  &  en 
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fourages.  Le  Barrois  produit  des  vins  efti- 
més ,  dont  il  fe  fait   une  petite  exporta- 
tion pour  les  provinces  étrangères  les  plus 
voifines.  La  Lorraine  tire  des    bois  des 
montagnes  des  Vofges  ,  qu'elle  envoie  en 
Hollande  ;  elle  fait  aufli  le  commerce  des 
beftiaux  élevés  en  grande  partie  dans  ces 
mêmes  montagnes.  Il  y  a  en  Lorraine  quel- 
ques manufactures  deftinées  principalement 
à  la  confommation  de  la  province  :  on  y 
diftingue  cependant  plufieurs  fabriques  de 
porcelaines  &  de  verreries  ;  mais  les  princi- 
paux établiffemens  de  cette  province  con- 
fiitent  en  forges  &  dans  les  falines  de  Dieuze 
&  de  Château-Salins.  Les  eaux  minérales 
de  Plombières  font  très-fréquentées. 

Le  commerce  de  la  Lorraine  ,  gêné  par 
des  droits  du  côté  de  la  Fiance  ,  eft  libre 
avec  l'étranger. 

Le  nombre  des  naifTances  à  Nancy ,  mul- 
tiplié par  28  ,  indiqueroit  fans  la  garnifon  , 
une  population  d'environ..  34,000  âmes. 
Celles    de  Luneville  &  de  Bar-lc-duc 
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multipliées  par  27 ,  annonceraient,  à  Lune- 

ville,unepopulation  d'environ  1 6, 5  ooames. 

à  Bar-le-duc  ,  de     .     .     .   10,800  .  .  . 

ORLÉANS. 

Cette  généralité  comprend  l'Orléanois  , 
la  Sologne  ,  le  Blaifois ,  le  Vendômois  ,  le 
bas-Perche,  le  comté  de  Dunois,la  Beauce 
6k  le  pays  Chartrain  ,  une  grande  partie  du 
Gâtinois ,  &  un  petit  difl:ri£r.  du  Nivernois. 

Son  étendue  eft  de  1021  ±  lieues  quarrées. 
Sa  population  de  709,400  âmes. 
Ceft  69  5  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  d'Orléans  elt  fbumife  à 
toutes  les  impositions  du  Royaume,  &  fait 
partie  des  grandes  gabelles.  Les  travaux 
des  chemins  y  font  faits  par  corvées. 

On  peut  eflimer  les  contributions  de 
cette  généralité  à  environ 

ci 20  Millions. 

C'eft  28  liv.  4  fous  par  tête  d'habitans. 

Les  productions  de  cette  généralité  con- 
fiée nt 
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nftent  principalement  en  bleds  &  en  vins  : 
diverfes  parties  de  cette  province  font 
inégales  en  fertilité  ,  &  il  y  a  une  grande 
différence  entre  les  terres  fécondes  de  la 
Beauce  ,  &  le  fol  ingrat  de  la  Sologne.  Or- 
léans  a  des  manufactures  de  bas ,  de  bon- 
nets de  laine  ,  &  quelques  autres  encore  : 
l'on  y  a  établides ralîneries  de  fucre  j  8c  c 3tts 
ville  eft  avantageufement  limée  pour  l'en- 
trepôt du  commerce  de  la  Loire.  Le  Gâti- 
nois  fournit  du  fafran  ,  dont  il  fe'  fait  une 
exportation  habituelle  pour  l'étranger. 

La  généralité  d'Orléans  eil  d'un  fep- 
îieme  moins  peuplée  que  celle  de  Nancy  , 
dont  on  vient  de  parler  ,  &  cependant  elle 
paye  le  double*  c'eii:  cfue  la  différence  dans 
le  prix  du  fel  en  occafîonne  une  de  deux 
à  deux  &  demi  millions  ,à  l'avantage  de  la 
Lorraine  ;  c'efî.  que  les  aides  6e  les  droits 
fubfidiaires,dont  cette  province  eil  affran- 
chie ,  valent  près  de  deux  millions  au  R,  i  3 
dans  la  généralité  d'Orléans  ;  c'ellque  dans 
cette  même  gêi  fé  ,  la  capitation,  dont 

Tome  /,  S 
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la  Lorraine  eit  exempte ,  fe  monteà  environ 
1700  mille  livres  ;  c'eft  que  les  trois  ving- 
tièmes abonnés  favorablement  en  Lorraine, 
fur-tout  le  dernier,  ne  compofent  enfemble 
qu'une  fomme  d'environ  1450  mille  livres, 
6c  qu'ils  s'élèvent  à  deux  millions  600  mille 
livres  dans  la  généralité  d'Orléans  -,  enfin, 
la  taille  même  eft  un  peu  plus  forte  dans  la 
généralité  d'Orléans  que  dans  celle  de 
Nancy  :  on  fupprime  les  autres  petites  dif- 
férences. 

Le  nombre  des  naiflances ,  à  Orléans  & 
à  Blois  ,  multiplié  par  27  ,  indiqueroit  une 
population  ,  à  Orléans  d'environ 
ci     .     .     .     .     .     .     .      39,500  âmes. 

à  Blois,  de     .     .     ,      12,000  .    .   . 

PARIS. 

Cette  généralité  comprend  laplusgrande 
partie  de  i'1/le  de  France  &  de  la  Brie  ,  & 
quelques  élections  circoavoifines. 

Son  étendue  eit  de  1 1 5  7  lieues  quarrées. 
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Sa  population  de  1 ,78 1 ,700  âmes. 
C'eft  1 540  habitans  par  lieue  quarrée. 
La  généralité   de  Paris  eft  aflujettie  à 
l'univerfalité  des  importions  établies  dans 
le  Royaume,  èc  fait   partie  des  grandes 
gabelles  ,  mais  les  chemins  y  font  faits  des 
fonds  du  trélbr  royal.  Les  droits  perçus 
à    l'entrée   de  la  capitale  ,   (bit   pour  le 
compte  du  Roi ,  foit  au  profit  des  villes 
&  des  hôpitaux  ,  s'élèvent  aujourd'hui  à 
plus  de  36  millions  -,  &  les  droits  fur  les 
oifices  ,  le  revenu  des  poft.es  ,  &  fur-tout 
le  bénéfice  de  la  loterie  royale  ,  portent 
principalement  fur  les  habitans  de  Paris. 

C'eft  en  faifant  ces  diveriés répartitions , 
qu'on  voit  les  droits  &  les  impôts  à  la  charge 
de  cette  grande  ville  ,  s'élever  aujourd'hui 
de  77  à  78  raillions,  &  former  ainfî,  entre 
la  feptieme  &  la  huitième  partie  des  con- 
tributions du  Royaume.  Tant  de  refïburces 
font  l'effet  des  grandes  richeffes  concentre  es 
dans  la  capitale  ;  féjour  a  la  lois,  de  la 
plus  grande  partie  des  rentiers  ,  des  hom- 
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mes  de  finance  ,  des  amballàdeurs  ,  des  ri- 
ches voyageurs  ,  des  grands  propriétaires 
de  terres,  &  des  perfonnes  les  plus  favori- 
fées  des  grâces  de  la  Cour. 

Il  n'eft  pas  indifférent  de  remarquer 
que  le  Roi  tire  plus  de  revenu  de  fa  capi- 
tale ,  que  les  trois  royaumes  enfemble  ,  de 
Sardaigne ,  de  Suéde  &  de  Dannemarck  , 
ne  payent  de  tributs  à  leurs  Souverains. 

Les  contributions  de  toute  la  généralité 
de  Paris ,  où  les  chemins  font  entretenus 
des  fonds  du  tréfor  royal,  s'élèvent  à  en- 
viron .   .   .    114  Millions  5  co  mille  livres, 

Ce&  64  liv.  5  fous  par  tête  d'habitans. 

Les  principales  manufactures  de  Paris 
confident  en  bijoux  de  toute  efpece  ,  en 
montres ,  en  vaiffelle,  en  modes ,  en  galons, 
en  broderies, en  chapeaux, &c.  Les  manu- 
facturés des  Gobelins  &  de  la  Savonnerie  * 
font  célèbres  par  leurs  ouvrages  en  tapis"  & 
tapirTeries  :  la  première  eil:  encore  remar- 
quable par  fes  teintures  en  écarlate  :  la  ma- 
nufacture de  Sèves  cft  renommée  par  ici 
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porcelaines  -,  celle  de  Jouy ,  près  de  Verfail- 
lcs ,  par  Tes  toiles  peintes  -,  celle  de  Beau- 
vais ,  par  Tes  tapifleries  ,  Sec. 

La  population  de  la  capitale  eft  difficile 
à  déterminer  par  les  calculs  ordinaires  , 
vu  que  fur  un  nombre  annuel  de  vingt 
mille  5  ou  600  naifTances ,  le  quart  en- 
viron eft.  compofé  d'enfans  trouvés  nés  à 
Paris;&  une  femblable  génération,moiiTon- 
née  dès  les  premières  années  dans  une  pro- 
portion effrayante,n'ofTrepasunebafe  exacte 
aux  recherches  fur  la  population  ;  mais  auiïi 
un  nombre  confidérable  d'étrangers  &:  de 
gens  de  province  viennent  continuellement 
à  Paris ,  ou  pour  leurs  plaiilrs,  ou  pour  leurs 
affaires*  Il  faut  donc  raflèmblerdiverfes  no- 
tions ,  afin  de  fe  former  une  idée  du  nombre 
ordinaire  des  habitans  de  Paris  ;  &  je  crois, 
d'après  plufieurs  indices,  qu'on  ne  s'écarte- 
roit  gueres  de  la  vérité ,  en  évaluant  ce 
nombre  de  640  à  680  mille  ,  félon  les  fai- 
fons  de  l'année  ,  où  la  ville  eft  plus  ou 
moins  peuplée 
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Le  nombre  desnaiffanceseft  à  Verfailles 

de  16  à  1700  i  mais  on  ne  peut  pas  non 
plus  tirer ,  d'une  telle  notion  3  aucune  jufte 
idée  fur  la  population  de  la  ville ,  parce 
que  le  concours  de  monde  que  la  Cour  y 
attire,  dérange  toutes  les  proportions  com- 
munes. Cette  population  a  diminué  depuis 
la  réforme  faite  dans  la  maifon  du  Roi  ; 
mais  je  crois  qu'on  peut  l'évaluer  encore 
à  environ  60  mille  âmes, 

PERPIGNAN. 

Cette  généralité  renferme  le  Rouffillon,. 
Se  le  comté  de  Foix. 

On  vient  de  comprendre  ce  dernier  pays  dans  la  nouvelle 
généralité  de  Pau  ,  çompofée  d'une  partie  de  celles  d'Auch 
6c  de  Bordeaux.- 

Son  étendue  efl  de  i$6 \ lieues quarrées*. 
Sa  population  de;  18 8,900  âmes. 
C'eft.  660  habitans  par  lieue  quarrée. 

Le  Roufïilion  eu  exempt  des  droits  d'hy- 
pothèque &  de  la  marque  des  fers  ,  &  te 
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prix  commun  du  Tel  y  eft  aujourd'hui  d'en- 
viron 1 9  livres.  Cette  denrée  fe  vend  près 
de  moitié  moins  dans  le  comté  de  Foix  > 
paysrédimé  de  gabelles.  La  généralité  en- 
tière de  Perpignan ,  eft  exempte  de  la  mar- 
que d'or  &  d'argent  ,  ainfi  que  des  aides  y 
à  l'exception  de  quelques  droits  fubfidiaires. 
Les  travaux  des  chemins  fe  font  par  cor- 
vées dans  le  Rouflillon  ,  &  à  prix  d'argent 
dans  le  pays  de  Foix.. 

Les    contributions  de   cette  généralité 
peuvent  être  évaluées  à  environ 
ci     ...      2  Millions  (Soo  mille  livres» 

C'en1  1  y  liv.  1 5  fous  par  tête  d'habitans. 

Le  Rouflillon  produit  des  vins  eftimés  ~, 
&  Ton  y  trouve  des  mines  de  fer  ,  ainfi  que 
dans  le  pays  de  Foix:  la  proximité  de  l'Ef- 
pagne  donne  lieu  à  un  commerce  dont 
cette  généralité  tire  quelque  avantage. 

Le  nombre  des  naiflances  à  Perpignan  , 
multiplié  par  27  ,  annonceroit  une  popula- 
tion d'environ  .     .     .     .     1 5,200  âmes* 

S    4 
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POITIERS. 

Cette  généralité  comprend  prefque  tout* 
îe  haut  &  bas  Poitou. 

Son  étendue  eft  de  i  o  5  7  J  lieues  quarr ées„ 

Sa  population  de  690,500  âmes. 

Oeft65  3  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Poitiers  efr  rédimée  de 
gabelles,  mais  elle  eft  affujettie-  à  toutes  les 
autres  importions  du  Royaume  ,  &  les 
chemins  s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de   cette   généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci  12  Millions  300  mille  livres.. 

C'eft  1 7  liv.  1 6  fous  par  tête  d'habitans. 

Les  productions  du  Poitou  confident  en 
vins ,  en  bleds ,  en  fets ,  &  la  pêche  y  four- 
nit encore  une  occupation  \  mais  il  y  a  peu 
de  manufactures  particulières, &  le  commer- 
ce de  cette  généralité ,  en  partie  par  défaut 
de  bons  ports ,  n'eft  pas  comparable  à  celui 
des  provinces  maritimes  qui  i'avoiiinent. 
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Le  nombre  des  naiiTances  à  PoiîkfS., 

multiplié  par  27  ,  indiqueroit  une  popula- 
tion d'environ         ,     o     .     17, 5  00  âmes. 

R    E   N  N  E   S, 

Cette  généralité  comprend  toute  la 
Bretagne. 

Son  étendue  eft  de  1 774^  lieues  quarrées* 

Sa  population  de  2,276,000  âmes. 

C'efr.  1282  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  Bretagne  eft  franche  de  gabelles  , 
exempte  des  droits  d'hypothéqué  ,  &  de 
ceux  fur  la  marque  des  fers,  Le  Roi  n'y 
perçoitaucun  droit d'aides;maibla  province 
en  levé  de  conridérubles  de  même  nature  , 
ious  le  nom  de  ferme  des  devoirs  :  la  taille 
feus  la  dénomination  defouage  ,  e  11  très- 
modique.  Les  vingtièmes  font  abonnés ,  8c 
les  travaux  des  chemins  qui  font  très-multi- 
pliés ,  s'exécutent  par  corvées. 

On  peut  cftimer  les  contributions   de 
cette  généralité  à  environ 
ci.      .     .     .      28  millions  jOQmille  livres* 


iîi    De   l'Administration 

C'eft  i  2  liv.  i  o  fous  par  tête  cfhabitans. 

La  pêche  ,  le  commerce  du  Tel ,  les  ma- 
nufactures de  toiles,  les  travaux  du  port  de 
Breft,  &  la  navigation  aux  ifles  Françoifes, 
au  banc  de  Terre-Neuve,  à  la  cote  d'Afri- 
que ,  à  la  Chine  6V  dans  l'Inde  ,  compo- 
fent  les  refîources  principales  de  cette  pro- 
vince,qui  eft  d'ailleurs  abondante  en  bleds 
dans  plufïeurs  parties ,  6k  où  il  fe  trouve 
des  mines  de  fer  &  de  plomb  :  Ton  y  élevé 
aufll  des  poulains  qu'on  fait  parler  en  Nor- 
mandie pour  y  profiter  des  pâturages    de 
cette  province.  L'a£Kvité  du  commerce  & 
de  l'induftrie  eft  portée  vers  les  côtes ,  & 
l'intérieur  de  la  Bretagne  a  tous  les  carac- 
tères de  la  mifere^beaucoup  de  terres  même 
y  font  en  friche.  Le  Roi  avoit  excité  les 
Etats  à  l'examen  d'un  projet  pour  le  par^ 
tage  des  communes  ,  qui  paroifîbit  propre 
à  étendre  la  culture  de  cette  province  :  il 
eft  intêreffant  de  prendre  un  parti  fur  cette 
matière;  &  il  feroit  à  defirer  ,  en  général, 
que  les  Etats  s'occupaflent  davantage  des 
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améliorations  dont  la  province  ert  fufcep- 
tible  :  ils  en  font  trop  Couvent  détournés 
par  des  queftions  de  prérogatives,  qui  con- 
fomment  une  grande  partie  de  leur  tems  ; 
Se  il  arrive  que  ,  tantôt  par  leur  propre 
inquiétude,  tantôt  par  les  prétentions  inu- 
tiles de  l'autorité  ,  le  fort  des  peuples  eit 
négligé  ;  &  les  Etats  perdent  l'occafîon  de 
réunir  à  leurs  droits  ,  tout  l'appui  qui  naît 
du  bien  publie  qu'on  effectue. 

Le  nombre  des  naiïïances ,  multiplié  par 
1$  ,  indiqueroit,  à  Rennes ,  une  population 
d'environ 35,5 00  âmes. 

à  l'Orient ,  de    .     .     .      16,500   ,.    . 

à  Saint-Malo,  de  .     .      17,500   ..    . 

Les  nailTances  de  Nantes  &:  de  Breiï  , 
multipliées  par  29,  annonceroient  une  po- 
pulation ,  à  Nantes  ,  de  57  à  58,000  âmes. 

à  Breit ,  de  ....   30  à  3  1 ,000  ..... 

R     1    O     M . 

Cette  généralité  comprend  toute  la  haute 
&  bafFe  Auvergne  ,  à  l'exception  du  petit 
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diftricl:  compris  dans  la  généralité  de  Mou- 
lins. 

Son  étendue  eft  de  65 1  lieues  quarrees. 
Sa   population   eft   de   681,5.00  âmes. 
C'eft  1 047  habitans  par  lieue  quarrée. 

Une  partie  de  l'Auvergne  eu  rédimée  de 
l'impôt  du  fel,  l'autre  eft  comprife  dans  le 
pays  de  petites  gabelles.  La  généralité  en- 
tière eft  exempte  des  oclrois  municipaux  ? 
des  droits  fur  la  marque  des  fers,&  des  aides, 
à  l'exception  de  quelques  droits  fubiidiaires, 
&  qui  font  abonnés  en  partie  ;  mais  l'impo- 
iition  de  la  taille  y  eft  très-forte.  Les  travaux 
des  chemins  y  font  faits  par  corvées. 

Les  contributions   de  cette    généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ. 
ci     .      .  12  millions  800  mille  livres. 

C  eft  ï  8  liv.  1 6  fous  par  tète  d'habitans». 

La  partie  inférieure  de  l'Auvergne ,  con- 
nue fous  le  nom  de  Limagne  ,  eft  un  des 
fols  les  plus  fertiles  de  la  France  ;  une  par- 
tie des  terres  labourables  ne  s'y  repofepoiut* 
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&  les  prairies  s'y  fauchent  deux  &  trois  fois 
Farinée  :  les  récoltes  confident  en  bleds  , 
en  vins  ,  en  fruits ,  en  chanvres  &  en  fou- 
rages.  La  haute-Auvergne  a  d'excelîens  pâ- 
turages ,  &  l'on  y  entretient  beaucoup  de 
troupeaux.  Le  commerce  qui  provient  de 
ces  différentes  productions  &  de  quelques 
manufactures  communes ,  ne  s'étend  pas  au 
loin,  &  les  refîburces  de  l'Auvergne  font 
bornées  comme  celles  de  toutes  les  pro- 
vinces méditerranées.  Les  habitans  des 
montagnes  quittent  leurs  foyers  dans  certai- 
nes faifons  de  l'année  ,  &  vont  offrir  ailleurs 
leurs  fervices  ,  foit  pour  les  travaux  des 
campagnes,  foit  pour  d'autres  ouvrages 
communs  ;  &  à  leur  retour  ,  ils  rapportent 
prefque  tous  quelques  épargnes.  Les  eaux 
minérales  du  Mont-d'or  font  dans  la  haute- 
Auvergne. 

Le  nombre  des  naifTances  ,  à  Clermont , 
multiplié  par  28,  indiqueroit  une  popula- 
tion d'environ    .'    .     .     .     24,000  âmes. 

Celles  de  Riom  ,  multipliées  par  17  ,  en 
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annonceroient  une  de  .  .  .    14,800  âmes» 
ROUEN,  CAEN  &  ALENÇON. 

Ces  trois  généralités  compofent  la  pro^- 
vince  de  Normandie;  il  y  a  feulement  une 
portion  du  Perche  qui  eft  comprife  dans 
celle  d'Alençon.  Je  les  réunis  enfemble  , 
afin  de  donner  une  idée  complette  de  l'im- 
portance dont  eft ,  pour  le  Royaume ,  cette 
induftrieufe  &  fertile  province. 

L'étendue  eft  de  163  5  lieues  quarrées,dont 
la  généralité  de  Rouen  contient .  .     5  87I. 

Celle  de  Caen 583^. 

Et  celle  d'Alençon     ....     464. 

La  population  elt  de  1,913,000  âmes  , 
divifée  comme  il  fuit  : 

Rouen  . 740,700. 

Caen     .......     644,000. 

Alençon .  ......     528,300. 

C'eft  11 70  habitans  par  lieue  quarrée. 

Le  fel  fe  vend  à  bas  prix  dans  une  par- 
tie de  la  généralité  de  Caen  ,  connue  dans 
la  langue  nfcale  fous  le  nom  de  pays  de 
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quart-bouillon;  mais  le  refle  de  la  Nor- 
mandie, à  l'exception  des  principales  villes 
maritimes,  eft  fournis  aux  grandes  gabelles, 
&  la  province  entière  fupporte  toutes  les 
autres  importions  établiesdans  le  Royaume. 
Les  chemins  font  faits  prefque  par- tout  à 
prix  d'argent ,  par  le  libre  choix  des  pa~ 
roiffes. 

Les  contributions  de  la  Normandie  peu- 
vent être  eitimées à  environ  .  .  57  Millions 9 
dont  la  généralité  de  Rouen  paye  à-peu- 
près 27,400,000  liv. 

CeLIe  de  Caen     .     .     15,200,000. 

Et  celle  d'Alençon  .      14,400,000. 

C'eïl:  29  liv.  16  fous  par  tête  d'habitans. 

On  aura  vu  que  la  Bretagne  ,  avec  une 
population  fupérieure  à  celle  de  la  Nor- 
mandie ,  payoit  moitié  moins  ;  &  comme  on 
pourroit  fufpecler  quelque  erreur  dans  cet 
expoiê  ,  je  dois  obferver  que  l'impôt  du 
fel  dont  la  Bretapue  eil  affranchie  ,  s'élève 
à  près  de  neuf  millions  en  Normandie  ;que 
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les  vingtièmes  y  rapportent  la  même  fom- 
me  ,  &  que  cette  contribution  abonnée  en 
Bretagne,  eft  de  trois  millions  800  mille 
livres  ;  que  la  taille  &  la  capitation  réu- 
nies ,  ïe  montent  à  quinze  millions  en  Nor- 
mandie ,  &  iurpaiTent  ainii  d'environ  dix 
millions  le  produit  de  ces  mêmes  impôts 
en  Bretagne  ;  qu'enfin  les  différens  droits 
d'aides  recouvrés  en  Normandie,  s'élèvent 
plus  haut  que  ceux  perçus  en  Bretagne  i 
fous  le  nom  de  devoirs.  J'omets  toutes  les 
autres  différences  moins  effentielles,  &  j'ob- 
ferverai  feulement  que  l'impôt  provenant 
de  la  ferme  du  tabac  ,  eft  le  feul  des  droits 
du  Roi ,  dont  le  produit  foit  plus  confidé- 
rable  en  Bretagne  qu'en  Normandie. 

Le  fol  de  la  Normandie  ,  un  des  meil- 
leurs de  la  France ,  confirte  principalement 
en  terres  labourables  ,  en  bois  6k  en  pâtu- 
rages ,  où  l'on  élevé  d'excellens  chevaux  : 
les  habitans  des  côtes  s'adonnent  à  la  pê- 
che^ une  grande  induitrie  règne  dans  toute 
la  province*  Il  y  3  des  fabriques  confidé- 

rables 
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râbles  de  toiles  ,  d'étoffes  de  laine  &  de 

coton  ,  &  beaucoup  d'autres  manufactures 
encore  :  les  draps  d'Elbeuf  ,  de  Louviers, 
des  Andelis  ,font  généralement  connus  -,  & 
la  Normandie  ,  par  Rouen  &  le  Havre-de- 
Grace  ,  étend  fon  commerce  dans  toute 
l'Europe  ,  &  jufques  aux  Ifles  d'Amérique, 
La  proximité  de  la  capitale  ,  &  la  facilité 
des  communications  par  la  Seine,  augmen- 
tent les  refîources  de  cette  province. 

La  population  de  Rouen  ,  ville  capitale 
&  fiége  des  Cours  fouveraines  ,  devroit 
être  efrimée  de  72,500  âmes,  en  multi- 
pliant les  naiffances  par  29. 

L'on  ne  doit  probablement  multiplier 
que  par  27  celles  des  autres  villes  princi- 
pales de  Normandie  ,  &  alors  on  trou- 
vera que  la  population  du  Havre-de  Grâce 
peut-être  évaluée  à  environ .  1  8,000  amcs. 

Celle  de  Caen  ,  à 3  2,000  .  .  . 

Celle  d'Alençon ,  à 13,500  .  .  . 

Celle  de  Dieppe  ,  à 17,000  .  .  . 

Tome  L  T 
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S  O  I  S  S  O  N  S. 

Cette  généralité  comprend  le  Soifîbnois, 
le  Laonois  ,  la  Thiérache  ,  &  une  partie  du 
Beauvoilîs  &  de  la  Brie. 

Son  étendue  eft  de  445  \  lieues  quarrées, 

Sa  population  de  437,200  âmes. 

C'eft  982  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  SoifTons  eft  afTujettie 
à  toutes  les  impoiltions  du  Royaume  ,  & 
fait  partie  des  grandes  gabelles.  Les  tra- 
vaux des  chemins  s'y  font  par  corvées. 

On  peut    eftimer  les  contributions  de 
cette  généralité  à  environ 
ci  ...  .    11    Millions    3  go  mille   livres» 

C'eft  25  liv.  17  fous  par  tête  d'habitans. 

Les  productions  de  la  généralité  confif- 
tent  principalement  en  bleds  &  autres 
grains ,  dont  une  partie  eft  deftinée  à  l'ap- 
provifionnement  de  Paris.  L'établifîement 
le  plus  remarquable  de  la  province  ,  c'eft 
la  manufacture  coniidérabie  de  glaces .  foa- 
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dée  à  St.  Gobin  ,  lieu  d'où  on  les  tranfporte 
à  Paris  pour  y  être  polies  &  pour  recevoir 
le  tain  :  cette  fabrique  eft  parvenue  au  plus 
haut  degré  de  perfection  ,  au  moyen  des 
fonds  confidérables  qui  y  font  employés  , 
&  de  l'application  foutenue  des  intéreffés. 

Les  naiiTances  à  Soiflbns,  multipliées  par 
27  ,  indiqueroient  une  population  d'envi- 
ron      7,500  âmes. 

ST  RASBO  U  RGK 

Cette  généralité  comprend  l'Alface. 
Son  étendue  eft  de   5  2  9  |  lieues  quar« 
rées. 

Sa  population  de  616,400  âmes. 
C'en1  1 183  habitans  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Strasbourg  eft  exempte 
des  aides  ,  à  l'exception  des  droits  d'ins- 
pecteurs aux  boiflbns  &  de  courtiers  jau- 
geurs  ;  elle  eft  pareillement  affranchie  de 
la  marque  d'or  &  d'argent  ,  de  celle  des 
fers  ,  des  octrois  municipaux  ,  du  papier 
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timbré  ,  du  privilège  exclufif  du  tabac  ;  ck 
le  prix  commun  du  Tel  y  eit  aujourd'hui  de 
1 3  livres  le  quintal.  Les  chemins  s'y  font 
par  corvées  -,  &  la  ville  de  Strasbourg  eil 
chargée  de  plusieurs  dépenfes  militaires. 

Les  contributions    de   cette  généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ 
ci     ...     8  millions  8oo   mille  livres. 

C'eft  i4liv.  i  fou  par  tête  d'habitans. 

L'Alface  contient ,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  près  de  deux  cents  mille  habitans 
de  plus  que  la  généralité  de  SoifTons  ,  & 
elle  paye  entre  le  quart  &  le  cinquième 
de  moins  :  c'efr.  qu'indépendamment  de  fes 
franchifes  pour  le  fel ,  le  tabac  &  les  aides , 
elle  eft  abonnée  pour  les  vingtièmes  ;  en- 
forte  que  cet  impôt  s'eieve  moins  haut  en 
Alface  ,  que  dans  la  petite  généralité  de 
SoifTons. 

L'Alface  communique  librement  avec  l'é- 
tranger y  &  les  productions  principales  de 
cette  fertile  province  ,  confident  en  bleds , 
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en  fourages  &  en  vins  ,  dont  il  fe  fait  un 
commerce  aflez  étendu.  L'on  y  cultive  aufïi 
le  tabac  ,  parce  que  la  province  n'efl:  pas 
foumife  au  privilège  exclufif  exercé  par  la 
ferme  générale  :  il  y  a  quelques  manufac- 
tures particulières ,  mais  en  petit  nombre  , 
entr'autres  celles  d'orfèvrerie  en  vermeil 
doré.  Le  grand  corps  de  troupes  qu'on  en- 
tretient en  Alface  ,  eil  très-utile  à  la  circu- 
lation de  l'argent  dans  cette  province ,  & 
à  la  confommation  des  fourages. 

Le  nombre  desnaiflances  à  Strasbourg  , 
multiplié  par  28  ,  indiqueroit,fans  Jagarni- 
fon,  une  population  d'environ  46,000  âmes. 

Celles  de  Colmar  ,  multipliées  par  27  , 
en  annonceroient  une  d'environ  ,  12,500. 

TOUR    S. 

Cette  généralité  comprend  la  Touraine, 
l'Anjou ,  le  Maine  ,  &  une  petite  partie  du 
bas-Poitou. 

Son  étendue  eft  de  1 3  8 S  i  lieues  quarrces. 

T  ; 
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Sa  population  de  i  ,3  38,700  âmes. 

C'eft  9^4habita;ns  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Tours  eft  affujettie  à 
toutes  les  importions  du  Royaume  ,  ik  fait 
partie  des  grandes  gabelles.  Les  chemins 
s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité 
peuvent  être  eftimées  à  environ  30  millions* 

C'eft  22  liv.  8  fous  par  tête  d'habitans. 

Cette  généralité  eft.  fertile  en  diverfes 
productions:  il  y  règne  beaucoup  d'mduf- 
trie  &  le  climat  eft  un  des  plus  tempérés 
de  la  France.  La  ville  de  Tours  eft  renom- 
mée par  fes  manufactures  d'étoffes  de  foies; 
celle  du  Mans  ,  par  fes  étamines  ;  celle  de 
Laval ,  par  fes  toiles  ;  il  y  a  des  mines  de 
fer  dans  le  Maine  ;  l'Anjou  fait  un  com- 
merce particulier  de  mulets  ,  connus  fous 
le  nom  de  mirebalqis. 

Le  nombre  des  naiffances,  multiplié  par 
27  ,  indiqueroit  une  population  à  Tours  , 
d'environ     ,     ,     ,     t     ,     21,600  ar«es. 
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à  Ang-ers  ,  de     .     .     .     30,000  âmes, 
au  Mans  ,   de     .     .     .      13,500  ..   . 

VALENCIENNES. 

Cette  généralité  comprend  ie  Hainault , 
le  Cambrefis  ,  &  un  petit  diilricr.  de  la 
Flandre. 

Son  étendue  efr.  de  2  57  \  lieues  quarrées. 

Sa  population  de  265,200  âmes. 

Ceit  103  1  habitans  par  lieue  quanée. 

La  généralité  de  Valenciennes  eft  fran- 
che de  gabelles ,  exempte  de  la  marque 
d'or  &  d'argent  ,  de  celle  des  fers  ,  des 
octrois  municipaux  ,  du  privilège  excluiif 
du  tabac  ,  des  droits  d'hypothéqué  &  du 
papier  timbré  ;  &  les  droits  de  contrôle  y 
/ont  abonnés.  Les  aides  ne  font  pas  in- 
troduits dans  cette  généralité  \  mais  le 
Hainiulteft  fournis  à  des  droits  de  cl  - 
maine  fur  di  ver  les  fortes  de  confommati 
Les  villes  font  de  plus  affujetties  à  des 
charges  coniî  û  S  pour  les  à  i  mi- 
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litaires ,  ck  les  chemins  en  Hainault  font 
exécutés  par  corvées. 

L'on  peut  eltimer  les   contributions  de 
cette  généralité  à  environ 
ci     ...      5  Millions  500  mille  livres. 

C'eft  20  liv.  1 5  fous  par  tête  d'habitans , 
de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

Le  bois ,  les  bleds  ,  les  fourages,  les  lins, 
le  fer  &  le  charbon  de  terre  ,  font  les  prin- 
cipales productions  du  Hainault  :  il  y  a 
quelques  fabriques  de  poteries  aiTez  renom- 
mées ;  mais  les  manufactures  importantes 
confirment  en  toiles  &  en  dentelles  ;  &  les 
principaux  établirTemens  font  à  Cambrai 
&  à  Vaîenciennes. 

Les  nahTances  à  Vaîenciennes  ,  multi- 
pliées par  28,  indiqueroient  une  population 
d'environ     .     ...     .     .     19,500  âmes. 

Et  la  population  de  Cambrai ,  en  multi- 
pliant les  naiffances  par  27  , 
feroit  de 1 5,000  âmes. 
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C'eft  ici  que  finit  le  recenfement  qu'on 
s'étoit  propofé  de  donner.  Je  vais  tâcher  de  le 
rendre  encore  plus  utile ,  en  préfentant  deux 
tables ,  où  les  rapports  qui  exiftent  entre  la 
population ,  retendue  &  les  contributions 
de  chaque  généralité,  feront  rafTemblés  dans 
un  court  efpace ,  &  dans  un  ordre  diftincL 

ront  p'a:ées  à  'a  fin  cla  chapitre. 

Les  contributions  de  toutes  les  généralités 
réunies  ,  fe  montent ,  comme  on  le  verra  , 
à 568  Millions. 

Que  fi  l'on  joint  à  cette  fomme  i°.  600 
mille  livres  que  paye  la  Corfe,&  dont  les  dé- 
tails feront  indiqués  dans  le  chapitre  fuivant: 
20.  16  millions  400  mille  livres  pour  la  va- 
leur des  corvées  ou  des  contributions  libres 
qui  les  remplacent ,  on  trouvera  en  total 
585  millions,  fomme  égale  à  L'univerfalité 
des  contributions  des  peuples ,  conformé- 
ment à  l'état  général  que  j'en  ai  donné  (10). 


(10)  On  ne  daigne  cî-defliis   q'ie  16   millions  400  n 

pour    U    wiUribvUitfu    aux    chemins,     parce    qu«    le    furplus    c!cs 
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En  rapprochant ,  comme  on  vient  de  le 
faire  ,  l'étendue  des  contributions  du  nom- 
bre des  habitans  dans  chaque  généralité  , 
on  n'a  pas  eu  l'intention  de  préfenter  ce 
rapport  comme  une  lumière  iuffifante  pour 
approuver,  ou  pour  cenfurer  les  disparités 
qui  régnent  entre  les  provinces.  Deux  pays 
également  peuplés  ne  font  pas  toujours  en 

i  '        — — ■    - 

20  millions ,  mis  en  ligne  de  compte  pour  le  même  objet  ,  dans 
Je  tableau  des  contributions  des  peuples  ,  fe  trouve  compris 
dans  les  impofitions  des  généralités  d'Aix  ,  de  Lille  ,  de  Mont- 
pellier ,  de  Limoges  ,  de  Bourges  &  de  Montauban  ,  où  les 
frais  d'entretien  &  de  confection  des  routes ,  font  pris  fur  le 
fonds  ies    impofitions,  dont  on  a  donné  le  produit  général. 

Ces  16  millions  400  mille  livres  font  une  charge  fupportée 
par  les  autres  gé  néralités .  à  l'exception  de  celle  de  Paris  ,  où 
les  chemins  font  faits  des  fonds  du  tréfor  royal  ;  &  comme 
elles  réuniffent  entr'elles  18  millions  16  mille  900  habitans  » 
ce  feroit  environ  18  fous  3  deniers  de  furcharge  moyenne  par 
tête  ;  quotité  dont  il  faudroit  augmenter  le  montant  des  con- 
tributions que  paye  chaque  individu  dans  ces  mêmes  généra- 
lités, s'il  y  avoit  dans  chacune  la  même  proportion  entre  l'é- 
tendue des  chemins  &  la  population  :  mais  il  exifte  à  cet  égard 
des  différences  confidérables  ;  d'ailleurs,  quelques-unes  d'elles 
ont  beaucoup  plus-  que  d'autres  ,  l'habitude  de  la  converûon 
des  corvées  dans  une  contribution  libre  en  argent  ;  ainfi  la  fur- 
charge  provenant  des  corvées  ,  eft  néceuairement  inégale  entre 
les  provinces.  Il  m'a  paru  cependant  qu'il  était  convenable  d  en 
donner  une  évaluation  générale  ,  afin  de  prévenir  de  trop 
&Mii  ÇÇattj  dajif  les  fpéçulatiçnâ  g  ce  fujet, 
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état  de  fupporter  les  mêmes  importions  j 

la  nature  des  productions  ,  le  genre  d'ia- 
duitrie,  la  facilité  du  commerce ,  la  quan- 
tité du  numéraire ,  &  le  prix  des  chofes , 
{ont  autant  de  circonitances  qui,  à  égalité 
de  population,  rendent  les  facultés  dhTe;u- 
blables  ,  &  donnent  plus  ou  moins  de  prne 
à  l'impôt.  La  population  n'eft  donc  une 
meiure  de  comparaifon  raifunnable, qu'entre 
les  provinces  dont  les  refTources  font  à*peu- 
près  pareilles  ;  mais  une  règle  de  propor- 
tion imparfaite,  mérite  encore  d'être  ap- 
perçue  ;  &  entre  toutes  celles  qui  peuvent 
être  foumifes  à  un  calcul  fixe  &  poïîtit ,  le 
rapport  des  contributions  avec  la  popula- 
tion ,  approche  le  plus  de  la  vérité. 

L'étendue  refpeclive  des  provinces ,  feroit 
une  mefure  bien  plus  trompeufe ,  puifque 
des  montagnes  arides  &  des  plaines  de  fable, 
ne  préfentent  aucune  fource  de  richeiTe. 

Il  eit  cependant  encore  une  connoiflaace 
d'où  il  iemble ,  au  premier  coup  d'oeil ,  qu'on 
pourroit tirer  une  inilruclicra  utile i  ç  cilla 
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comparaifon  des  vingtièmes  de  chaque  pro- 
vince, avec  la  quotité  des  autres  importions 
qui  y  font  établies  ;  puifque  ce  rapproche- 
ment devroit  indiquer  au  moins  les  rapports 
des  revenus  territoriaux  ,  avec  les  contribu- 
tionsgénéralesdechaquepartieduRoyaume. 
Mais  les  vingtièmes  font  très-inégalement 
répartis  ;  pluiieurs  provinces  payent  cette 
impofition  par  abonnement,  &  le  plus  grand 
nombre  de  ces  traités  efl  confenti  d'une 
manière  très-favorable  à  l'enfemble  des 
contribuables  :  enfin ,  il  y  a  encore  de 
grandes  difparités  entre  les  provinces  qui 
ne  font  point  abonnées,  parce  qu'il  efr  telle 
généralité  où  les  vingtièmes  dûs  par  chaque 
propriétaire,  ont  été  fixés  d'après  une  véri- 
fication récente,  telle  autre  où  ces  opéra- 
tions n'ont  été  faites  qu'en  partie ,  &  telle 
encore  où  l'on  ne  les  a  point  commencées  : 
de  manière  que  la  répartition  eft  détermi- 
née d'après  d'anciens  tarifs  très-difpro- 
portionnés  avec  le  revenu  actuel  des  biens. 
D'ailleurs  ,    entre   deux  généralités  qui, 
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d'après  le  règlement  le  plus  exa£t,  fe  trou- 
veroient  afîujetties  à  me  même  fomme  de 
vingtièmes,  ïî  l'imposition  de  la  taille  étoit 
beaucoup  plus   forte  dans  l'une  que  dans 
l'autre ,  les  induclions  qu'on  pourroit  tirer 
de  l'égalité  des  vingtièmes,  manqueroient 
d'exaclitude  ;  car  la  taille  étant  Supportée 
par  les  fermiers  qui  font  leur  compte  en 
conféquence  ,  la  meiure  de  cette  imposi- 
tion influe  néceSTairement  fur  le  prix  des 
baux ,  &  par  conféquent  ,  fur  la  partie  des 
revenus  du  propriétaire  ,  fou  mile  à  l'impôt 
du  vingtième.  Enfin,  quoique  la  gabelle, 
les  aides  &  d'autres  droits ,  ne  portent  pas 
aufli  immédiatement  que  la   taille  fur  le 
revenu  des   biens-fonds  ,  il  eft  fenfible  , 
qu'avec  des  circonstances  ,  d'ailleurs  Sem- 
blables,le  revenu  d'un  propriétaire  de  terre , 
doit  être  plus  considérable  dans  les  généra- 
lités où  les  franchifes  d'impôts  font  nom- 
breuses ,  que  dans  celles  où  tous  les  droits 
du  nfc  font  établis,  &  l'on  s'en  appercevroit 
d'une  manière  encore  plus  frappante  ;  li , 
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dans  toutes  les  tranfa&ions ,  l'empire  de  la 
propriété  fur  le  prix  des  travaux  communs 
&  faciles,  ne  réjettoitpasen  augmentation 
de  mifere  pour  le  peuple ,  une  grande  partie 
des  impôts  fur  les  confommations. 

On  peut  encore  acquérir  quelques  in£ 
truclions  utiles ,  en  comparant  le  produit 
de  plufieurs  droits  ,  qui  ont  un  rapport  plus 
ou  moins  direér  avec  la  richefTe  ou  le  revenu 
des  terres  ;  mais  après  avoir  fait  diverfes  re- 
cherches à  ce  fujet ,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
en  rendre  compte  ici ,  parce  qu'un  pareil 
développement  &  toutes  les  obfervations 
qu'il  faudroit  y  joindre,  donneroient  à  cet 
ouvrage  une  trop  grande  étendue. 

Une  vérité  qu'on  ne  peut  mettre  en  doute, 
c'eft  l'inégale  diftribution  des  impôts  entre 
ies  diverfes  généralités  du  Royaume.  Et  cer- 
tainement ,  û  cette  répartition  fe  faifoit  au- 
jourd'hui pour  la  première  fois ,  on  ne  pro- 
poferoitpasdefoumettre  certaines  provinces 
à  toutes  les  importions ,  &  d'y  établir  en- 
core les  grandes  gabelles  ,  tandis  que  d'au- 
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très  à-peu  près  égales  en  refîburces^eroient 
à  la  fois  affranchies ,  &  des  aides ,  &  de  l'im- 
pôt du  fel ,  &  du  bénéfice  du  Roi  fur  le  ta- 
bac,  &  du  contrôle  des  a£tes,  &  de  piuiieurs 
autres  droits  encore.  On  ne  trouveroit  pas 
non  plus,  qu'une  partie  des  provinces  duf- 
fent  payer  les  vingtièmes  avec  exactitude, 
ck  félon  la  valeur  actuelle  des  biens  -,  &  les 
autres,   d'après  des  anciens  taux    ou  des 
abonnemens  très-favorables.  Mais  la  plupart 
de  ces  difti  notions  tirent  leur  origine  ,  ou  de 
rachats  faits  dansles  ficelés  précédens,  ou  de 
pacles  conventionnels ^confentis  par  le  Sou- 
verain ,  lors  de  la  réunion  fuccefîive  d'une 
partie  du  Royaume  à  lamonarchieFrançoife. 
On  peut  cependant  tirer  de  grandes  leçons 
de  conduite  des  tableaux  que  j'ai  préfentés: 
il  eft  entr'autres  une  vérité  inconteltable  , 
qu'on  paroît  depuis  long-tems  avoir  mécon- 
nue ;  c'efr.  qu'en  fe  procurant  de  nouvelles 
reflources  par  des  fous  pour  livre  ajoutés  aux 
droits  fur  le  fel ,  fur  le  tabac ,  fur  les  aides  , 
&  fur  quelques  autres  objets  particuliers  de 
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confommation ,  on  n'a  fait  qu'accroître  da- 
vantage la  première  inégalité  des  diflribu- 
tions ,  puifque  ces  additions  fuccefîives  ont 
augmenté  la  charge  des  provinces  foumifes 
à  toutes  les  impositions  établies  dans  le 
Royaume,  tandis  que  les  généralités  exemp- 
tes ,  en  tout  ou  en  partie  de  ces  mêmes  im- 
positions ,  n'ont  participé  que  foiblement  au 
fupport  des  nouveaux  tributs.  Je  me  repré- 
fente  un  miniftre  des  finances,  propofant 
dans  un  confeil ,  l'établiffement  de  trente 
millions  d'impôts,  payables  uniquement,  ou 
principalement,  par  les  provinces  déjà  les 
plus  chargéesjon  s'éleveroit d'une  commune 
voix  contre  cette  idée  -,  cependant  les  fous 
pour  livre ,  ajoutés  à  des  droits  dont  une 
partie  du  Royaume  efl  affranchie ,  font  une 
opération  d'un  genre  à-peu-près  fembiable. 
Mais  tel  efl  le  retard  des  idées  les  plus 
fenfées  fur  l'adminiftration  des  finances  , 
que  l'on  adopte  fou  vent  fan  sy  prendre  garde, 
les  difpofitions  qu'on  défapprouveroit  foi- 
même  ,  fi  l'on  en  découvroit  les  rapports 

Se 
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&lesconféquerices.Quelq,jefoiscependant, 
on  e(t  averti  ;  mais  tel  efl  l'empire  de  1  exem- 
ple, tel  eft  l'attrait  de  l'imitation,  qu'on 
aime  mieux  fe  traîner  fervilernent  dans  les 
fentiers  où  d'autres  ont  paiïe  ,  que  de  s'é^ 
iever  avec  larâifon ,  &  de  fuivre  hardiment 
la  route  qu'elle  indique.  Peut-être  que  ces 
obfervations  ferviront  à  prémunir  contre  de 
pareilles  erreurs  5  peut-être  que  ces  mêmes 
réflexions  aideront  encore  à  diriger  le  Gou- 
vernement >  dans  les  circonftances  où  l'on 
pourra  procurer  au  Roi  la  douce  fatii 
tion  de  remettre  quelques  impôts  à  fés 
peuples. 

On  s'honore  en  politique  de  parvenir  à 
pacifier  les  difFérens  des  plus  petits  Etats  , 
&  Ton  ne  dédaigne  point  de  s'occuper  des 
moyens  qui  peuvent  y  rétablir  l'harmonie  : 
quels  foins  ne  doit-on  pas  de  plus  ^l'entre- 
tien d'un  jufte  équilibre  entre  les  provinces 
qui  font  immédiatement  fous  la  fauve-garde 
du  Souverain  î  Ah  !  qu'on  va  fouvent  cher- 
cher au  loin  la  gloire  &  l'exercice  de  fon 

Tome  h  V 
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influence  ,  tandis  qu'au  fein  du  Royaume  i 

toutes  les  parties  de  ce  grand  enfemble 
réclament  l'œil  attentif  du  Souverain  ,  &: 
offrent  à  fa  juitice  &  à  fa  bienfaifance  une 
multitude  innombrable  d'occupations  !  L'af- 
fermiffement  de  l'obéiflance ,  le  libre  com- 
mandement, ne  font  pas  le  terme  des  obli- 
gations ,  &  c'elt  plutôt  alors  que  les  devoirs 
commencent  ;  car  plus  l'autorité  eft  tran- 
quille ,  &  moins  le  Gouvernement  a  d'ex- 
cufes ,  lorfqu'il  ne  fait  pas  le  bien  qu'il  eft 
en  état  d'exécuter ,  &  que  feul  il  peut  entre- 
prendre. 
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CHAPITRE      XII. 

h  tendue  ,   population  ,  &  contributions  de 
la  Corfe. 

J_j 'Étendue  de  cette  ifle  eft  de  5  40  lieues 
quarrées. 

Les  naiiïances  étoient  portées ,  d'après  les 
derniers  états  dont  j'ai  eu  connouTance ,  à 
4,800  ;  ainfi  kl'on  pourroit  en  eïlimer  la 
population  à  environ  1 24  mille  âmes. 

C'eil  230  habitanspar  lieue  quarrée. 

Les  impolitions  introduites  en  Corfe  , 
n'étant  pas  fi  diversifiées  qu'en  France  ,  6c 
l'état  de  pauvreté  de  la  plus  grande  partie 
des  habitans ,  pouvant  lahTer  en  doute  (i  les 
contributions  qu'on  exige  de  cette  iile ,  ne 
font  pas  exagérées  ,  on  croit  apperccvoir 
de  l'utilité  à  en  faire  ici  le  recenfement. 

Ces  contributions  çonfiftent  i°.dans  une 

lubvention  en  nature  de  fruits  &  par  forme 

de  dixme  ,  dont  le  produit  s'élève  à  environ 

200  mille  livres. 

V  1 
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2  ° .  Dans  une  impofition  relative  au  loyer 
des  maifons ,  qui  rend  environ  3  5  mille 
livres. 

3Q.  Dans  des  droits  d'entrée  &de  fortie, 
qu'on  peut  évaluer  à  environ  180  mille 
livres. 

40.  Dans  un  bénéfice  fur  la  vente  du  fels 
environ  90  mille  livres. 

50.  Dans  des  droits  de  contrôle  &  de 
papier  timbré ,  environ  2  5  mille  livres. 

6°;  Dans  un  droit  fur  la  pêche,  &  quel- 
ques octrois  établis  à  Baltia  ,  environ 
20  mille  livres. 

Total  environ  550  mille  livres  ;  Se  fup- 
pofant ,  àcaule  de  la  paix  ,un  accronTement 
actuel  ou  prochain  fur  quelques  parties  , 
je  dirai  000  mille  livres. 

C'elt  donc  4  liv.  1 7  fous  par  tête  d'habi- 
tans ,  de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

Et  1 1 11  liv.  2  fous  par  lieue  quarrée. 

Le  produit  entier  des  impôts  eft  confumé 
dans  le  pays,  &  comme  ce  fonds  ,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  recouviement }  ne 
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fuffifoit  pas  pour   acquitter    les  dépenfes 

civiles  ,  le  Roi  envoyoit  en  Corfe  annuel- 
lement, environ  2  50  mille  Iivres-pour  fervir 
de  fupplément,  &  cette  fomme  étoit  indé- 
pendante des  fonds  remis  pour  la  folde  des 
troupes ,  &  pour  les  autres  dépenfes  mili- 
taires. 

C'efr.  donc  uniquement  fous  des  rapports 
politiques, que  la  pofieffion  de  la  Corfe  eft 
avantageufe  au  Roi  ;  mais  les  productions 
de  cette  ifle,  femblabîes  à-peu-près  aujour- 
d'hui ,  à  celles  de  quelques  parties  méri- 
dionales de  la  France ,  font  fufceptibles 
d'augmentation;  car  malgré  les  encourage- 
mens  que  le  Roi  a  donnés  ,  il  y  a  des 
terreins  confidérables  à  mettre  en  valeur. 
L'on  a  commencé,  dans  quelques  parties 
de  la  Corfe ,  à  élever  des  vers  à  foie  :  Se 
l'on  a  tiré  d'excellens  bois  de  cette  ifle  . 
pour  le  fervice  de  la  marine  royale. 

La  fubvention  en  nature  de  fruits ,  qui , 
forme  la  principale  contribution  de  IaCorfe, 
2  été  établie  pendant  mon  minitlerc  ;  &  le. 

V  x 
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fuccès  a  répondu  aux  efpérances  que  les 
Etats  en  avoient  conçues. 

Cette  ifle  ne  payoit  point  de  taille  ;  & 
les  Etats  s'étoient  abonnés  à  1 2  o  mille  livres 
pour  l'impôt  du  vingtième  ;  cette  fomme 
paroifîbit  modique  ,  &  cependant  la  levée 
en  étoit  très-difficile  :  on  fut  donc  conduit 
à  penfer ,  que  dans  un  pays  où  l'on  éprouvoit 
une  grande  rareté  de  numéraire  ,  &  où  la 
circulation  intérieure  devoitêtre  long-tems 
encore  imparfaite  ,  un  tribut  en  nature  de 
fruits ,  réuniroit  beaucoup  de  convenances  : 
cependant,comme  le  Roine  cherchoit  point 
dans  cet  arrangement  une  augmentation 
de'  revenu  ,  mais  uniquement  le  plus  grand 
bien  de  fes  fujets  de  Corfe ,  Sa  Majeité 
déclara ,  que  iî  la  nouvelle  contribution 
s'élevoit  au-defTus  de  l'abonnement  du 
vingtième  ,  l'excédent  feroit  laifîé  à  la  dif- 
pofition  des  Etats  ,  pour  en  faire  telemplo^ 
d'utilité  ou  de  bienfaifance  publique  qu'ils 
jugeroient  le  plus  convenable. 

La  contribution  en  nature  de  fruits  ,  ?* 
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été  réglée  à  un  vingtième  des  récoltes  ,  en 

exemptant  les  bois  de  haute  -  futaie  ,  les 
arbres  fruitiers  &  les  jardins  potagers.  Cette 
nouvelle  forme  a  très-bien  réuili  :  l'impôt 
a  été  recouvré  facilement;  les  Etats  ont  paru 
très-fatisfaits  ,  &  le  produit  s'eft  élevé  à 
environ  200  mille  francs.  Il  n'y  a  plus  de 
trace ,  en  France  ,  d'une  pareille  nature 
d'impôts ,  excepté  dans  quelques  parties  de 
la  Provence,  où  les  communautésjprofitant 
de  la  liberté  qui  leur  eft  lailTée  ,  adoptent 
fouvent  cette  forme  de  contribution  :  l'on 
doit  donc  voir  avec  plaifîr  ,  qu'il  en  exifte 
un  modèle  régulier  dans  une  des  domina  - 
tions  du  Roi.  C'eit  la  grandeur  des  befoins 
de  l'Etat  &  la  conilitution  du  Gouverne- 
ment ,  qui  opppofent  des  obftacles  au  defir 
qu'on  pourroit  avoir,  de  généralifer  une  pa- 
reille méthode  -,  &  telle  forme  de  tribut , 
qui  fous  l'infpeclion  tutélaire  d'une  adminif- 
tration  provinciale,  s'adapte  fans  inconvé- 
nient à  des  objets  circonfciïts ,  ne  feroir  pas 
applicable   de  même  à  i'univctlalité  d'un 

v4 
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vafte  Royaume  ,  fur  -  tout  ibus  l'autorité 
feule  de  l'adminifîration  généraleXa  nécef- 
fîté  de  pourvoir  ,  d'une  manière  certaine  , 
à  une  immenfe  étendue  de  dettes  ck  de 
dépenfes  ,  obligeroit  bientôt  à  mettre  en 
ferme  gêné  raie  le  produit  des  dixmes  réelles: 
ces  premiers  traitans  auroient  befoin  d'une 
infinité  de  fous-fermiers ,  &  tous  voudroient 
être  indemnités  des  rifques  inféparables  de 
femblables  engagemens ,  &  des  frais  qu'en- 
traîneroit  une  manutention  de  cette  éten- 
due. Cependant ,  li  de  grandes  variétés  dans 
les  récoltes  expofoient  quelquefois  à  des 
perteSjOnfolliciteroitdesdédomrnagemens, 
fur  le  julle  fondement ,  que  des  particuliers, 
ne  peuvent  pas  garantir  des  événemens 
majeurs  :  enfin  ,  comme  félon  les  tems  ,  il 
s'accumuieroit  nécessairement  une  grande, 
quantité  de  denrées  entre  les  mains  des 
agents  du  flic  ,  les  befoins  fréquens  du 
tréfor  royal  occafionneroient  des  ventes 
précipitées ,  qui ,  en  bouleverfant  les  prix  y 
dérangeroienttous  les  calculs  du  commerce 
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&  des  propriétaires  de  terre ,  &  de  grands 
déïbrdres  pourroient  en  être  la  fuite. 

C'eft  ainfî  qu'en  adminiflration ,  on  peut 
rarement  argumenter  du  petit  au  grand  ; 
mais  auili  l'on  ne  doit  jamais  adopter  de 
principe  général  tellement  exclufif ,  qu'on 
foit  contraint  à  détourner  fes  yeux  de 
toutes  les  circonftances  qui  exigent  des 
exceptions. 
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CHAPITRE      XIII. 

Impôts  &  population    des  colonies   de    la 
France. 

J  E  ne  puis  préfemer  fur  ce  fujet  que  des 
notions  acquifes  indirectement,  parce  que 
les  colonies  &  les  impôts  qu'on  y  perçoit,  ne 
font  point  fous  l'inipection  du  minière  des 
finances.  Voici  donc  ce  que  je  retrouve  dans 
les  notes  que  j'avois  recueillies  fur  toutes 
les  parties  de  l'adminiitration  du  Royaume* 

Saint-Domjngue. 

Recenfement  de  1779. 

32,650  Blancs,  de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 
7,05  5  Gens  de  Couleur.  (11) 
2.49,098  Efclaves. 


(  11  )  On  entend  par  gens  de  couleur  en  France,  les  métis 
&  leurs  defcendans  ,  tant  qus  des  fignes  extérieurs  annoncent  leur 
première  origine  ;  &  comme  pendant  tout  ce  tems  ils  ne  font 
point  admis  aux  emplois  civils  Si  militaires  ,  dcftinés  aux  blancs 
feuls  dans  les  colonies  ,  on  en  fait  aifément  un  recenfement 
particulier, 
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Les  impofitions  levées  dans  la  colonie  5 
Te  montoient  à  plus  de  cinq  millions ,  argent 
die  France. 

L'étendue  des  colonies  n'a  point  encore 
été  déterminée  par  lieues  quarrées  ;  ce  feroit 
cependant  un  travail  intéreiTant. 

La    Martinique» 

Recenfement  de   1776. 

1 1,619  .  .   ,   ?  Blancs. 

2,892  ....  Gens  de  couleur, 
71,268  .  .  ,  .  Efclaves. 

Les  importions  fe  montoient  à  environ 
800  mille  livres  de  France. 

Guadeloupe. 

Recenfement  de    1779. 

13,261   ....  Blancs, 

1,382  .  .  ,  .  Gens  de  couleur, 
85,327  .  ,  .  .  Efclaves. 

Les  impofitions  fe  montoient  à  environ 
goo  mille  livres  de  France. 
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C    A    Y   E   N    N    E. 

Recenfement    de     1780* 

1,358  ...  .  Blancs. 
10,539   .  .  .  .  Efclaves. 

Sainte-Lucie, 

Rccenfement  de   1776. 

2j397  -  •  •  •  Blancs. 
1,050   .   .   .   .  Gens  de  couleur» 
10,752.  ....   Efclaves, 

T       A      B       A       G       O. 

C'eft  une  nouvelle  acquifition  du  Roi  „ 
&  je  n'ai  aucune  notion  certaine  fur  fa 
population  -,  mais  je  crois  que  cette  colonie 
contient  à-peu-près  le  même  ncmbze  d'ef- 
claves  que  Sainte-Lucie. 

Isle    de    France. 

Rccenfement  de    1776'. 

6,386   ....   Blancs. 
1,199  •  •  •  •   Gens  de  couleur. 
25,154  ....  Efclaves3 
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Isle    de   Bourbon. 

Recenfement  de  1776. 

6,340  ....  Blancs. 
26,175   .  •  •  •  Efclaves. 

Le  Roi  ne  tire  aucun  revenu  de  Cayenne , 
de  Sainte-Lucie,  ni  des  ifles  de  France  & 
de  Bourbon. 

Les  colonies  de  la  France  contiennent , 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  près  de  cinq 
cent  mille  efclaves  -,  &  c'efl:  par  le  nombre 
des  malheureux ,  qu'on  y  mefure  la  for- 
tune. Quel  funeife  coup-d'œil!  quel  pro- 
fond fujet  de  réflexion  î  Ah  !  que  nous 
fommesinconféqucns,&  dans  notre  morale, 
&  dans  nos  principes  !  Nous  prêchons 
l'humanité  ,  &  tous  les  ans  nous  allons 
porter  des  fers  à  vingt  mille  habitans  de 
l'Afrique  !  nous  traitons  de  barbares  &  de 
brigands  ,  les  Maures ,  qui ,  au  péril  de  leur 
liberté,  viennent  attaquer  celle  des  Euro- 
péens -,  &  les  Européens  fans  danger ,  & 
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comme  de  fimples  fpéculateurs ,  vont  exci- 
ter à  prix  d'argent  le  trafic  des  efclaves , 
&  toutes  les  feenes  fanglantes  qui  en  font 
les  avant  -  coureurs  !   Enfin  ,    nous   nous 
enorgueillirions  de  la  grandeur  de  l'homme, 
&  nous  la  voyons  avec  raifon  ,  cette  gran- 
deur ,  dans  le  myflere  étonnant  de  toutes 
les  facultés  intellectuelles  :  cependant,  une 
petite  différence  dans  les  cheveux ,  ou  dans 
la  couleur  de  l'épiderme ,  fufrlt  pour  chan- 
ger  notre  refpecl  en  mépris  ,  &  pour  nous 
engager  à  placer  des  êtres  femblables  à 
nous  ,  au  rang  de  ces  animaux  fans  intel- 
ligence ,  à  qui  l'on  impofe  un  joug  fur  la 
tête  ,  pour  fe  fervir  impérieufement  de  leur 
force  &  de  leur  inftinét.  Je  le  fais  ,  &  je 
m'en  afflige  ;  ces    réflexions  ,  &  toutes 
celles  que  d'autres    ont  faites  mieux  que 
moi ,  font  malheureusement  d'une  foible 
utilité  !  Le  befoin  de  puiffance  a  fes  loix  , 
&  la  richeffe  des  nations  eft  un  des  fon- 
demens  de  cette   puiffance  :  ainfi ,  fous 
un  pareil  rapport,  le  Souverain  le  plus 
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feniîble  aux  devoirs  de  l'humanité ,  ne  vou- 
drait pas ,  lui  feul ,  renoncer  dans  Tes  colo- 
nies aux  fervices  des  efclaves  -,  ce  n'eft 
qu'avec  te  tems ,  qu'une  race  libre  pourroit 
fuppléer  à  ces  travaux  ;  &  la  grande  dif- 
férence qui  exifteroit  entre  les  prix  de  ces 
deux  efpeces  de  main-d'œuvre  ,  donneroit 
un  tel  avantage  de  commerce  à  la  nation 
qui  auroit  confervé  fon  ancienne  habitude  , 
qu'on  feroit  bientôt  découragé  de  vouloir 
la  iurpalTer  en  vertu.  Cependant ,  feroit- ce 
un  projet  chimérique  que  celui  d'un  pa&e 
général ,  par  lequel  toutes  les  nations  renon- 
ceroient  d'un  commun  accord  à  la  traite 
des  nègres  ?  Elles  fe  trouveroient  alors ,  les 
unes  envers  les  autres ,  dans  les  mêmes  pro- 
portions qui  exiftent  actuellement  ;  car  c'efl 
uniquement  la  richelTe  comparative  qui 
importe  aux  calculs  de  puifTance. 

On  ne  peut  fe  livrer  encore  à  de 
femblables  efpérances  ;  la  politique  trouve 
petits  tous  les  fentimens  communs  ;  ik. 
puifque  la  morale  des  particuliers  a  befoin 
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elle-même  du  frein  &  de  l'appui  des  loix  , 
il  ne  faut  pas  s'étonner ,  que  celle  des 
Souverains  fe  refTente  de  leur  indépendance» 
Un  tems  cependant  peut  arriver ,  où  les 
Princes,  laffés  de  l'ambition  qui  les  agite  , 
&  de  ce  retour  habituel  des  mêmes  inquié- 
tudes &  des  mêmes  projets  ,  tourneront 
davantage  leurs  regards  vers  les  grandes 
idées  d'humanité  -,  &  fi  les  hommes  du  tems 
préiént  ,  ne  doivent  pas  être  fpeclateurs  de 
.ces  heureufes  révolutions  ,  il  leur  eft  permis 
du  moins ,  de  s'unir  par  leurs  vœux  à  la 
perfection  des  vertus  fociales ,  &  aux  pro- 
grès de  la  bienfailance  publique. 


CHAPITRE. 
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CHAPITRE     XIV. 

Obfervaîions  générales  fur  la  réforme  des 
importions. 


L 


E  choix  des  impôts  les  plus  proportion- 
nés à  la  différence  des  fortunes ,  1  attend  û 
à  difcerner  ceux  qui  font  contrai: es  au 
progrès  de  la  richefTe  publique,  la  j 
répartition  de  chacun  de  ces  impôts  en 
particulier  ,  la  profeription  de  toutes  les 
formes  arbitraires  ,  &  le  foin  de  l'économie 
dans  les  dépenfes  de  recouvrement ,  telles 
font  à-peu-près  les  différentes  oblii  .  - 
tions  que  tous  les  gouvernemens  doivent 
s'efforcer  de  remplir.  Mais  fi  l'on  peut 
approcher  de  fort  près  d'un  pareil  but > 
dans  les  petits  Etats  conduits  avec  fagei 
&  étrangers  depuis  long-tems  aux  troubles 
de  l'Europe  ,  il  n'en  eit  pas  de  même  à  l'é- 
gard de  ces  vaftes  empires ,  qui  ont  eu  be- 
ioin  de  groffir  fans  celle  leurs  revenus , 
&  pour  entretenir  le  faite  habitue!  des  ir.o- 
Tome   I.  X 
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narchies  ,  &  pour  foutenir  de  fréquentes 
guerres,&  pour  en  entreprendre  eux-mêmes 
par  ambition  ou  par  jaloufie  ,  &  pour  con- 
server pendant  la  paix  un  grand  état  mili- 
taire ,  &  pour  acquitter  les  intérêts  d'une 
dette  immenfe.  Ce  font  ces  événemens  , 
ces  malheurs  &  ces  fautes  ,  qui ,  dans  plu- 
fîeurs  Royaumes,  ont  luccelîivement élevé 
lesimpôts  à  un  degré  fîexcefîif,  que  vaine- 
ment alors  eût-  onvoulu  s'aftreindre  à  l'exacte 
obfervation  de  touslesprincipesquelafage 
raifon  indiquoit  -,  &  l'adminiftration  publi- 
que ,  qui  en  {ent  davantage  l'importance  , 
éprouve  elle-même  lanéceffité  de  louvoyer, 
pour  ainii  dire  ,  à  travers  un  grand  nombre 
de  difficultés  ,  &  de  céder  quelquefois  à  la 
force  de  ces  obftacles. 

EfTayons ,  en  rappeliant  ces  divers  prin- 
cipes ,  de  tracer  une  ligne  de  féparation 
entre  les  facrifices  qu'exige  l'état  préfent 
des  fociétés  ,  &  les  idées  d'ordre  réel  qui 
ne  doivent  jamais  échapper  à  l'attention  des 
Gouvernemens ,  afin  qu'ils  ibient  continuel- 
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le  ment  en  état  de  fe  rapprocher  de  la  per- 
fection,&  de  profiter  de  tous  les  moyens, qui 
peuventlesaideràremplir  de  fijuftes  devoirs. 
Le  choix  des  impôts  proportionnés  à  la 
différence  des  fortunes  ,  eft ,  de  toutes  les 
règles  d'adminiftration  ,  celle  dont  l'obfer- 
vation  confiante  fe  trouve  le  plus  contrariée 
par  l'étendue  immodérée  des  contributions, 
&  par  les  nouvelles  formes  que  le  tems  a 
données  à  la  plupart  des  richelTes.  Qu'en 
France  ,  par  exemple  ,  &  dans  la  vue  d'é- 
tablir le  rapport  exa6r.  que  je  viens  d'indi- 
quer ,  on  prît  pour  unique  mefure  de 
proportion  ,  les  revenus  ou  les  dépenfes 
des  habitans  du  Royaume ,  on  ne  parvien- 
droit  pointa  régler,fur  cette  feule  échelle  , 
toutes  les  contributions  que  les  beioins  ac- 
tuels de  l'Etat  ont  rendues  néceiiairer .  L'on 
neû  plus  à  l'époque  où  les  revenus  des  par- 
ticuliers confiftoient  uniquement  en  biens- 
fonds  ,  cv  fe  trouvoient  de  cette  manière  à 
la  portée  de  tous  les  regards  :  aujourd'hui 
l'accroillement  du  numéi-aire,letendue  des 

X  1 
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capitaux  du  commerce  ,  &  la  grandeur  de 
la  dette  publique ,  ont  introduit  dans  l'Etat , 
une  fomme  immenfe  de  propriétés  d'un  au- 
tre genre  ;  cependant  les  unes  font  abfolu- 
ment  inconnues ,  &  les  autres  confîftent 
dans  des  contrats  de  rente  qui  jouifîent 
d'une  immunité  d'impôt ,  tant  au  nom  de 
la  loi  qui  les  a  conftitués ,  qu'en  raifon  des 
motifs  d'intérêt  public  qui  ont  déterminé 
cette  franchife:  tels  font  entr'autres  tous  les 
fonds  connus  fous  le  nom  d'effets  royaux  y 
Se  qui  repréfentent  les  fommes  prêtées  en 
différens  tems  au  Gouvernement  :  l'on  ne 
pourroit  afïujettir  à  des  impôts  cette  par- 
tie des  fortunes  ,  fans  manquer  à  la  foi 
promife ,  &  fans  nuire  au  crédit ,  dont  les 
reifources  font  (î  effentielles  à  la  force  po- 
litique. Les  contrats  d'hypothéqué  fur  les 
terres ,  payent  les  mêmes  vingtièmes  que 
les  biens-fonds  ,  mais  c'efi:  au  moyen  d'une 
retenue  faite  par  le  propriétaire  emprun- 
teur; &  l'on  ne  pourroit  y  ajouter  des  im- 
pôts particuliers  au  profit  du  Souverain , 
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fans  hauffer  le  prix  de  Pintérêt  ufité  dans 
ces  conventions  ,  &  fans  priver  ainfi  l'agri- 
culture des  fecours  qui  lui  font  néceffaires. 
Cependant ,  fi  pour  réuffir  d'une  autre 
manière, à  ne  faire  choix  que  des  impôts  pro* 
portionnés  à  la  différence  des  fortunes ,  on 
vouloit  prendre  pour  unique  bafe  de  réparti- 
tion ,  les  rapports  qui  exiftent  entre  les  dé- 
penfes  de  tous  les  habitans  de  la  France ,  on 
éprouveroit  auffi  des  obftacies  dans  l'exécu- 
tion d'un  pareil  plan.  Et  d'abord  on  ne  pro- 
poferoit  pas  fans  doute  d'épier  cet  extérieur 
des  richefTes  ,  pour  y  adapter  un  tarif  ar- 
bitraire, déterminé  par  le  Gouvernement  : 
ce  feroit  une  légiilation  aufli  impraticable 
que  révoltante ,  Se  ce  que  j'ai  déjà  eu  oc- 
caiiond'obfcrver,  en  traitant  de  la  conver- 
kon  de  tous  les  impôts  dans  une  capitation, 
retrouveroit  ici  fon  application.  On  ne  peut 
donc  atteindre  d'une  manière  régulière  aux 
dépenfes  particulières  des  riches ,  que  par 
des  droits  impofés  fur  les  objets  de  luxe  ; 
mais  cco  droits  onz  es.qu     ;  ne 
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fauroit  palier  ,  paice  que  la  fraude  luttant 
fans  ceiTe  rontre  les  précautions  de  l'admi- 
niftration,  on  apperçoit  continuellement  le 
point  où  le  fifc  ,  pour  Ton  propre  intérêt  , 
eft  contraint  de  s'arrêter. 

Voilà  donc  comment ,  foit  qu'on  fixe 
uniquement  fon  attention  fur  les  revenus 
des  habitans  d'un  Royaume  ,  foit  qu'on 
prenne  feulement  en  confidération  la  quo- 
tité de  leurs  dépenfes ,  on  ne  peut  pas  , 
avec  de  vaftes  befcins ,  fe  borner  abfolu- 
ment  aux  genres  d'impôts  qui  font  pro- 
portionnés aux  différens  degrés  derichefle  ; 
&  c'eïlainfî  qu'en  France,  on  a  été  obligé 
de  recourir  aux  droits  fur  le  fel ,  fur  les 
boifîbns  &  fur  d'autres  objets  encore,  dont 
la  confommation  n'a  point  lieu  en  raifon 
exa&e  de  ladiverfité  des  fortunes.  C'eftun 
malheur  fans  doute ,  &  l'un  des  plus  fâ- 
cheux entre  tous  ceux  qu'entraîne  l'exteniïon 
continuelle  des  dépenfes  &  des  charges  pu- 
bliques. Cependant,  ainfi  que  je  le  déve- 
lopperai dans  la  fuite ,  on  peut ,  même  dans 
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l'état  acluel  des  chofes,  remédier  en  partie 
à  ce  fyftême  conftitutif  de  difproportion  ; 
&  les  moyens  généraux  les  plus  efficaces 
feroientla  modération  coniidérable  du  prix 
du  Tel,  dans  les  provinces  où  cet  impôt  eft 
exceffif ,  la  modification  de  plufieurs  droits 
d'aide,  &  la  converfion  entière  des  cor- 
vées peribnnelles ,  dans  une  contribution 
relative  à  la  différence  des  facultés  ;  mais 
ce  n'eft.  que  par  les  efforts  d'une  longue 
fageffe&  d'une ftri&e  économie,  qu'on  par- 
viendront à  détruire  radicalement  tous  les 
vices  de  diftribution  qui  tiennent  à  la  grande 
étendue  des  charges  publiques. 

La  jufte  répartition  des  impôts  établis,  ne 
préfente  pas  les  mêmes  difficultés  que  l'on 
vient  d'expofer,  en  traitant  du  choix  même 
des  contributions;car  cette  jufte  répartition 
étant  au  moins  dans  Tefpritde  la  loi,  les  foins 
deradminiftrationpeuventaifément  écarter 
tous  les  principes  de  faveur.  On  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  ,  que  c'eft  l'inégale  dif- 
tribution des  impôts  qui  oblige  fouvent  de 
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recourir  à  de  nouvelles  inventions  fifcales  ; 
&  àmefure  que  le  cercle  de  ces  inventions! 

s'étend,  les  frais  de  recouvrement  augmen- 
tent 3  ainii  tout  ce  que  les  contribuables 
favorifés  payent  de  moins  que  leur  part , 
retombe  fur  la  communauté,  avec  Paccroif- 
fernent  qu'y  ajoutent  la  folde  6k  les  profits 
d'une  régie  ou  d'une  ferme  de  plus.  On 
ri  énage  donc  efTentie llement  les  refTources 
de  l'Etat,  en  veillant  fur  la  jmie  répartition 
des  tributs  ,  &  en  faifant  de  ce  principe  la 
règle  confiante  del'adminiftration: mais  de 
ridsobitacless'oppofentencoreenFrance,, 
à  la  perfection  d'un  pareil  plan;  ce  font  les. 
droits  ou  les  privilèges  de  certaines  provin- 
ces, <3c  ceux  de  la  nobleffe  &  du  clergé. 
Raifcn  de  plus  pour  mettre  un  grand  in- 
térêt à  la  distribution  équitable  des  impôts. 
qui  portent  indiftinctement  fur  tous  les  habi- 
tans  d'un  Royaume  ,  ou  du  moins  fur  dif- 
férent ordres  de  la  fociété.  On  peut  d'ail- 
leurs,fans  heurter  les  privilèges  les  plus  ref-- 
peelés ,  compofer  quelquefois  avec  eux  :  ce. 
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font  les  diftinclions  d'état  qui  forment  ea 
.  /'.ce  le  plus  ardent  objet  d*intérêt;on  n'eil 

fâché,  fans  doute,  qu'elles  favorifent  les 
çombinaifons  pécuniaires  ;  mais  quand  les 
idées  de  îupériorité  font  ménagées ,  le  fenti- 
ment  le  plus  actif  eu  fatisfait.  Il  faudroit  donc 
chercher  dans  la  modification  des  formes  de 
Ti'npôt ,  les  moyens  propres  à  adoucir  un 
pcuies  inégalitésinhérentesàla  conftitution, 
Frar.çoifejmais  la  plupart  de>  minières  des 
finances  ,  bien  loin  de  s'occuper  d'un  pareil 
foin,augmentent  eux-mêmes  ces  difparités, 
cnfe  permettant  trop  fouvent  des  décidions 
favorables  fur  les  vingtièmes  &  la  capita- 
tion,lorfque  ces  diminutions  font  follicitées 
par  desperfonnesconfidérables  parleur  état, 
leur naiffance  ,  ou  leur  crédit.  Cependant, 
prés  de  qui  la  iufiice  pourra- 1  elle  conferver 

randeur  &  fa  majeftc  ,  11  elle  ne  paroît 
pas  ie  premier  des  devoirs  à  ceux  qui,  fous 

■rires  du  Souverain  ,  i'cnz  devenus  les 

.'  mais  i'ha- 
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ceux  qui  arrivent  aux  grandes  places  ,  les 
engage  fouvent  à  refpecler  les  perfonnes , 
bien  plus  que  les  principes.  Trifte  choix  , 
fans  vertu  comme  fans  récomoenfeîcar  des 
remercimens  ne  dédommagent  pas  de  ce 
qu'on  perd  en  eftime  ;  ni  la  faveur  d'un  jour  y 
des  condamnations  de  fon  propre  cœur. 

La  profcription  des  formes  arbitraires 
cft  de  toutes  les  améliorations  applicables 
au  fyftême  des  impôts  ,  celle  que  le  Gou- 
vernement peut  effecluer  avec  moins  d'ef- 
fort -,  &  l'indifférence  à  cet  égard  ne  pour- 
roit  être  excufée.  L'arbitraire, dans  l'arliette 
des  importions ,  efr.  à  la  fois  un  mal  réel 
&  un  mal  d'imagination  ;  ainfi  il  affecte  les 
hommes  fous  tous  les  rapports  qui  tiennent 
à  leur  bonheur.  C'efl:  un  mal  réel  ,  puifque 
de  cette  manière  ,un  règlement  dont  la  juf- 
tice  éclairée  doit  être  la  bafe  ,  fe  trouve 
abandonné  quelquefoisàl'influence  des  paf- 
fions  ;  &  tandis  que  l'arbitraire  expofe  les 
contribuables  à  la  plus  défolante  des  au- 
torités ,  celle  qui  eff  exercée  par  leurs  in- 
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féricurs  ou  par  leurs  égaux,  la  crainte  qu'ils 
ont  d'être  taxés ,  d'après  la  feule  idée  qu'ils 
donneront  de  leur  fortune  ,  les  engage  fou- 
vent  à  restreindre  leurs  dépenfes  ,  &  à  fe 
priver  des  jouifTances  qui  font  la  récom- 
penie  &  l'encouragement  du  travail.  Enfin, 
les  formes  arbitraires  font  encore  un  mal 
d'imagination  ;  car  tout  ce  qui  eft  obfcur  , 
incertain ,  indéfini ,  entraîne  après  foi  la 
défiance  Se  la  crainte  ;  &  l'on  devient  ainfi 
malheureux  par  les  fpéculations  de  fou 
efp rit,  forte  d'angoifTe  d'autant  plus  péni- 
ble ,  qu'elle  n'appartient  ni  à  un  jour  ,  ni  à 
un  moment ,  mais  qu'elle  eft  aufîi  conti- 
nuelle que  le  fpeftacle  de  l'avenir. 

J'ai  encore  indiqué, comme  une  desprin- 
cipalesreglesd'adminiftrationjlafunprellion 
des  droits  qui  s'oppofent  au  progrès  des  ri- 
chefTes  de  l'Etat  :  tels  font  ceux  qui  pour- 
roient  contrarier  l'agriculture,  le  commerce 
&  l'induftrie.  Les  impôts  modérés  fur  les  ter- 
res, n'arrêtent  point  les  travaux  des  campa- 
gnes ;  mais  leur  excès,  quifait  des  recouvre- 
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mens  un  acte  continuel  de  rigueur  ek  de  con- 
trainte ,  &  l'arbitraire  qui  oblige  les  contri- 
buables à  redouter  en  quelque  manière  l'ac- 
crohTement  de  leur  fortune  ,  font  autant, 
d'obftaclesapportés  à  l'activité  de  la  culture, 

Les  nations  font  afiez  d'accord  aujour- 
d'hui, fur  les  ménagemens  qui  font  dûs 
aux  intérêts  du  commerce  ,  &  Ton  regarde 
en  général  comme  impôlitiques  ,  les  droits 
qui  soppofent  au  libre  cours  des  échanges  : 
cependant,comme  c'eir.  toujours  fous  le  rap- 
port du  bien  de  l'Etat  qu'on  doit  coriîdérer 
ce  principe ,  il  efl  des  exceptions  qu'il  faut 
apperccvoinraais  je  n'anticiperai  point  ici 
far  des  queftions  qui  feront  difcutées  en 
traitant  de  la  balance  du  commerce,despro- 
hibitions ,  &  des  droits  de  traite  en  général.. 

Enfin  ,  le  foin  de  l'économie  dans  le  re- 
couvrement des  contributions,  devoitêtre 
compris ,  avec  raifon  ,  parmi  les  devoirs 
eiTentiels  de  l'adminiflration  -,  mais  ainii 
eue  je  l'ai  déjà  développé  ,  ce  n'efl  point 
d'une  manière  fur.ple  &  tranchante  qu'on 
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■peut  parvenir  au  point  de  perfeclion^orfque 
la  diverfîté  des  droits  eu  devenue  indifpenfa- 
ble  pour  raflembler  les  fecours  que  Timmen- 
iité  desbefoinsde  l'Etat  a  rendus  néceflaires. 

Je  viens  de  donner  une  idée  fuccinte 
■des  principes  qui  doivent  fervir  de  bafe 
à  la  légiilation  des  impôts  :  j'eflayerai 
maintenant  d'indiquer  les  moyens  que  j'a- 
vois  confidérés  comme  les  plus  propres  à 
hâter ,  &  à  consolider  en  même  tems ,  les 
réformes  dont  cette  vaile  partie  de  Tac 
niftration  eft  fufceptible. 

Il  m'avoit  paru  que  pour  adopter  une 
marche  fage  ,  il  falloit  d'abord  divifer  en 
deux  claffes  les  différentes  charges  publi- 
ques, auxquelles  les  habitans  de  la  France 
font  afîujettis;  que  dans  lune,  il  falloit  ran- 
ger tous  les  droits ,  dont  la  conftitution  ne 
pouvoit  être  changée  que  d'une  manière 
uniforme  &  générale;  Sz  qu'on  devoit  com- 
prendre dans  l'autre,  tous  les  impôts  dont  la 
modification  &  la  répartition  ne  dévoient 
pas,  du  moins  nécelïairement ,  être  abfo- 
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lument  pareilles  dans    chaque   province. 

Je  dois  tâcher  de  rendre  feniible  cette 
diilinclion. 

On  ne  peut ,  fans  déranger  l'équilibre 
du  commerce  entre  les  diverfes  parties  du 
Royaume,lesfoumettre  à  des  loix  inégales 
&  variées  ,  foit  pour  l'exportation  des  mar- 
chandifes  nationales  ,  foit  pour  l'entrée  de 
celles  des  étrangers  -,  &  l'on  auroit  tort  de 
citer,  comme  une  objection  à  ce  principe , 
l'exemple  du  petit  nombre  de  provinces 
qui ,  distinguées  de  toutes  les  autres  ,  font 
affranchies  des  droits  de  traite  ,  ck  commu- 
niquent librement  avec  les  Etats  voiiïns  ; 
car  c'eft  en  raifon  de  cetre  constitution  par- 
ticulière ,  qu'on  eïr.  obligé  de  les  envifager 
elles-mêmes  comme  étrangères,  en  établif- 
fant  les  douanes,  fur  la  partie  de  leur  terri- 
toire qui  confine  à  l'intérieur  du  Royaume. 
On  ne  fauroit  non  plus  ,  avec  fagelTe  ,  éta- 
blir des  droits  différens  fur  les  objets  gé- 
néraux de  confommation ,  tels  que  le  fel 
&  le  tabac  ?  puifque  ce  feroit  donner  ou- 
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verture  à  la  contrebande  ;  &  les  inconvé- 
niens  qui  naiflent  de  la  diveriité  du  régime 
des  gabelles  en  France,  ferviroient  de  con- 
firmation à  cette  vérité  ,  fi  elle  n'étoit  pas 
fumYamment  appuyée  par  les  fimples  lumiè- 
res de  la  raiion.  Les  mêmes  obfervations 
s'appliquent  aux  droits  établis  fur  certains 
objets  de  fabrication ,  tels  que  la  vaiffelle  , 
les  cuirs ,  les  cartes ,  l'amidon,  £:c.  :  toute 
diitin&ion  entre  les  provinces  fur  la  mefure 
de  l'impôt,  neferoit  qu'accorder  desavan- 
tages injuites  aux  unes  fur  les  autres  ,  & 
l'on  feroit  forcé  ,  pour  en  tempérer  les 
funeft.es  effets,  de  refTerrer  le  commerce  de 
la  province  privilégiée  dans  fes  propres 
limites,  ce  qui  feroit  un  autre  vice  d'admi- 
iiiftration  ,  &  une  fource  de  dépenfe  &  de 
contrebande. 

Les  droits  de  contrôle  fur  les  a£r.es ,  exi- 
gent encore  une  légiflation  uniforme  ;  afin 
d'empêcher  ,  qu'au  détriment  des  revenus 
du  Roi ,  l'on  ne  foit  engagé  à  pafTer  dans 
un  lieu   plutôt  que    dans  un   autre  ,  les 
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îranfa  Étions  foumifes  à  cet  impôt  :  ainfi  les 
diffère ns  droits  que  je  viens  d'indiquer ,  & 
les  autres  du  même  genre ,  doivent  être 
fournis  à  des  tarifs  femblables ,  &  les  chan- 
gemens  qu'on  fe  propoferoit  d'y  apporter  , 
feroient  du  refîort  des  loix  générales. 

Confidérons  maintenant  la  nature  des 
charges  publiques  qui  peuvent  être  mo- 
difiées de  différentes  manières  ,  fans  qu'il 
en  réfuite  aucun  inconvénient  :  telles  font 
toutes  les  importions  fur  les  terres  ,  &  fur 
les  facultés  perfonnelies  ;  comme  les  ving- 
tièmes, la  taille,  la  capitation,  les  corvées  , 
&  même  quelques  droits  locaux  ,  tels  que 
ceux  connus  fous  le  no  m  d'aides  &  d'o£trois 
des  villes.  En  effet ,  ce  qui  importe  à  l'Etat 
fk  aux  rapports  effentieis  de  toutes  les  par- 
ties du  Royaume,les  unes  envers  les  autres. 
c'eft  que  la  part  de  chaque  province,  à  ces 
mêmes  contributions,  foit  réglée  d'une  ma- 
nière jufteimais  l'unité  de  forme  n'intéreffe 
point  l'ordre  général.  Il  exiffe ,  fans  doute , 
un  point  de  perfection  auquel  on  doit  ten- 
dre ; 
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drej  mais  l'idée  qu'on  en  conçoit  n'eft  pas 
la  même  pour  chaque  lieu  ,  puifqu'une  in- 
finité de  circonftances  morales  &  phyfiques 
influent  fur  ce  jugement  :  ainfi  le  choix  du 
tarif  le  plus  convenable  pour  la  capitation, 
le  mode  de  répartition  pour  la  taille  ,  la 
manière  de  pourvoir  à  la  confection  des 
chemins ,  la  converfion  d'un  droit  d'aide 
dans  un  impôt  fur  le  revenu  des  proprié- 
taires de  terre ,  ou  d'un  pareil  impôt  dans 
unedixme  réelle,  enfin  lechoixdeplufîeurs 
autres  difpofîtions  encore,  peut  dépendre 
raifonnablement ,  &  de  la  nature  des  biens 
dans  une  province,  &.dugenredefon  com- 
merce, &  de  la  quantité  du  numéraire  en 
circulation  ,  8c  même  de  la  force  plus  ou 
moins  grande  de  l'habitude. 

L'expérience  vient  appuyer  l'opinion  que 
j'ai  conçue  du  peu  de  convenance  desloix 
générales,pour  la  réforme  dune  grande  par- 
tie des  impolïtions.  L'on  voit  dansl'hiftoire 
des  finances ,  pluiieurs  travaux  commen- 
cés pour  efTeclucr  de  grands  changemens 
Toms  A  Y 
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dans  l'aiTiette  des  tailles ,  &  qui  n'ont  eu 
aucun  effet  :  &  fans  porter  au  loin  Tes  re- 
gards ,  on  a  connoiffance  de  deux  loix  gé- 
nérales très  -  importantes ,  promulguées, 
l'une  en  1763  ,  pour  ordonner  dans  le 
Royaume  un  cadaftre  général  &  une  bafe 
uniforme  de  répartition,  l'autre  en  1775  , 
pour  abolir  les  corvées,  cVpour  en  conver- 
tir la  dépenfe  dans  une  impofition  addi- 
tionnelle aux  vingtièmes  -,  ces  deux  loix  , 
quoiqu'enrégifïrées  l'une  ck  l'autre  avec  fo- 
lemnité  dans  un  lit  de  juflice ,  ont  été  for- 
mellement abandonnées.  Cependant  fi  l'on 
y  prend  garde ,  Ton  verra  que  ce  fort  com- 
mun à  tant  d'autres  inftitutions  de  finance  , 
tient  à  des  caufes  dont  on  doit  reffentir  les 
effets  dans  tous  les  tems. 

Ainfi ,  lorfqu'en  s'occupant  de  la  réforme 
de  ces  fortes  d'impôts ,  ou  d'autres  d'un 
genre  femblable  ,  on  voudra  que  le  bien 
dont  on  aura  conçu  l'idée  ,  foit  le  réfultat 
d'un  règlement  uniforme  &  général ,  on 
éprouvera  conftamment ,  &  les  difficultés, 
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inhérentes  auxcirconftancesparticulieresde 
chaque  province  ,  &  toutes  celles  qui  naî- 
tront ,  tantôt  d'un  attachement  à  d'anciens 
ufages  ,  tantôt  d'un  efprit  de  défiance  fur 
les  vues  nïcales  de  l'adminiftration  :  enfin 
l'attente  probable  de  lafTer  en  peu  de  tems 
la  confiance  du  Gouvernement,  entretien- 
dra toutes  ces  oppofitions.  En  effet,  fi  i'ad- 
miniftrationréfiftequelquefoisavec  courage 
aux  réclamations  ,  dans  le  tems  qu'elle  effc 
encore  animée  par  les  motifs  qui  l'ont  gui- 
dée ,  &  par  l'approbation  qu'une  partie  du 
public  accorde  à  fes  vues,  ce  courage n'eft 
plus  le  même,  à  mefure  que  le  zèle  du  pre- 
mier moment  s'afToiblit ,  &  que  l'opinion 
publique ,  diftraite  par  de  nouveaux  objets, 
laifîe  le  miniilre  aux  prifes  avec  les  difficul- 
tés :  fouvent  même  elle  fe  joint  par  in^nf- 
tance  à  la  critique  que  font  des  meilleurs 
projets  ,  &  ceux  qui ,  bien  traités  de  la  for- 
tune jhaïffent  tous  les  changemens ,  cv  ceux 
qui  s'attachent  aux  opérations  d'un  minif- 
tre  pour  effayer  de  lui  nuire ,  &  ceux  qui 
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font  une  guerre  d'amour- propre  avec  tout  le 
monde.  Que  fi  ,  fur  ces  entrefaites ,  l'admi- 
niflrateur  des  finances  eft  changé,  fon  fuc- 
ceffeur  fe  hâte  de  fuivre  une  autre  route  , 
ne  fût-ce  que  pour  faire  preuve  d'une  opi- 
nion à  lui ,  &  pour  fe  donner  l'air  d'un 
architecte  ,  en  commençant  par  détruire* 
Enfin  on  ne  peut  pas  même  attendre  que 
le  Souverain  tienne  aux  loix  d'économie 
politique,  avec  cette  vigueur  de  fentiment 
qui  naît  de  la  conviclion;  parce  que  l'utilité 
de  ces  loix  n'efi,  pendant  long-tems ,  qu'une 
forte  d'abfîxacliion  ,  tandis  que  les  réfiftan- 
ces  &  le  brait ,  font  une  fatigue  réelle. 

Pénétré  de  ces  réflexions ,  j'avois  penfé , 
qu'en  réfervant  les  loix  générales  pour  Iqs 
difpofitions  fimples,  &  dont  l'exécution  per- 
manente pouvoit  être  l'effet  d'une  première 
impuifion  de  l'autorité  ,  il  falloit  trouver 
quelqu'autre  infiitution  pour  venir  à  bout 
des  améliorations  qui  exigeoient  non-feu- 
lement de  la  fuite  &  de  la  perfévérance  , 
mais  encore  des  modifications  appropriées 
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aux  circonftances  particulières  de  chaque 
partie  du  Royaume. 

C'eil  fous  ce  point  de  vue  que  l'établif- 
fement  des  administrations  provinciales 
m'avoit  paru  un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  faire  le  bien.  Pavois  confédéré 
quedefemblablesadminiftrationspouvoient: 
feules  afîurer  tous  les  avantages  qu'on  a 
droit  d'attendre  ,  &  de  la  continuation  du 
même  efprit  ,  &  d'une  tradition  fuccefîive 
d'obfervàtions  ,  &  d'une  réunion  de  toutes 
les  connoifTances  locales,  &  de  l'appui  de  la 
confiance  publique.  Enfin  j'avois  penféque 
la  conception,  l'exécution  &  le  maintien  de 
toutes  les  difpofitions  utiles  à  chaque  pro- 
vince, étoient  une  tâche  trop  difficile  pour 
être  confiée  uniquement  aux  foins  des  hom- 
mes qui  ,  avec  des  taiens  &  des  fentimens 
divers  ,  le  fuccedent  à  pas  précipités  dans 
la  carrière  de  l'adminiftration  des  finances» 

Je  dois  aller  au-devant  d'une  obfervation 
qu'onferavrai(émbhibiement.J'aimoi-mêma 
propoié  au  Roi  des  loix  générales  pour  les 
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vingtiemes,la  taille  &  la  capitation ,  ces  dis- 
positions n'étoient-elles  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  que  je  viens*  d'établirPc'efl: 
un  doute  qu'il  efr.  aifé  d'éclaircir.  La  loi  fur 
la  taille  &  la  capitation  avoit  pour  but 
d'empêcher   formellement  l'augmentation 
arbitraire  de  la  ïbmme  de  ces  impôts  dans 
chaque  province.  Un  arrêt  du  confeil,  éma- 
né du  département  des  finances  ou  de  ce- 
lui de  la  guerre  ,  pour  quelques  provinces ., 
fuffiibit  pour  étendre  cette  partie  des  con- 
tributions des  peuples;  le  Roi,  furie  compte 
que  je  lui  rendis  des  inconvéniens  qui  ré- 
fultoient  d'un  pareil  ufage,pritla  réfolution 
généreufe  de  circonfcrire  lui-même  cette 
facilité, en  déclarant  que  la  taille,  à  l'avenir, 
ne  pourroit  plus  être  accrue  fans  l'autorité 
d'une  loi  enrégiitrée  dans  fes  Cours.  Cette 
difpofition  ,  bien  loin  de  gêner  les  modifi- 
cations que  la  nature  de  cet  impôt  pouvoit 
exiger  ,  les  rendoit  plus  aifées  ,  puifque  de 
cette  manière  il  exiftoit  une  bafe  fixe  qui 
permettoit  aux  adminiiïrations  particulier 
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res  de  chaque  province,  de  s'occuper  fans* 
défiance  d'une  nouvelle  forme  de  réparti- 
tion, &  des  moyens  d'établir  une  distribu- 
tion plus  égale  &  moins  arbitraire  (12). 


(12)  Le  bureau  des  impôts,  à  la  dernière  affemblée  de  l'adminif- 
tration  provinciale  du  Berry  ,  &  par  conféquent  depuis  ma  retraite , 
s'eft  expliqué  fur  cette  loi  de  la  manière  fuivante. 

«<  11  eft  heureufement  furvenu ,  depuis  votre  établiffement ,  une 
»  efpece  de  révolution  ,  un  événement  mémorable  en  matière  de 
».  taille.  Ce  qui  rendoit  fur-tout  cet  impôt  affligeant  pour  les  contri- 
»  buables,  c'eft  qu'il  pouvoit  s'accroître,  6c  s'accroiffoit  réellement 
,♦  d'année  en  année  ,  fans  formes  publiques  ,  fans  promulgation  qucl- 
»  conque  ,  &  devoit  par  fa  progreffion  naturelle  ,  peler  infiniment 
»  fur  lafubftance  de  la  nation.  Il  eût  été  chimérique,  fans  doute  , 
,.  dans  cette  fituation  deschofes ,  d'attendre  des  peuples ,  qu'ils  le  pré- 
5»  taflfent  à  donner  les  éclairciffemens  néceffaires  pour  une  meilleure 
m  répartition.  Rien  ne  les  eût  raffurés  contre  la  crainte  de  voir  ajouter 
»  aux  charges  anciennes ,  à  mefure  que  leurs  facultés  feroient  mieux 
»  connues;  &  tout  projet  de  recherche  eût  été  un  figne  de  terreur. 

»  Enfin  ,1e  Gouvernement  a  pris, en  1780,  la  réfolution  courageufe 
»  de  fixer  le  montant  de  la  taille  &  de  fes  acceflbires  ,  ainfi  que  celui 
.»  de  la  capitation  taillabie  :  le  Souverain  a  déclaré,    par    la   loi  du 
»  13  Février  de  cette  année,   que    cette  fixation  ne  pouvoit    plus 
»  erre  changée  que  par    des  loix  enrégiftrées  dans    les  Cours,    & 
»  lorfque  les   rapports    des    provinces    entr'elles  ,    feroient    mieux 
»  &  clairement  déterminés.  Après  cet  engagement  folemnd  . 
M  pouvons  ,  avec  confiance  ,  rechercher  les  rapports  des  biens 
>»  facultés  taxables  ,   avec  les  charges   qu'ils  doivent  f. 
,,  les  peuples ,  éclairés  fur  l'objet  de  vos  recherches  ,  n'y  api 
h  vront  que  le  defir  paternel  &  jufle  de  partager  entre  les  m 
»  dune  même  famille  ,  les  diverfes  parties  du  fardeau  coma 
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i  La  loi  fur  les  vingtièmes  n'étoit  pas ,  on 
en  convient ,  d'un  même  genre  ,  puifque  le 
Roi  s'y  propofoit  l'établiïTement  d'une  répar- 
tition égale  de  l'impôt  entre  les  divers  con- 
tribuables j  mais  cette  loi,  antérieure  à  l'inf- 
titutiond'aucuneadminiftrationprovinciale, 
corrigeoit  feulement  ce  qu'il  y  avoir  de  plus 
défectueux  dans  les  moyens  dont  on  avoit 
fait  ufage,  pour  parvenir  à  la  connoiffance 
du  revenu  des  biens-fonds.  L'on  pouvoit  fe 
plaindre,avec  fondement,  de  l'arbitraire  qui 
régnoitdansl'ordrefucceffifdes  vérifications 
&  fur-tout  des  incertitudes  &  des  importu- 
nités  qui  naiflbient  du  retour  fréquent  aux 
mêmesexamens.LesCours,enconféquence, 
avoient  milité  fortement  fur  l'interruption 
abfolue  de  ces  vérifications,  Se  elles  avoient 
demandé  que  les  vingtiemesde  chaque  con- 
tribuable fuffent  fixés  invariablement ,  tels 
qu'ils  fe  trouvoient  à  cette  époque.  C'eût 
été  confacrer,  dans  pluiîeurs provinces,  des 
inégalités  plus  grandes  que  celles  dont  on- 
avoit  été  frappé  ,  lorfque  les  premières. 
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recherches  avoient  été  ordonnées  ,  puif- 

qu'en  s'arrêtant  tout- à- coup,  une  partie 
d'une  généralité  auroit  été  taxée  d'après  un 
ancien  tarif,  &  l'autre  d'après  un  nouveau. 
Le  Roi  jugea  donc  plus  conforme  à  Tes  prin- 
cipes de  fageffe  ,  cle  remédier  aux  incon- 
véniens  des  vérifications, Que  de  renoncer 
au  but  qu'on  s'étoit  propofé  dans  l'établifTe- 
ment  de  ces  difpofitions.  En  conféquence, 
SaMajefté  ordcnna,par  une  loi  enrégiftrée,. 
qu'on  ne  procéderoit  déformais  à  l'examen 
des  vingtièmes  que  par  pareille  entière,  afin 
qu'il  n'y  eût  aucune  apparence  de  choix  en- 
tre les  contribuables  ;  &  aufîi  afin  que  les 
perfonnes  chargées  au  nom  du  Roi  de  ces 
opérations ,  puflent  tirer  des  lumières  de  la 
réunion  des  propriétaires  ,  Sz  que  ceux-ci , 
par  le  rapprochement  de  leurs  contributions 
refpeclives ,  fuffent  plus  en  état  de  juger  de 
l'équité  obfervée  dans  le  règlement  du  tarif. 
Enfin,  &  c'étoit  la  condition  la  plus  c  fleu- 
ri elle,  Sa  Majefté  déclaroit  que  le  vingtième 
de  chaque  paroifle  ainfi  déterminé  ,  l'on  ne 
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pourroit  ni  changer  la  contribution  d'un 
propriétaire  ,  ni  la  foumetre  à  aucun  nou- 
vel examen,  avant  une  révolution  de  vingt 
années.  Une  telle  difpofition  ne  permettoit 
plus  d'envifager  ces  vérifications  comme 
importunes  j  &  cependant  on  auroit  fuccef- 
fîvement  approché  d'une  répartition  ,{inon 
parfaite  ,  du  moins  infiniment  plus  égale. 
Ces  opérations  ont  été  fuivies  avec  régula- 
rité :  l'adminiit.râtion  des  finances  recom- 
mandoit  foigneufement  un  efprit  de  juflice 
&  de  circonfpe&ion  ;  &  fans  doute  que  MM. 
les  Intendans  avoient  adopté  les  mêmes 
principes  ,  puifque  je  puis  citer  comme  une 
circonstance  remarquable  ,  que  depuis 
l'époque  du  nouvel  ordre  établi  ,  il  ny  a 
pas  eu  dix  requêtes  portées  au  comité  des 
finances  ,  pour  fe  plaindre  d'aucun  règle- 
ment de  vingtième. 

L'on  ne  fauroit  douter  que  chaque  jour 
n'eût  ajouté  une  plus  grande  perfection  à  ces 
travaux ,  &  qu'il  n'en  fût  encore  réfulté  des 
lumières  utile  s  pour  parvenir  à  la  répartition 
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plus  égale  des  autres  importions  territo- 
riales. Cependant ,  en  préfentant  à  l'en- 
régiftrement  le  troifieme  vingtième  ,  l'on 
a  propofé  au  Roi  d'arrêter  ces  examens,  & 
de  fixer  immuablement  les  vingtièmes.,  tels 
qu'ils  fe  trouvoient  à  cette  époque.  La  réu- 
nion de  ces  deux  difpofitions  s'explique 
facilement  ;  &  il  n'efl  rien  de  fi  commun  en 
France,  que  le  facrifice  d'une  vue  d'admi- 
niftration  à  l'aquifition  plus  facile  d'une 
nouvelle  reflburce  fifcale  :  il  finit  convenir 
auffi,  qu'à  moins  d'un  fyflême  général,  afTez 
enchaîné  pour  être  rendu  fenfible,  ces  for- 
tes de  tranfa£Uons  deviennent  fouvent  né- 
cefiaires  :  car  l'opinion  des  corps  intermé- 
diaires ne  peut  s'unir  qu'à  des  principes 
parfaitement  fuivis  &  étayés  encore  de  la 
confiance  qu'infpire  une  administration 
des  finances, férieufement  occupée  de  l'in- 
térêt des  peuples. 

La  vérification  des  vingtièmes  augmen- 
toit  auffi  le  revenu  du  Roi  -,  mais  entre  les 
divers  accroiiTemens  de  ce  genre  ,  le  plus 
convenable ,  fans  doute ,  aux  yeux  de  la  rai- 
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fon,  eft  celui  qui  refaite  d'une  diftribution 
plus  égaie.  Au  refte,ces  accroiffemenSjdans 
tout  le  cours  de  mon  adminifrration  ,  n'ont 
jamais  paffé  300  mille  livres  par  an  (  1 3  ). 
L'on  ne  penfera  pas  qu'une  û  petite  ref- 
fource  fût  un  objet  important  de  fpécula- 
tion  :  &  la  preuve  certaine ,  que  le  Roi  avoit 
principalement  à  cœur  l'équité  des  réparti- 
tions, c'eftqu'aufli-tôt  que  l'introduction  des 
adminiitrationsprovincialesapréfentéd'au- 
tres  moyens  d'atteindre  à  ce  but,  le  Roi  n'a 
point  héfité  de  renoncer  à  toute  efpece 
d'augmentation  r  fous  la  condition  exprefTe 
que  ces  adminiftrations  s'occuperoient  de 
rendre  la  distribution  des  impôts  plus  égale. 
Je  fais  bien  que  ,  par  un  rafinement 
dont  les  queltions  de  l'économie  politique 
fonttrès-fufceptibles,on  contefte  quelque- 
fois jufqu'à  l'utilité  d'une  répartition  exacte  : 
cette  Julie  proportion  ,  dit-on  ,  en  rendant 

(13)  On  doit  obferver,  pour  être  parfaitement  exa£t ,  qu'à  l'épo- 
que du  renouvellement  du  fécond  vingtième  ,  le  Roi  demanda 
aux  provinces  abonnées  une  augmentation  équivalente  en  tout  à 
«•aviron  un  million;  ck  cette  augmentation  étoit  abfolument  néceffairi 
pour  entretenir  une  égalicé  entre  ks.divcrfes  parties  du  Royaume. 
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le  poids  des  tributs  plus  fupportable  ,  ne 

fèrt  qu'à  faciliter  au  Gouvernement  le 
moyen  de  les  augmenter  -,  au  lieu  que  la 
furcharge  de  certaines  portions  ,  en  entre- 
tenant les  plaintes  &  les  réclamations  ,  de- 
vient une  fauve-garde  générale.  On  ne  dé- 
veloppe pas  cette  objeclion  d'une  manière 
aufîi  diftincle  ;  mais  il  eil  certain  que  tel 
efr.  le  réfultat  d'une  idée  confufe ,  &  qui 
agit  en  fecret  fur  les  opinions  de  plusieurs 
perfonnes.  Cependant  j'aimerois  autant  en- 
tendre dire  que  ,  dans  un  fpeclacle  public 
les  hommes  les  plus  robuites  devroient  met- 
tre devant  eux  les  enfans  &  les  eilropiés  , 
afin  d'infpirer  de  la  compaflion  ,  cV  fe  pré- 
ferver  d'être  prefTés.  D'ailleurs  ,  on  oublie 
que  la  partie  la  plus  importante  des  befoins 
extraordinaires ,  ceux  de  la  guerre,  font  le 
plus  fouvent  déterminés  ,  avant  qu'on  ait 
porté  fes  regards  furies  moyens  dont  il 
faudra  faire  ufage  ;  Cv  comme  tout  ce  Je 
alors  à  la  néceffité  ,les  impôts  inégalement 
répartis,  ne  font  pas  plus  à  l'abri  que  les 
autres,des  atteintes  fifcales.&  l'expérience 
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le  prouve  fuffifamment.  Les  meilleurs  prin- 
cipes d'adminiftration  perdent  fans  doute 
une  partie  du  refpe£r.  qui  leur  appartient , 
quand  on  les  rapproche  des  abus  dont  on 
peut  citer  des  exemples  ;  mais  en  pouffant 
trop  loin    de    femblables    raifonnemens , 
tout  feroit  égal ,  tout  deviendroit  indiffé- 
rent, &  il  faudroit  anéantir  tous  les  codes 
d'adminiftration.  En  effet ,  &  fans  s'écarter 
de  la  queflion  des  finances ,  on  verroit  que 
fous  de  pareils  rapports  ,  après  avoir  blâmé 
l'égalité  dans  les  répartitions,  comme  un 
moyen  de  faciliter  l'accroiffement  numé- 
raire des  impôts,  on  dénonceroit  encore, 
comme  funeffe  ,  l'entretien  du  crédit  &  le 
ménagement  de  la  confiance  ,  puifque  ce 
feroient  de  nouvelles  reffources  offertes  à 
l'ambition  guerrière   :   on  critiqueroit  de 
même    les  économies  féveres  d'un  fage 
adminiffrateur  ,  comme  autant  d'épargnes 
deflinées  à  fervir  en  d'autres  mains  à  des  dif- 
fipations  dangereufes;  enfin,  jufques  aux  in- 
quiétudes fur  le  fort  du  peuple ,  &  jufques 
aux  foins  vigiians  qui  en  feroient  la  fuite , 
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on  en  feroit  un  objet  de  cenfure  ,  &  l'on 
reprocheroit  à  ces  attentions, de  préparer, 
peut- être, l'indocilité  de  ce  même  peuple, 
au  moment  où  l'on  cefTeroit  de  s'occuper 
de  il  près  de  fes  intérêts.  Quelle  eft  donc 
la  feule  morale  qu'il  faut  tirer  des  objections 
que  je  viens  d'indiquer  ?  c'eft  que  les  prin- 
cipes de  Gouvernement  les  plus  falutaires, 
ont  befoin  d'être  étayés  des  vertus  d'admi- 
niftration  ,  &  que  la  confiance  publique 
eft.  nécefTaire  pour  rallier  les  opinions  vers 
tout  ce  qui  eft  bien  en  foi. 

Cependant,  fi  dans  la  vue  de  parvenir  à 
une  meilleure  répartition  des  vingtièmes  , 
on  avoit  donné  la  préférence  aux  difpofi- 
tions  uniformes  les  plus  douces  &  les  moins 
importunes  \  Se  fi  ces  difpofions  ont  été 
abolies  en  peu  de  tems  ,  fans  qu'on  y  ait 
rien  fubiïitué ,  cette  circonstance  n'eft 
qu'une  preuve  de  plus,  des  difficultés  inhé- 
rentes à  la  modification  de  certains  impots, 
par  l'effet  des  loix  générales. 

On  a  tâché  d'indiquer,  dans  ce  chapitre, 
&  les  principes  qui   peuvoient  fervir  de 
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guide  dans  le  choix  des  tributs  ,  &  les  dif- 
ficultés qui  s'oppofoient  en  France  à  une 
perfection  fpéculative,  &  îa  route  qu'il 
falloit  fuivre  pour  hâter  &  coniblider  les 
projets  d'amélioration.  Il  femble  mainte- 
nant ,  qu'afin  de  fe  conformer  à  l'ordre  de 
ces  idées ,  on  doit  d'abord  développer  les 
difpofitions  générales  qui  font  applicables 
à  une  certaine  clafTe  d'impofitions  ;  &  qu'il 
importe  enfuite  de  donner  une  nouvelle 
force  au  fyftême  conçu  pour  la  réforme 
des  autres  charges  publiques,  en  rendant 
compte  de  ce  qu'ont  fait ,  en  peu  de  tems , 
les    administrations  provinciales   dont   le 
Roi  avoit  ordonné   l'établiiTement.    C'eïl 
en  procédant  avec  méthode  à  la  recher- 
che des  vérités  utiles  que  ,  fi  je  n'ai  point 
affez  de  moyens  pour  y  atteindre  ,  j'aide- 
rai du  moins  les  efforts  de  ceux  qui  s'adon- 
neront aux  mêmes  travaux ,   &  je  ferai 
content  fi  les  miens  écartent  encore  quel- 
ques ronces  de  la  route  du  bien  public. 

Fin    du    Tome   L 
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